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Il y a quelques années, l'Académie de Caen pro- 
posa comme sujet de prix pour 1858 l’histoire du 
Parlement royaliste séant à Caen, de 1589 à 1594. 
Le désir de eonnaître cette époque intéressante, 
la facilité que nous avions de consulter à Caen, 
à Rouen et à Paris (1), les archives les plus 


(4) de dois les plus vif remerciuents pour l'ubligeante avec laquelle 
toutes ls archives m'ont été ouvertes, à la bienveillance amicale de 
M. Ch de Rotillard de Beaurepaire, archiviste du département de k Seine- 
luférieure; à M. Cussou, secrétaire-général de la Mairie de Rouen; à 
M. Gosselin, grefier et conservateur des archives de la Cour impérile. 
de n'ai pas trouvé une muins grande faciité de là part de M. E. Chatel, 
archiviste du Calvados, de M. Buiguilot, conservateur des. archies 
uunicipafes de Caen. 
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riches en documents originaux, nous donnèrent la 
pensée de concourir. Mais nous nous sentimes 
bien vite entraîné à suivre un plan moins restreint, 
et ce fut l'histoire de la Normandie, pendant cette 
époque, que nous essayàmes de tracer, en la 
rattachant aux grands événements qui agitaient la 
France. 


Ce n'était plus le sujet proposé ; aussi, le Mémoire 
que nous avions soumis à l'Académie, tout en 
lui paraissant digne d'une mention, ne fut pas 
jugé mériter le prix (1). 


Nous avons remanié ce travail primitif, mo- 
difié sa forme et ses développements; nous y 
avons ajouté des documents originaux que nous 
avons connus depuis, et c'est, ainsi transformé, 
que nous le soumettons à l'épreuve de la publi- 
cité. Puisse-t-il être accueilli avec indulgence! 


Pour notre part, nous serions largement récom- 


it) 11 fut remporté par M. Lair, dont le travail à été publié en 1801, 
sous le titre d'Histoire du Parlement de Normandie, 15RQ-1594. Caen, 
Hardel ; in-8. 
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pensé si l'on jugeait que nous avons réussi & 
mettre en lumière une des pages les plus curieuses 
de notre histoire provinciale; il nous suffira cepen- 
dant d’avoir, en l'esquissant, préparé des mati- 
riaux à ceux qui l'écriront après nous! 
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CHAPITRE I. 


1820.30 ju 180, 


Origine de la Ligue. — Intrigues de la maison de Guise. — 9 mai 
1568, journée des barricades, — Tentatives de Henri III pour 
sassurer un part en Normandie. — Son séjour à Rouen, 
45 juin. — 21 juillet. — États de Blois. — 23 et 24 mbre, 
meurtre des Guise. — Désordres des Ligueurs à Paris. 
sement des Ligueurs à Rouen. — Lettres du Roi à M. de Car 
rouges. — 5 février 1389, journée des barricades à Rouen 
Proclamation de la Ligue. — Carrouges chassé de Rouei 
Soulévement de la Normandie. — Le Parlement transféré à 
Caen. — 28 février, le Parlement signe le formulaire de la 
Ligue. — 12 mai, le Parlement est envahi. — Attitude de 
Caen. — Gratifications de Henri 111. — Le due de Montpensier 
en Normandie. — Il rallie la noblesse. — 17 avril, marche sur 
Falaise, — 20 avril, le comte de Brissac s'avance contre lui 
avec les Gauthiers. = Succès des Royalistes. — 22 mai, le due 
de Mayenneenléve Alençon. —Sa retraite sur Paris.— 17 juin, 
le duc de Montpensier eatre dans flonfleur. — Conspiration 

- royaliste pour se saisir de Rouen. — Son insuccès. — 26 juin, 

remière séance du Parlement royaliste transféré à Caen. — 
Part qu'il prit au triomphe des royalistes. 


























L'Histoire nous a conservé le souvenir des guerresciviles 
qui signalèrent en France la seconde moitié du xvie siècle, 
De 4562 à 4588, huit prises d'armes s'étaient succédé , 
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sans que la question de la liberté de conscience eût fait un, 
seul pas. Et l'unique résultat qu'eût obtenu la royauté par 
d'inutiles essais de tolérance réciproque avait été de se 
rendre suspecte aux catholiques sans se con les pro- 
testants. Les deux partis s'étaient écartés d'elle , et le pre- 
mier avait été demander à une association , répandue 
bientôtsous le nom de Sainte-Ligue, la protection exclusive 
qu'il croyait nécessaire à son culte et à la constitution de 
l'État. L’intolérance qu'il professait était d’ailleurs le vœu 
de l'immense majorité des citoyens. Aux différents degrés 
de la hiérarchie sociale , « le pays légal ; comme on dirait 
aujourd’hui, requérait en toute occasion le gouvernement 
de poursuivre à outrance les hérétiques (4. » 

Aussi les progrès dela Ligue f'urent-ils rapides : elle ré- 
pondait aux besoins de l’époque et se trouvait l’expression 
de la volonté générale. Il faut avouer même, qu'au point 
de vue politique, le principe qui lui servait de base avait 
une valeur incontistable. Une nation est-elle autre chose 
qu’une réunion d'hommes que lie la communauté de 
mœurs, de lois et d'intérêts? et ne doit-on pas dire que 
si cette communauté a tant d'influence sur la formation 
des nationalités et contribue si fortement à l'individualité 
des peuples, il en sera de méme à un plus haut degré du 
lien religieux? La sympathie qu'il crée entre les âmes 
ne sera pas moins aclive que les rapprochements nécessités 
par les relations sociales; et le moyen le plus sûr de 
réunir les hommes sera de leur proposer un but et uno. 
affection communs. Il est donc tout naturel qu'en France 
on n'ait pu se résoudre, qu'après de longues protestalions, 
à l'admission d'une religion nouvelle et d’un principe qui 
paraissait contraire à la constitution et aux intérêts du pays: 
et cette résistance n'esl, en résumé , que la pratique de cet 





(1) M. des. Aulaire. Les Guise el Henri 1F. 
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axiôme de l'Esprit des lois: « Quand on estmaître derecevoir 
dans un état une religion ou de ne pas la recevoir, il 
ne faut pas l'y établir ; quand elle y est établie, il faut 
la tolérer (1). » 

A ce point de vue, la Ligue eût pà devenir légitime, 
mais le sentiment qui avait présidé à sa création ne fut 
bientôt plus que le prétexle invoqué par ses chefs , qui 
virent dans ce levier de l'opinion publique, dont ils dis- 
posaient, un moyen d'arriver à la réalisation de leurs pro- 
jets ambitieux. 

Ce fut là toute la pensée des Guise qui aspiraient au 
trône , et ce serait une étrange erreur de voir autre chose 
que ce but tout personnel dans leur prétendu dévoûment 
à la cause catholique. 

Nesont-ce pas eux, eneffet, qui, dès 1581, sollicitaient les 
protestants d'entrer dans la Ligue, leur promettant le libre 
exercice de leur religion, même dans le milieu du camp(9). 
Et faut-il énumérer loutes les horreurs dont se souillèrent. 
leurs soldats sous prétexte de religion, les sacrilèges et 
les profanalions dont ils se rendirent journellement cou- 
pables; « faisant autant de maux que les plus échauffés 
huguenots… avaient fait. Aussi, est-ce à faireà desbadaux 
à croire que telles gens aient aucune religion ! (3) » 

Ce qui est vrai, c’est que pour eux la Ligue était une 
arme contre Henri I]; ils l'avaient transformée en une 
immense conspiration (contre la royauté), dont ils se 
prometaient, au jour du succès, de confisquer les résultats 
à leur profit. 

Au commencement de 4888, tout était disposé pour 


{) Montesquieu. Liv. Xxv, ch. 10. 

€) Journal de Henri 111, par P. de lEstolle, collection Petitot , 
& XLV, p. 206. 

(2) 4d., p. 293. 
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hâter une solution que l’état des esprits faisait envisager 
comme prochaine. 

Des énissaires adroits, répandus dans les provinces, en 
rattachaient les principales villes au mouvement révolu- 
tionnaire préparé dans la capitale. La Sorbonne avait rendu 
une décision qui-légitimait les résultats de l'entreprise, 
quelque extrêmes qu'ils fûssent, en déclarant qu'on pou- 
oait ôter le gouvernement aux princes qu'on ne troivait 
pas tels qu'il fallait, comme l'administration au tuteur 
qu'on avait pour suspect (4). 

Aussi devenait-il difficile pour les chefs eux-mêmes de 
calmer le zèle de leurs adhérents. 

Leurs temporisations devaient avoir un terme ; il fallut 
céder à la pression des plus turbulents; et le duc de 
Guise, sur l'ordre qui lui fut en quelque sorte intimé de 
se venir mettre à la tête du mouvement, obéit; et, malgré 
la défense formelle du roi, fit son entrée à Paris le 
9 mai 4588. 

Le roi, mal servi par ses conseillers intimes, après 
avoir vu ses troupes cernées et désarmées , les barricades 
élevées jusqu'aux portes du Louvre, fut contraint, pour 
sauver sa liberté, de reculer devant l'émeute, et alla cher- 
cher un refuge dans Chartres. 

On sait les concessions énormes qui lui furent ensuite ar- 
rachées : l'édit d'Union, c’est-à-dire la consécration de la 
révolte, l'exhérédation des princes hérétiques et la 
proscription des huguenots , et, de plus, la réunion des 
Etats généraux convoqués à Blois pour le 45 septembre ; 
deux armées confiées aux ducs de Mayenne et de Nemours, 
et le duc de Guise, nommé lieutenant général du roi par 
tout le royaume. 

Avant de s’y résoudre, Henri LIT, disons-le à son bon- 





(4) Joumal de Henri IL, p. 133. 
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neur, avait cherché si un parti plus généreux ne lui était 
pas ouvert: des commissaires, départis par lui dans les 
différentes provinces, reçurent la mission de constater 
l'état de l'opinion publique et les ressources qu'elle pou- 
vait lui fournir. C'est ainsi que l'historien de Thou, 
député en Normandie, parcourut successivement Evreux, 
Rouen, Dieppe, Saint-Valery, Montivilliers, le Havre, 
Lisieux, Caen et Falaise. Partout, ou presque partout, 
les populations n'avaient pu dissimuler leur sympathie 
pour la Ligue, ou n'avaient offert que des dispositions 
hésilantes. Caen seul ne craignit pas de proclamer sa 
fidélité au monarque à demi-détrôné. M. de la Vérune, 
gouverneur du château, protesta de sa foi, et les habi- 
tants, dans l'esprit desquels un ancien levain deprotestan- 
tisme fermentaitencore, déclarèrent hautement leurs senti- 
ments, et se déchainèrent contre les Guise , qui, pour 
satisfaire leur ambition particulière , ne craignaient pas de 
troubler le repos de l'Etat (1). 

Le roi en conserva bonne mémoire ; et, lorsqu'il s'agit 
plus tard de choisir un refuge aux magistrats que la ré- 
volle de Rouen força de s'en exiler, Caen fut choisi pour 
le lieu de la séance du Parlement royaliste, « tant à cause 
de son assiette avantageuse, que pour la fidélité et l'affec- 
tion que ses habitants ont toujours montrée , » portent les 
leltres patentes (2). 

Ge fut à peinc si Rouen offrit pendant quelques jours 
un asile sûr au monarque fugitif (43 juin-24 juillet); et 
ce ne fut, pour ainsi dire, qu'en tremblant, que le Parle- 
ment et le Clergé lui exprimèrent leurs vœux. Le premier, 
l'engageant « à ne se désarmer de celte tant belle vertu 


(1) De Thou. Liv. xcr. 


(2) Reg. secr., Parlement de Uaen, 26 juin 1549. (Archives de Ia 
Cour Impériale de Rouen.) 
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qu'on appelle patience, si son esprit a été enveloppé de 
quelque fâcherie, » et le Clergé lui promettant pour dis- 
siper « la mélancolie » qui enveloppait l'esprit du roi, 
d'adresser « au recteur de lumière les prières et oraisons, 
à cette fin , disait-il, que son bon plaisir fut de lui donner 
bientôt allégeance telle qu'il desirait, » 

De la patience et des prières , c'était là l'unique secours 
que des sujets fidèles croyaient devoir offrir à leur prince 
outragé! Mais les événements marchaient; les Etats de 
Blois ne semblaient s'être réunis que pour donner un 
théâtre plus éclatant aux entreprises du duc deGuise et de 
ses partisans. Soutenus et appuyés par lui, les députés des 
Etats en vinrent à discuter l'autorité royale elle-même , et 
prétendirent « que les Etats du royaume assemblés avaient 
tout pouvoir; que leroiétaitcommeprésidentseulement (1).» 

La position de ce dernier devenait intolérable. J1 voyait 
influence de son ennemi augmenter sous ses yeux. On 
parla même d’un complot ayant pour but de se saisir de la 
personne du roi « qui n'eusi pas été pour après espargner 
sa vie », et dont l'exécution était si rapprochée qu'un coup 
d'état seul permettait de l’'éviter (2). La mort des Guise 
fut bientôt arrêtée. 

Is périrent frappés par ordre du roi, les 23 et 24 dé- 
cembre 4588. 

Ge crime pouvait ètre une nécessité politique; l'inac- 
tion et l'imprévoyance d'Henri III le rendirent inutile. 
Le roi ne sut pas profiter du premier moment de stupeur 
où ce coup d'état jeta ses ennemis, et se trouva bientôt 
plus compromis que jamais. 


(1) Mémoires de Chérerny, collection Petitot, xxxvr, p. 120. 

(2) Ambassade deM.de Fresnes-Forget, ex Espagne, après la mort 
du due de Guise, (Bibliothèque Impériale. Colbert ; 500, vol. 11, 
p.14.) 
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A la nouvelle de la mort de leur chef, les ligueurs de 
Paris se livrèrent contre Henri III à tous les excès imagi- 
nables. Excités par leurs prédicateurs, qui tonnaient en 
chaire contre « ce vilain Herodes, » ils allèrent, comme 
premier exploit, piller à Vincennes l'église des Minimes et 
les objets précieux dent le roi avait enrichi les oratoires 
des Hiéronimites. Ils emportèrent triomphalement des 
chandeliers ayant la forme de satyres, que l'on fit passer aux 
yeux du peuple pour des démons adorés par « cet apostat ;» 
le gibier qui garnisaitle pare de Vincennes, les bois magni= 
fiques qui l'ombragesient, furent les premières victimes 
de la fareur popalaire (4). Elle n’en resta pas là, et l’on 
put voir, quelques jours après, le Parlement, presque tout 
entier, conduit à la Bastille par un Bussy le Clerc, qui, 
« avec trente ou quarante coquins comme lui, le menait 
tout au travers des rues pleines de peuple, qui, répandu 
par icelles, les armés au poing et les boutiques fermées , 
les lardait de mille brocards ou vilenies (2). » 

Un conseil de la Ligue fut immédiatement formé des 
plus fougueux ennemis du roi,et pour premier acte de sa 
puissance, il décerna au duc de Mayenne, contrairement aux 
lois de l'Etat, le titre de lieutenant-général du royaume. 

1ls oubliaient qu’en France, «le nom de roi est immortel 
el perpétuellement renaissant par la loi fondamentale du 
royaume (3). » 

En même temps, ordre étaitenvoyé aux villes du parti 
d'arrêter ou faira arrêter prisonniers le plus de catholiques 
royaux qu'ils pourraient, sans distinction d'âge ni de 
sexe (4). 





1) Palma-Cayet, Chronol. novenn., édition Buchon, p. 93. 
(2) Journal de Henri II, p. 383 et suiv. 
(3) Chronol. novenn., p. 108. 


&) 24, ibid, p.90. 1 semblerait même que l'on ait eu la pensée 
de retenir comme otages les étudiants des différents colléges de 
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Leur exemple et leurs ordres furent fidèlement suivis, 
surtout lorsqu'une décision de la Sorbonne, répandue à 
profusion dans les villes liguées, fat venue donner tort 
aux scrupules des plus timoris, et les délier du serment de 
fdélité (1). 

La Normandie ne fut pas la dernière à répondre à cet 
appel, et les Rouennais donnèrent le sigual. 

Ce fut en vain que, par une lettre datée du 24 décembre 
etadressée à M. de Carrouges(2), le roiles avertit des motifs 
qui l'avaient déterminé à cecoup d'état, s’engageant plus 
étroitement que jamais à faire la guerre aux hérétiques ; 
en vain que le commandeur de Chastes, muni d'instructions 


æaris. On troure, archives munidpalesde Rouen, Journalules Eche- 
vins, à la date du 21 janvier 1589, mention d'une lettre adressée 
par eux au Prévost des marchands et échevins de Paris: « Sur la 
plainte de plusieurs citoyens de ne pouvoir retirer leurs enfants 
estudiants aux colléges de Paris, ains y estoient détenus contre 
leur vouloir. » 

(1) Elle déclarait le peuple « deslié et deslivré du serment de dé- 
lité et d'obéissance presté an Roi, et assurait qu'il pourrait 
librement et en asseurée conscience, étre armé et uni, recueillir 
deniers et contribuer pour la défense ct conservation de l'Église 
Catholique et Romaine, contre les efforts du Roi et de ses adhé- 
rents, puisqu'il avait violé la foy publique an préjudice de la 
religion Catholique et de l'édit de la Sainte-Union. v (Chronol. 
rovenn.) 

(2) Lettre datée du 24 décembre. 

… J'ay pensé que je ne pouvays éviter ung tel inconvénient 
qu'en faisant tourner la ehause sur luy (le D. de Guise), le 
chatyant, par la perte de sa vie, de ses fautes et démérites dont 
je vous ay bien voulu advertir par la présente, afin que par quel- 
ques faux bruicts que l'on pourroit semer, la vérité ne vous soit 
point cachée, et qu'estant certain de la juste occasion que j'ai 
eue d'en venir 13, vous continuiez tontes choses en lestendue de 
votre gouvernement en si bon estat que j'aye occasion de me 
louer de vostre sage conduite. . 

(Rouen, archives municipales, reg. des délibérations du 29 dé- 

cembre 1588.) 
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spéciales (1), se rendit au milieu du Conseil de ville, « les 
invitant , au nom de Henri III, à cesser toutes particula- 
rités, ligues, associations, intelligences et pratiques, 
pour ne congnoisite après Dieu autre que le roi» ces 
demi-moyens furent inutiles, aussi bien que les me- 
naces de châliment. Le Conseil de ville ne maintint que 
quelque temps ses relations avec la Cour , et le comte de 
Carrouges (2), gouverneur, ne réussit qu'un moment, à force 
de protestations et de promesses, à détourner l'orage (3), et 
à suspendre les processions générales que le Chapitre de- 
mandait pour invoquer la justice divine « à raison du 
massacre advenu aux personnes de MM. de Guise et le 
cardinal son frère, à la complicité du roi (4). » 

Malgré ses efforts et sa bonne volonté, il fut bientôt dé- 
bordé. Le Parlement chercha vainement à l'aider dans 


(1) Elles contenaient un Mémoire justificatif de la conduite du 
Roi 11 est transcrit, {4 1bid, 

(2) Tauneguy le Veneur, comte de Tillières, chevalier des deux 
ordres du Rol, capitaîne de 100 hommes d'armes des ordonnances, 
gouverneur et l'un des lieutenants-généraux au gouvernement de 
Normandie , bailly et capitaine de Rouen. 

3 I engageait ceux qui doutaient de lui à le venir trouver, les 
assurant « qu'il les recevrait amiablement et leur donnerait si 
« bonne raison qu'ils en seraient contents. » (Hôtel-de-Ville de 
Rouen, reg. des délibérations du 1à janvier 1589.) 

Le procès-verbal de cette séance est des plus curieux. On fesait 
courir Le bruit que le comte de Carrouges voulait se saisir des 
clefs de la ville, faire entrer les gens de guerre tenant garnison à 
Pacy, et reculer le payement des rentes et gages des officiers. 11 
<e justifie sur chacun de ces points, et le lieutenant civil, au nom 
des échevins, lui rend témoignage traite les bruits de controuvés 
et mensongers, offrant de tenir la main à œ que les auteurs en 
soient exemplairement punis. 

Les curés et vicaires de la ville y assistaïent avec trente-cinq 
notbles. 

(4) Archivesdépartementales de la Seine-Inférieure, Reg. capitul., 
vol. 60, p. 282 
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cette tâche ingrate. La lutte devenait chaque jour plus 
imminente. Le 3 février, le premier président Groulart 
quittait Rouen. Le 5 , de nombreuses barricades , défen- 
dues par les ligueurs, s’élevèrent dans toutes les rues, iso- 
lant du logis de Saint-Ouen , l'Hôtel-de-Ville , le Vieux 
Palais et le château. De Carrouges, bien que prévenu à 
temps encore par M. de Ilally, conseiller, ne sut pas, que 
ce fut indécision ou conscience de sa faiblesse, profiter 
du zèle « de bons bourgeois de la ville qui se voulaient 
vertueusement employer. » Les ligueurs se rendirent 
facilement maîtres de la ville. 

Le 7 février, à l'Hôtel-de-Ville, un Conseil de dix 
membres (1) était acclamé par le peuple, et après bien des 
hésitations, les cinq échevins en charge (2) consentaient 
à se joindre à lui. Son premier acte fut naturellement de 
consacrer « la saisye de la le à l'Unyon faice le di- 
menche précédent, » et deux jours après Carrouges lui- 
même venait, devant les habitants solennellement réuni: 
se déclarer « le chef de l'Union et Ligue saincte de la ville 
de Rouen , » donnant sa foi et parole de gentilhomme 











(1) Église. Secart, curé de Saint-Maclou ; Secart, chanoîne; le 
provincial des Carmes ou le pénitencier. 

Justice. M, de Bourdeny, du Pont, conseiller; le président du 
Mesnil, le conseiller de Bénesville (du Perron). 

Bourgecis. Gueroult, Voisin, Delaval, ancien conseiller de 1ille ; 
de Bournis. 
Cette liste fut approurée par arrêt de la Cour du 8 février tt ra- 
tiflée par Carrouges. (Voir aussi les Archives de la Seine-Inférieure, 
Chapitre id., p. 239) 

Ce fut le 30 janvier que revint le sieur Colombel, l'un des députés 
de la Vicomté de Rouen aux Etats de Blois. 1 ft le récit des princi- 
paux événements dont il avait été témoin, se contentant de dire en 
terminant: « Après seroit intervenu la mort de deffuncts MM. de 
Guise ct cardinal de Guise ,occis comme chacun scait et plu- 
sieurs constitués prisonniers. + 


€) MM. du Pont, de Guillots, Colombel, Le Pigny, Herembourg. 
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d'homeur de se conformer à l'ordre tenu par ceux de 
Paris (1). 

Cette transaction sans bonne loi devait étre sans durée. 
Quelques jours après, les « bons catholiques » ayant réussi 
à avoir le double des lettres qu'il avait reçues du roi, en 
profitèrent pour le renverser, sous prélexte de trahison. 
Excité par les prédicateurs, le peuple courut aux armes ; 
Carrouges lat surpris et emprisenné, le Vieux-Palais em 
porté et occupé par lesligueurs, et, le soir même, des dé- 
putés partirent pour Paris afin de se concerter avec le 
Conseil de l'Union (2). 

Ce furent à Rouen des réjouissances générales. On es- 
pérait enfin, «après peines et souffrances endurées sous ce 
méchant Henri de Valois, rentrer sousun ban règne, l'ayant 
chassé ou tué. » On demandait à Dieu d'en délivrer la France 
comme d'un ennemi commun persécuteur de l'Eglise (3). 

Cet esprit de révolte fut rapidement propagé par un 
appel aux armes que ceux de Rouen adressèrent aux villes 
de Normandie, les priant, « au nom de la charité chrétienne 
et de l'amour de la patrie, et arec toute l'affection que le 
salut de notre prochain requiert (4), » de s'unir et joindre à 


{1) Hôtel-de-Ville de Rouen , délibération des 7 et 9 février 1589. 
Le roi, dans ses instructions spéciales remises par M. de Chastes, 
avait déclaré vouloir « que toutes particularités , ligues, associa- 
tions, intelligences et pratiques cessent entre ses subjets.….. » 

(2) Voir sur ces faits : Les connivences de Henri de Valois avec 
M. de Charrouges, gouvermeur de Rouen …. Paris, M. Jouin. 1589. 

Ga, ibid 

(G) Lettre du 17 février 189, adressée par le conseil de la ville 
de Rouen aux habitants de Geen. (Archives municipales de Cacn , 
reg. des délibérations. 1580.) 

Nota. Que le 10 février, le Chapitre de Rouen recevait communi- 
cation de lettres envoyées dans ce même but par le Maire et les 
échesins d'Amiens. é 

(Plumitif du chapitre, à cette dite. Archives de la Seine-Iafé- 
rieure) 
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eux. Le soulèvement s'étendit bientôt à la plus grande 
partie de la province. Caudebec, le Havre, Honfleur, 
Neufchâtel, Lisieux, Evreux, Verneuil, Louviers, Vernon, 
Andelys, Lyons, Argentan, Falaise, Bayeux, Avranches et 
Valognes se déclarèrent ouvertement pour la Ligue (1). Le 
parli du roi était impuissant à conjurer ces désertions, 

Quelques membres du Parlement furent même con- 
traints de suivre les ligueurs dans les expéditions qu'ils 
firent aux environs de Rouen contre les châleaux de Har- 
court et du Neubourg , où furent faits prisonniers MM. de 
Hacqueville et dela Lande, fils du baron du Neubourg (2), 
et le Parlement dut subir cette honte, que, sous ses yeux, 
le Chapitre fit chanter un Te Deum, sur la proposition des 
membres de l'Hôlel commun, pour rendre grâce à Dieu de 
ce premier succès sur les partisans du roi (3). 

La position des magistrats restés à Rouen n'était plus 


(4) Dès le 4 mars, la plupart de ces villes avaient juré l'Union. 
(Hôtel-de-Ville de Rouen, délibération du 4 mars 1589.) 

(2) Ainsi, M. Vincent de Civille, président aux requêtes; il fut, 
ainsi qu'il le déclara plus tard, « contraint de feinére de les assis- 
ter. monté et armé comme s’il eût été du nombre de leurs 
armes. » 

Le château de Harcourt venait d'être surpris par M. de Hacque- 
ville sur le sieur de Graveron, et M. de la Loude, sergeut-majur de 
Rouen, se hâta de l'investir aves 2,000 fantassins , 500 cavaliers et 
2 pièces de canon. M. de Hacquerille, après avoir inutilement de- 
mandé aux soldats de l'ennemi « de lui donner quelques coups de 
mousquet dans la tête, » fut forcé de se rendre. 11 en fut de 
même de M. de la Lande , qui commandait au château du Neu- 
bourg *. Dans une requête au Parlement de Caen, du 19 juin 1590, 
M. de Hacqueville évaluait à 10,000 écus la perte des meubles qui 
lui avaient été volés lors de la prise de ces deux châteaux. 

(8) Reg. capit., vol. 60; 31 avril 1589. (Archives du département 
de la Seine-Inférieure.) 














* Mémoires de M. de la Londe, depuis l'dn 1688 jusqu'en l'an 1593. 
Bibliothèque Impériale, mannserit, fonds Salnt-Magluire, vol, 10. 
(Miscellaea, bistoire: 1420-1608), p. SIL. 
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conciliable avec leur devoir ; aussi, dès le mois de février, 
Henri III transférait-il à Caen la séance du Parlement (1). 
Cet édit, qui enlevait à la Ligue son dernier semblant 
de légalité , fit redoubler la surveillance qui entourait les 
membres de la Cour, et ce ne fut qu'à l'aide de moyens 
désespérés qu'ils purent se soustraire « à la curieuse 
garde postée aux portes el passages hors les faubours de la 
ville; » les uns s'échappaient revêtus de leurs robes ; les 
autres , cachés pendant quelques jours, attendaient pour 
s'enfuir qu’ils eussent lassé les recherches. J1 leur fallait 
braver, d'ailleurs, «la confiscation de corps et de biens 
contre ceux qui sortaient sans passe-port du Conseil , » et 
ils laissaient leur famille sans défense entre les mains 
d'ennemis que les passions politiques pouvaient porter qux 
derniers excès (2). 

Mais du moins ceux qui ne transigèrent ainsi ni avec 
leur conssience ni avec leur devoir , eurent la satisfaction 
de rester étrangers aux actes que la vivlence populaire 
imposa à l'impuissance du Parlement. 

A Rouen comme à Paris, le prétoire fut envahi, et la 
majesté de la justice abaissée par les excès de la populace. 
L'exemple, du reste, était parti d'en haut. Dès le 28 février, 
le duc de Mayenne était venu siéger au milieu du Parlement 
pour stimuler son zèle, et le faire souscrire au formulaire de 
la Ligue que l’on s'indignait à Rouen de n'avoir pas encore 
vu scclamer par les interprètes de la justice. Les membres 
du Parlement de Paris n'avaient-ils pas juré dès le 26 jan- 
vier d'employer leurs vies et biens pour la défense de la 
religion, « À l'encontre de ceux qui ouvertement ou par 





(1) Dans un édit du même mois , il avait révoqué lont siége de 
Justice, bureaux de finances, électhns ec autres officiers der villes 
qui s'étaient distraites de son obétssunce. 

Reg. sec. du Parlement de Caen, 26 juin 1589. 


(2) 24., 7-19 juillet 1689, 20 février. et 13 avril 1590. 
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moyens occultes, sesont efforcés ou s'efforceront l'anéantir et 
maintenir l'hérésie en ce royaume! » Ne s'étaient-ils pas 
engagés à résisler de toule leur puissance « à l'effort et 
intention de ceux qui ont violé la foi publique, par le massacre 
et emprisonnement commis en la ville de Blois les 23 et 
24 décembre dernier. à en poursuivre la justice par toutes 
voies, lantcontrelesauteurscoupablesetadhérents, queceux 
qui les assisteront ou favoriseront ci-après (4). » 

Voilà ce que le président Brisson avait dû consacrer 
par sa présence, et ce que le Conseil de l'Union avait pu 
imposer aux magistrats détimés de la première Cour du 
royaume. C'était partout la même manière de s'assurer de 
leur autorité. « Il m'a été impossible de me pouvoir retirer 
et sauver, » (consignait le président Brisson dans une pro- 
testation notariée, contre la violence dont il était victime), 
« pour étre mes pas obserrés de toutes personnes, guellés 
etgardés, et que plusieurs, qui, en habit déguisé, ont tasché 
de sortir, ont élé surpris et emprisonnés (2;. » 

C'était à peu près avec la même liberté que le président 
Le Jumel et les conseillers au Parlement de Rouen signè- 
rent le formulaire « de la ligue damnée, » et encores'en 
trouva-t-il parmi eux, qui jusque sous la pression de cette 
autorité usurpée, protestèrent encore, réservant « la feaulté 
au duc, » où marquant leur signature d’un mot qui témoi- 
gnât à jamais de la violence morale sous laquelle il leur 
fallait s’incliner(3). 

La présence du due de Mayenne à Rouen eut d'autres 
conséquences politiques (4). Non-seulement des processions 





(1) arrét du Parlement de Paris du 26 janvier 1589. (Chrnol. 
novenn., p. 105.) 


(2) Journal de Henré II, p. 387. 
(8) Reg: secr. du Parl. de Caeh, 2 juillèt, 4 août et 9 sept. 1589. 
(4) I étaità Rouen le 22 février, on l'y retrouve encore le 4 mars. 
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générales quele peuple suivait pieds nus pendant plus de 
six heures ‘et un service solennel (4) en mémoire des 
princes de Guise, où le grand pénitencier Dadré faisait 
entendre ses prédications fougueuses, servirent à réchauffer 
l'ardeur des moins exaltés ; mais le duc vint siéger lui- 
même à l'Hôtel-de-Ville, et, pour donner des fondements 
solides à son parti, il ft jurer et antoriser par tant le penple 
la création dun Conseil de l'Union pour la Normandie, et 
reconnaître que les arrêts du Conseil de l'Union établi à 
Paris, où la province devait être représentée par deux 
députés, scraient reçus en Normandie comme l’étaient au- 
paravant ceux du Conseil d'État , et que deux autres dé- 


(archives du département de la Seine-lnférieure, vol, 60, 
p. 291.) 

22 février 1:89. IL est ordouné « que processions générales se 
feront dimanche prochain à l'égliseS. Ouai en laquelle era porté 
le Corpus Domini, passant par la rue aux Ouete , près $. George, 
la Grosse-Horloge, R. Porchere et Ganterve, et de ce seront advertys 
MM. de l'Hoste! commun. 

Noa. « Qu'en ladite procession yassista M. du Maine, le frère de 
la Keine de France, grand nombre d'autres grands 3g°°, le LOUE con- 
duiet avec bou ordre, la pluspart du peuple, tant grands que petits, 
ayant les piedsnuds, et jusques à huit chanoines et grand nombre 
de chapelains, tous, en general, portantz un cierge ardent en la 
main, et continua ladite procession cepuis 7 h. 1/2 du matin jusques 
à 2h. après midy en grande devotion tant par les rues que en lo- 
rataire estant ce jour and, lien de S. nain, auquel lien fnt célébré 
la messe du S. Sacrement, chantée en musique. » 

Autre procesion ordonnée pour le 28. 

Le25, « plusieurs chapelains ont requis estre licenties aller de- 
main en la procession les pieds nuz, ordonné quilz se conformeront 
aux autres. » 

Ces pracessiens se renouvelaient de temps en temps. Les regis- 
tres du Chapitre en signalent une autre pour le 15 avril,avec cette 
yariante_ que le sermon fut fait (le 16) par le générai des Capacins, 
et qu'il prècha en italien. 

(i) Le 2 mars, aux frais de Hôtel commun , avec chapelle ar- 
dente dans le chœur ; on en fit depuis l'anniversaire le 24 dé- 
cembre 
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putés, ohéissant au mot d'ordre général , iraient, porteurs 
de procurations en blanc , demander au Saint-Père la rati- 
fication du décret de la Sorbonne qui légitimait la ré- 
volte (4). 

Cette mémorable séance donna lieu à une scène de 
haute comédie; on y vit le prince refuser le gouvernement 
de Normandie (2), « pour ne rompre, disait-il, la résolution 
prise entre tous les princes et’ sieurs catholiques de ne 
prendre aucune charge el gouvernement, sinon par l'avis 
des États, ou au moins du Conseil général de l’Union 
étably à Paris, » etle peiple n'en persister pas moins à 
lui jurer obéissance et à le tenir pour gouverneur (3). 

Sa présence futaussi le signal de nouvelles persécutions. 
On dressa, comme à Paris, des listes des suspects où se 
trouvèrent portés grand nombre des membres du Parle- 
ment. Malgré cela, leur zèle n'augmentait pas, etl'on arriva 
au commencement de mai sans qu'ils eussent procédé à la 
vérification des pouvoirs de lieutenant-général d'État et 
couronne de France octroyés, dès le 4 mars, au duc de 
Mayenne. 

« Mais le 42 mai, le Parlement, les chambres assem- 
blées, se trouva assiégé par un grand nombre de mousque- 
faires el harquebüsiers, » les uns rangés en bataille dans 
la cour, les autres divisés en cinq corps-de-garde placés 
aux quatre portes du palais et dans la salle des procureurs. 

Ils venaient « astreindre la Cour par force, à vérifier la 





(1)Ce fat M. de Monchy, chanoine, déjà député au Conseil de 
F'Union, à Paris, etle grand pénitencier Dadré, qui furent députés | 
vers le Pape pour obtenir la délivrance du cardisal de Bourbon, 
alors prisonnier par ordre du roi, et l'excommunication de 
Henri ll. (Chapitre: plnmit., du 99 mai 1589, vol. 80, p. 414 

(2) C'était Sécart, curé de Saint-Patrice, qui en avait fait la pro- 
position. - 


(3) Hôtel-de-Ville de Houen. Keg. des délibérations du 4 mars 1589. 
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commission du pouvoir attribué au dne de Mayenne par le 
Conseil général de la Ligue. . par lequel pouvoir et règle- 
ment ils prétendaient avoir ôté et aboli le nomderoi (1).» 

Le Parlement dut encore céder à la violence; l'édit fut 
enregistré, tandis que la Chancellerie était envahie, et les 
sceaux brisés, et « celte (ragédie » se termina parl'empri- 
sonnement, au château de Bouvreuil, « des conseillers les 
plus récaleitrents. » 

MM. de Croismare, de Grouchet,J. de Civille, Muyuet 
de Tancourt et le greffier Godefroy, conduits enire deux 
rangs de soldats, aux applaudissements de la multitude, 
allèrent expier leur fidélité par une captivité glorieuse 
sous les voûtes du château (2). 

De tels exemples. rapprochts de ceux de Paris et de 
Toulouse, étaient bien propres à éloigner de la Ligue les 
magistrats les moins scrupuleux; et les paroles adressées 
par le roi de Navarre aux Parlements du royaume ren- 
daienténérgiquementl'horreur que de semblables spectacles 
devaient inspirer aux consciences honnêtes. « Ressouvenez- 
vous, leur disait-il, quel brigandage est entré par la porte 
du bien public , quand , en la Chambre des Pairs de ce 
royaume, où les plus grands laissent leur épée par révé- 
rence de justice, entre un procureur armé, accompagné de 
vingt marauds, porte l'épée à la gorge au Parlement de 
France , l'emmène en triomphe en robes rouges à la Bas- 
tille ! Quand un président est assommé , traîné et pendu à 
Toulouse , zélateur de sa religion s'il en fut oncques , et le 
plus formel ennemi de la contraire ! (3) » 

Henri III, cerné au centre de son royaume par les 
révoltes successives des diverses provinces, se trouvait à 





(1) Reg. secr. du Parl. de Caen, 7 juillet 1589. 
(2) 48, 21 juillet et 8 août 1989 ; 3 avril, 5 et 14 juillet 1590. 
(3) Déclaration donnée à Saumur Le 18 avril 1589. 
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pou près réduit aux villes de Tours, de Blois et de Beau- 
gency; il se vitalors forcé de recourir à ce roi de Navarre 
dont il avait dédaigné l'appui, et dont il s'irritait même 
d'abord qu'on lui conseillât l'alliance (4). 

Les différences de religion pouvaient-elles l'arrêter 
encore ? Etait-ce au moment où les catholiques le repous- 
saient et se soulevaient en faveur de la maison de Lor- 
raine, qu'il devait hésiter à s’appuyer sur les protestants 
commandés par le premier prince du sang de France. À 
l'époque où cette fusion se préparait, les royalistesavaient, 
du reste, déjà repris l'offensive, et les nouvelles des succès 
du duc de Montpensier en Normandie parvinrent à la 
Cour avant la réunion des deux rois. 

Le roi l'y avait renvoyé au mois de mars pour soutenir 
le petit nombre de villes restées fidèles à sa cause, après 
avoir employé tous les moyens de maintenir leurs bonnes 
dispositions. Caen obtenait la décharge des impôts de 
l'année précédente, la révocation de celui qui pesait 
sur la draperie (2), et, quelque temps après, la séance des 
cours souveraines « ce qui, leur écrivait M. D'O, se fait à 
présent à cause des troubles, mais qui pourra bien être 
continué après iceulx et possible à perpétuité, pour le 
moings y a il beaucoup d'apparence (3). » 

Aussi, malgré les excitations de ceux de Rouen (4), les 
‘habitants de Caen persistèrent-ils dans leurs traditions de 


(1) Perefixe, Histoire de Henri IF. Amsterdam, 1651, p. 29. 

(2) Lettre de Henri If, datée de Blois, 10 février 1589. (Caen, 
archives municipales.) 

(3) Lettres de M. D’O, datées de Blois, 15 février,'et de ;Tours, 
11 mars. (14, 40H.) 

(4) Lettre du 17 février (id. ibid.). Us les suppliaient de s'unir à 
eux « pour une si sainte guerre, dont et vous etnous, disaient-ils, 
ne pouvous-espérer qu'une victoire honorable, marchans sous 
?es enseignes de Dieu, qui seul en est le chef... » 
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fidélité, et s'engagèrent-ils parun serment solennel que prê- 
tèrent leurs principaux officiers aux mains du gouverneur de 
la Vérune «à exposer leurs vies et biens et marcher d'un 
mesme pied pour conserver la ville sous l'obéissance du 
roi (4). » 

Le procureur syndic, envoyé vers le roi pour l'en in- 
former, revint de la Cour comblé de nouvelles gratifica- 
tions : concessions de franchises et coutumes pour la ville, 
remise du quart des tailles de l'année. Il ne précéda le 
duc de Montpensier que de quelques jours. 

Le 23 mars, ce dernier arrivait à Alençon, porteur, pour 
leshabitants de Caen, d'une nouvelle réduction detailles (2). 
C'était une faveur un peu forcée peut-être. À ce moment la 
plus grande partie de la Normandie était soulevée contre le 
roi; on avait dû transférer les recettes de Mortaing (3), de 
Coutances et de Carentan, dans les villes de Vire et de 





(1) Lettre des habitants au Roi, du 31 mars. (Ad, ibid.) 

€) Vuir, pour ces différentes remises de tailles, les archives 
municipales de Caen. Lettres du due de Montpensier, de Tours, 
11 mars; du roi, de Blois, 9 février; du due de Nontpensier, 
d'Alençan, 25 mars 1589. 

@) Mortaing était cependant resté royaliste ; on troure, en effet, 
dans un compte de levées de deniers en l'élection de Mortaing : 

20 may 1588. Trois cents eseus pour la réparation et fortification 
de Mortaing , et trois cents escus pour la solde d'un mois des har- 
quebuziers sous l'ordonnance de M. de Sourdeval, par commaude- 
ment exprès de Mg° le duc de Montpensier, 

20 juing 1589. Trois cents escus pour lesdits harquebuziers pour 





12 juin 1590. Soirante boisseaux de blé, quatre tonneaulx de 
silre , 100 livres de lard ; autant de puullre à canon, 5 livres de 
chandelle pour le magasin du chasteau. 

{archives départementales du Calvados, bureau des faances.) 

De mème, archives départementales du Calvados , C.124 B., une 
ordonnance du 29 mai 1589 , ordonnant au receveur d’Avranches 
de se retirer dans le château de Mortaing. 
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Saint-Lô[4), dont on avait réparé (2) les fortifications à la 
hâte. Si l'on ajoute à ces places celles de Caen, Alençon, 
Saint-Sauveur-le-Vicomte, Cherbourg , Granville (3), 
Carentan, Pontdonne (4), Pontorson, Domfront, Pont- 
Audemer , Pont-de-l'Arche et Dieppe, on aura la liste à 
peu près complète des points fortifiés qui tenaient encore 
pour le roi. EL encore élail-il grand Lemps de les secourir, 
si on ne voulait pas les voir succomber sous les. attaques 
+ réitérées de leurs ennemis. 

Heureusement, une bonne partie de la noblesse était 
restée royaliste. 

Beaucoup de gentilshommes pensaient, comme M. de 
Montpensier, que les desseins des ligueurs ne tendaient qu'à 
réduire la France «en une confusion populaire, et effacer les 
prérogatives et dignités de tous les nobles du royaume (5). » 





(1) Archives départementales du Calvados , C, 194, Ordonnance 
adressée au receveur de Couslances : « D'autant que ladite ville 
de Coustances n'est ieure pour ÿ faire ladite rerepte, à cance des 
émotions et troubles populaires qui y règnent à présent et aux 
environs, » pour transférer sa recette à S. Lo. 21 avril 1549. 

(2) Voir les archives du Calvados. f4., ibid. Ordonnance des tré- 
soriers de France du dernier mars 1549. 

(3) 14, ibid. Ordonnances des trésoriers de France du 5 avril 
1584, « pour payer deux cents escus pour d'icelle somme faire 
prest aux gens de guerre à pied estant en garnison à Cherbourg’ 
et Granville, qui et par chacune place centesens, pour leur 
donner moyen de vire, en attendant qu'il ait pleu'au roi leur 
pourvoir d’assiguation et pour éviter la perte desdites places. ». 

Le sieur de la Chaulx avait à Cherbourg une compagnie de cent 
harquebusiers à cheral, entretenus à raison de 667 escus par mois. 
11 équipa, en outre, deux navires qui tinrent la mer pendant six 
mois pour s'opposer aux courses des ligueurs. (Archives départe- 
mentales. Rouen. Chambre des comptes, Reg. 7, p. 81, v°.) 

(4) Le sieur de Carchy, suivant commission du 16décembre 1549, 
tenait Carentan et Pant-Dounne ave denx compagnies de cent har- 
quebuziers, l'une à pied, l'autre à cheval. 

(5) Lettre du 24 mars 1589, d'Alençon , adressée à M. de Flers. 
Voir l'Histoire de Flers, par le comte B. de la Ferrière, p. 2%0. 
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Et le duc put rallier autour de lui les plus riches sei- 
gnéurs du pays : MM. de Flers, de Bacquevilie, de Lar- 
champt, du Hallot et de Crevecœur. Avec ces renforts il 
atteignit Caen sans difficulté. 

C'était dans les premiers jours d'avril ; cette ville com- 
mençait à seremplir d’un grand nombre de réfugiés et de 
plaideurs, et il semblait urgent, ne fut-ce que pour la 
commodité des vivres (1), d'élargir le cercle formé autour 
d'elle par la révolte des places voisines : le prince résolut 
de reprendre l'offensive en assiégeant Falaise; Bayeux, 
Argentan et Lisieux devaient être successivementenlevées. 

Le 47 avril, l'armée royale marcha en avant (2) ; elle 
comptait dans ses rangs l'élite de la noblesse de Normandie, 
le comte de Torigny, lebaron de Beuvron , de Longaunay, 
de Colombières, de Saint-Denys-Mailloc, le baron d’Ailly, 
du Hallot et de Crevecœur. Ces deux derniers comman- 
daient l'arrière- garde. 

L'artillerie ouvrit bientôt dans les murs de Falaise 
une brèche assez large pour permettre un premier assaut 
tenté sans succès (3), lorsqu'on apprit dans la nuit du 





(1) Davila. Guerres civiles de France. Paris, 1657, t. 11, p. 30. 

(2) On voit dans le registre des délibérations du corps de ville 
de Caen, que le 15 avril il fut délivré à M. de Montpensier « quel- 
que nombre de boulets de fer et piques contenus en la tour au 
Landoys et grosse tour de Chastemoïgne , » et que le 17 avril 
80 boulets furent portés de Caen à Fa:alse, ctle 19, 20 piques. 

81 Voir aux archives municipales de Caen une lettre de Nicolas 
Le Pelletier, sieur de la Fuse, l'un des échevins : de Falaise, 19 
avril: «..... L'on s'en va commencer à battre; on 2 remué la 
batterye d’où on l'avait mise hier ; j'ay espoir que nousentrerons 
aujourd'huy dans la ville ; touttefoys, ils sont fort résolus de se 
défendre 

On consulter: utilement sur cette campagne Davila, et une pu- 
blication du temps : Extrait d'une missive envoyée par un gentil- 
homme. …… Contenant la défaite des ligueurs et Gotttérs.….. le 
22 avril 1589, reproduit dans les Mémoires de la Ligue. 
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20 avril que des rassemblements considérables se formaient 
entre Laigle et Argentan, que le comte de Brissac avait 
rallié Pierrecourt , Longchamp et les barons d'Eschauffou , 
de Tubeuf et de Beaulieu, qu'il avait rattaché les 
Gauthiers à sa cause, et marchait sur Falaise pour le 
débloquer. 

On appelait alors Gauthiers, des bandes de paysans des 
environs de Bernay (4) que les malheurs de la guerre 
civile avaient portés à se soulever au nombre de quinze 
ou seizæ mille. Ils s'étaient donné pour chefs des 
gentilshommes du pays, avaient un sergent-major gé- 
néral , et peu à peu avaient acquis une sorte de discipline 
militaire. 

Leur grand nombre en faisait un auxiliaire précieux 
pour la Ligue, et le comte de Brissoc s'était bâlé de pro— 
fiter de leur concours. 

Quand la nouvelle de leur marche parvint à l'armée 
‘royale, le duc réunit immédiatement son conseil; et comme 
ses forces ne lui permettaient ni de se diviser, ni d'at- 
tendre l'ennemi en continuant le siége, on résolut de 
l'abandonner, et de marcher au devant des ligueurs. 

On les rencontra campés à peu de distance d’Argentan 
dans les villages de Pierrefitte, de Villers et de Commeaux. 

Les dispositions furent bientôt arrêtées : pris à revers 
par le comte de Thorigny, soutenu des sieurs de Longau- 
nay, de Vie, de Larchant et de Bacqueville; attaqués de 
front, par le duc de Montpensier à la tête du corps 
d'armée principal , ils furent dépostés des deux premiers 
villages. La nuit força de remettre au lendemain l'attaque 








{1) Bernay avait alors pour gouverneur Adrien de Coursy, sei- 
gneur du lieu. Il se fit délivrer , à la date du 2 avril 1589, une. or- 
donnance de deux cents escus pour ses gaiges, ordonnance éma- 


nant du conseil de l'Union de Rouen. (Archives départementales 
dela Seine-lnférieure, B. 14, p. 168.) 
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du troisième ; 1,200 Gauthiers s’y trouvaient retranchés; 
mais privés de leur chef, M. de Beaulieu, fait prison- 
nier la veille, ils se rendirent le lendemain sans 
combat. 

3,000 morts, de 1,000 à 4,200 prisonniers , entr'autres 
30 gentilshommes (parmi lesquels MM. de Tubenf et de 
Beaulieu }, tels furent les résultats de cette vicloire. Mais 
elle eut d’autres conséquences. Les chefs de la Ligue, qui 
avaient mieux auguré de l'appui des Gauthiers, les aban- 
donnèrent à eux-mêmes. Le comte de Brissac se ren- 
ferma dans Falaise, le sieur de Longchamp se retira à 
Lisieux; etle duc de Montpensier profta de leur retraite 
pour écraser complètement les débris de la révolte 
rélugiés à Vimoutiers, à Bérnay et à la Chapelle-Gau- 
thier. 

La première place n'offrit pas de résistance , et les pri- 
sonniers qu'on fit ne recouvrirent la liberté qu’à la condi- 
tion de se remettre à la charrue. 

Bernay, clos de murailles, fut plus difficile à enlever : 
un premier assaut fut même repoussé ; mais le lendemain, 
la brèche ayant été agrandie, quelques cavaliers se mirent 
à la tête des gens de pied, et, après quatre heures 
de lutte sanglante, MM. de Larchant et de Bacqueville, 
suivis des leurs, réussirent à pénétrer dans la place. 
La ville fnt pillée et même à demi-brûlée par l'insolence 
d’un laquais du colonel Saint-Denys, que l'on pendit en 
punition de ce crime. Ce succès, qui décida de la cam- 
pagne, n'avait coûté aux royalistes que seize gentils- 
hommes et une centaine de soldats. Les prisonniers 
demandèrent la liberté aux mêmes conditions que ceux 
de Vimoutiers ; et ceux de la Chapelle-Gautier firent leur 
paix par l'entremise de deux de leurs curés, de telle sorte 
que, en peu de temps ; ce soulèvement fut complètement 


apaisé. 
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Le roi l’apprit à Tours , au moment où se préparait sa 
réconciliation avec le roi de Navarre. Et si celle nouvelle 
ne fut pas exempte de quelque déplañir, à cause des mau- 
vaises dispositions de Coutances et de la révolte de Dom- 
front que Jean de la Ferrière venait de faire déclarer 
contre le roi (avril 89), elle dut sembler d’un hon augure 
pour l'avenir de la cause royale. Aussi, fut-ce avec une 
joie incroyable , que le dimanche, dernier avril, le peuple 
applaudit, au Plessis-les-Tours, à l'entrevue des deux 
rois. 

Les ligueurs sentirent à merveille de quel poids allait 
être dans la lutte l'épée du roi de Navarre , et pour en 
contre-balancer les effets, ils tentèrent de les prévenir en 
s'emparant de la personne du roi. 

Henri NI faillit être surpris dans les faubourgs de Tours, 
et ne dut son salut qu'aux écharpes blanches du roi de 
Navarre; mais cette alliance anti-catholique fut alors 
constatée el devint une arme de plus entre les mains des 
ligueurs. 

Après cel échec, le due de Muyenne tourna ses armes 
du côté de la Normandie, afin de raffermir, par une action 
d'éclat, ses partisans déconcertés par les succès du duc 
de Montpensier. Il investit Alençon, que le baron de 
Renty venait d'assurer aux royalistes , en poignardant le 
sieur de Pastoureau, gouverneur, suspect d'intelligence 
avec la Ligue. Le château se rendit le 29 mai ; etaprès y 
avoir mis garnison, Mayenne se disposait à continuer l'of- 
fensive, lorsqu'une lettre de Madame de Montpensier lui 
apprit la défaite des siens à Senlis (47 mai), la marche de 
Givry sur Paris , et le contraignit à rétrograder vers cette 
ville pour s'y renfermer à la hâte. 

Mais déjà les royalistes réunissaient leurs moyens de 
résistance, et des levées de vivres, de munitions et de 
pionniers à fournir dans la huitaine avaient été ordonnées 
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par le duc de Montpensier sur les diverses élections de 
Normandie (4). 

De leur côté, les ligueurs redoublaient leurs agressions. 
De tous les receveurs de la généralité arrivaient, au bu- 
reau des finances de Caen, des plaintes continuelles contre 
les incursions des liguëurs , « qui preignent les deniers des 
recettes de Sa Majesté entre son autorité (2) 

Ils déploraient le peu de sûreté des chemins , et par là 
la suspension de toutes les relations. 

Le roi, averti par le bureau, avait dà transférer à Saint- 
Lô la recette générale du Costentin (3). Dès le 24 avril, 





(1) Archives départementales du Calvados, C. 186, 

Lerées extraordinaires, élection de Carentan et de Saint-Lô : 

1589.— « 4,000 boisseaulx de froment, 2,000 d'avayne, mesure de 
Carentan, pour le ravitayllement d'aucunes plares de ce pays, mu- 
nition, nourriture et entretien des gens de guerre, tant de pied que 
de cheval, pour remettre en l'obéissance de 8. M. les rebelles qui 
s0y y seraient contre elle eslevés , suivant ordre et_missives des 
commissaires des vivres de Parmée mise sus pour le service du 
roy, par feu Mg le D. de Montpensier, datée des3 et 10 may 1589. » 

Nota, On avait demandé d'abord 8,000 boisseaulx de LI Et 4,000 
d'avoyne, 

« 3,977 escus 48 sols 6 deniers pour la fourniture de 50 chevaux 
de harnois bons pour service, six charrettes garnies de leurs 
ruidelles prestes à rouller, veu l'impossibilité de s’en estre peu procu- 
rer au pays, et frays de ?moye à ‘1 jours le moys, de 30 pionniers, 
13 chartiers, 2 charpentiers, 2 charons et ung mareschal, leurs 
habits, ustils et nourriture pendant lesdits deux moys , lesdits 
50 chevaux, attelaiges et enharnachement commandés, suivant 
mandements des 3 et 18 may 1589. » 

Levées extraordinaires, élection de Vire et de Condé. (Archives 
départementales du Calwidos, C. 125) : 

« 941 eseus levés tant pour l’achapt de 12 chevaux d'artillerie, 
charretie et attirail d'iceux, solde des charriers et nourriture des- 
dits chevaux pour 2 moys, selon les lettres de Mg” de Montpensier, 
données à Caen, le 8 may 1589. » 

() 14, C. 124 B. Ordonnance des trésoriers de France, du 
12 mai 1880. 

(3) A. ibid. Une ordonnance du 31 mars 1589 affecta 1,378 escus 
37 s0ls 6 deniers aux fortifications de Vire et Saint-Lô. Arch, dép. 
du Calvados, 124 B.| 
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celle de Coutances avait été établie dans la même ville, 
€ à caus des émotions et troubles populaires qui y règnent à 
présent et aux environs (4). » 

Le bureau des finances ordonnait , le 29 mai, au rece- 
veur d’Avranches, de se retirer dans le château de Mor- 
taing (à), ct quelques jours après divisait l'élection de 
Yalognes en deux recettes établies à Cherbourg et à Saint- 
Sauveur-le-Vicomte. « Atfendu que le bourg de Valoynes, 
disait l'ordonnance, n’est lieu assez seur ni ferme , el qui est 
occupé en la pluspart des ennemys de Su Majesté, qui portent 
les armes contre son service (3). » 

Plus tard, la recelte de l'élection de Falaise était aussi 
fractionnée et fixée pourune partie à Caen, et pour l’autre 
aux châteaux de Courcy et de Thury. Malgré ces précau- 
tions, peu s'en fallut que la recette générale ne fût enle- 
vée elle-même par les intrigues des sieurs de Dampierre 
et de Bonfossé. Par bonheur l'excellent esprit des habitants 
de Saint-Lô, affermi par la présence de MM. de Thorigny 


(1) Archives départementales du Calvados, C. 124 B. Ordon- 
nance du 21 avril 1589. 

QG} 14. ibid. Ordonnance du 29 mai 158). 

() 1d., sans date (ibid, 14 8.) On lit dans le compte du do- 
maine de la vicomté de Saint-Sauveur, 1589 : « À 4 charpentiers 
33 escus et a 3 maçons 125 escus tant pour avoir fourny Les 
matériaulx que payne d'ouvrier et toutes autres choses néces- 
saires aux réparations contenues au devis que le sieur de Lon- 
gaulnay , l'un des lieutenants-généraux pour S. M, en cette pro- 
vince, en feist faire le 27 février 1589. » 

Et plus loin: « Aux trente soldats ordonnés par feu Mg' le 
D. de Mentpensier, que ledict s” de Longauluay cotretient pour 
tenir garnison dans ledict chasteau de S.-Saulveur, afn de le 
conserver en l’obéissance du Roy pour huict mois entiers, da 
2 mars fais le 2 octobre, à raison de 4 liv. par mois chcan, 
860 escus. » (Archives départementales du Calvados, C. 130.) 

Vioques snrprit le châtean de Saint-Sanvenr à la fin d'octobre 
1589, (Compte du domaine, 1589, archives départementales du 
Calvados, G. 230. ) 
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et de Canisy, réussit à les déjouer, et le 20 mai , le duc 
de Montpensier écrivait aux habitants pour les féliciter 
« du bon debvoir dont ils avaient usé envers la grande 
et fidèle conservation de leur ville, en. lobétssance du 
roi (4). » 

Près d'un mois après, le 47 juin, il faisait son entrée 
dans Honfleur, que ses habitants avaient reconquis à la 
cause royale six jours auparavant (2). 

Peu s’en fallut que Rouen lui-même ne tombât au pou- 
voir des royalistes. On dirait qu’à cette époque une sorte 
de réaction s'y manifestait sourdement en faveur de 
Henri TE. Le Chapitre Ini-même , si blessé cependant de 
la captivité du cardinal de Bourbon, son chef, semblait 
montrer de la froideur. Le serment d'Union n'était pas 
encore prêté par tous les chanoines et chapelains , et l'ar- 
chidiacre de Monchy, qui, dès le 30 mars, réclamait qu'on 
y procédât, en était réduit, au 49 juin, à provoquer une 
convocation spéciale des chapelains dans ce but, avec me- 
nace de privation de leurs obits s’ils y faisaient défaut (3). 
Une conspiration fut donc facilement organisée pour sur- 
prendre la ville et la remetire aux mains du duc de 
Montpensier, dont l'approche devait favoriser l'entreprise. 
Dambray, de Canouville, un procureur de la Chambre des 
comptes , Charles Petit ; Sourdon, fils d’un tailleur; le 
maître de l'hôtellerie des Trois-Sauciers (4), furent les 
chefs de l'entreprise. Elle devait éclater le 8 juin ; mal- 











(1) De Billy, Héstoire du Cotentin. 
(2) Le dimanche 11 juin. Voir Labutte, Hésire de Honfleur. 1j 
mit pour gouverneur le capitaine Allard. 
(3) Archives de la Seine-Inférieure, reg. capit., vol. 60 (0 mai et 
9 juin 1589). À 
(à) Homme peu recommandable et qui s'était fait remarquer par 
ses excès dans les premiers jours dela Ligue. (Reg. seër. du Parl. de 
Caen, 4 août 1589.) 
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heureusement révélée avant cette époque par l'impru- 
dence ou la trahison de l’un des conjurés , elle avorta et 
provoqua de nouvelles violences (4). Charles Petit et le 
maître des Trois-Saucitrs fu rent condamnés à mort, sous 
la pression d'une multitude menaçante qui s’écriait : 
« Qu'il se fallait adresser aux juges et non aux accusés parce 
qu'ils n'en faisaient justice (2). » 

Le troisième fut assez heureux pour être acquitté , mal- 
gré les conclusions à mort du procureur-général de la 
Porte de Montagny ; il le dut au concours de MM. Pipperey, 
de Boislevesque, de Montagu . Lebrun et autres, « encore 
bien , disaient-ils, que les cas dont il était accusé feussent 
deument vérifiés (3). » 

Il était facile de voir qu'il n'y avait plus à Rouen qu'un 
simulacre de Parlement, jouet de la Ligue, sans autre uti- 
lité que d’en consacrer les excès par des apparences juri- 
diques. Le vrai Parlement ne siégeait plus au Palais-de- 
Justice. De ses membres, les uns languissaient sous -les 
voûtes du château de Bouvreuil, où de nouveaux suspects 
venaient chaque jour les rejoindre (4), et les autres s'é- 
taient hâtés de quitter Rouen , au péril de leur vie, pour 
obéir aux ordres du roi. Ils s'étaient rendus à Caen , où 
l'on voyait afluer de toutes parts les membres des juridic- 
tions qu'Henri [II y avait transférées. 

Le 26 juin eut lieu leur première séance dans l'auditoire 
de théologie de l'Université ; dix magistrats étaient pré- 


1) Voir sur ce point : Le Thraïson descouverte des politiques 
de la ville de Rouen , les mercredy Tet jeudi 8 de ce présent mois 
de juing. (Paris, A. du Brueil. 1589.) Voir aussi Floquet, Histoire 
du Parlement de Normandie, t. IL, p. 331 et suivantes. 

(2) Reg. secr. du Parl. de Caen, 4 août 1589. 

(3) Hd, ibid. 

Gi) Floquet, id: t. III, p. 312. 
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sents (4};le premier président Claude Groulart, qui avait 
quitté Rouen la veille des barricades, le président Anzeray, 
qui n'avait pu s'échapper que revêtu de sa « longue robe 
sous couleur de se vouloir promener m l'un des jardins du 
faubourg de la porte Cauchoise (2),» et huit conseillers (2), 
MM. Martin de Hally, Pierre du Quesne, Marin Benoist, 
Laurent Godefroy, Lauren! Restaut, André Bonissent, Joa- 
chim de Mathan et Pierre Cabart (3). 

Le soir de sa première séance, la Cour,avant toute expé- 
dition d'affaires, s'était rendue en corps au monastère des 
Cordeliers pour y entendre la messe du Saint-Esprit, et ce 
fat ce monastère qu'elle choisit ultérieurement pour le 
lieu de sa séance (4). Le Parlement était dès-lors installé. 


(1) Ce déroûment ne fut malheureusement pas imité par tous les 
Parlements, et notamment par celui de Toulouse, transféré à 
Carcassonne : « ne s'y restantrendu nul des Conseillers de Thou- 
louze que moy, écrivait l'un d'eux au roy, j'ay esté coutrainct 
de forcer à peu près aulcuns magistrats du siége présidial, et le 
juge ordinaire de cette ville d'accepter place de conseillers en 
la Cour, non sans beaucoup de protestation leur de ne vouloir 
se démetire du recours à leurs offices dudict siége de seneschal 
et judrcature ordinaire de paour de suppression de ceste Cour 
de Parlement union et translation d'icell (Lettre de Sabba- 
tier au roy, 12 mars 1590. Bibliothèque Impériale, fonds Dupuy, 
vol. 60-61, p. 115.) 

(2) Reg. secr. du Parl. de Caen; 20 février 1500. 

(8) 11 n'avait pas un seul membre du parquet. Les avocats gé- 
néraux Thomas et Vauquelin nese présentèrent que le 7 juillet,et ce 
fat un avocat, M° Nicolas Basire , que la Cour choisit pour suppléer 
à l'absence des gens du roy, « en attendant l'arrivée de l'un d'eux 
« ou de plus ancien advocat. » (1d., 27 juin 1589.) 


(4) La Cour avait aussi songé à occuper le manoir épiscopal où se 
tenait la Cour d'église. (Reg. secr. du Parl. de Caen , 26 juin 1589). 
Les frais nécessités pour l'installation da Parlement au monastère 
des Cordeliers paraissent s'être élevés de trois à quatre mille escus 
Gd., 17 février 1590). Le loyer convenu avec les religieux fat de 
266 escus 2/3 par an (id., 23 février 1600). 
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Cela ft époque dans l’histoire de la Ligue en Normandie. 
A partir de ce moment, larésistance fut organisée, et la 
ville mise à l'abri des conspirations et des surprises. L'au- 
torité souveraine que ses magistrats s'attribuèrent vis-à-vis 
des autres juridictions, le contrôle qu'ils exercèrent sur 
les actes du gouverneur, contrôle sans sanction directe, il 
est vrai, mais non sans valeur morale, les rapports 
constants qu'ils entretinrent avec le roi, les-avertis- 
sements salutaires qu'ils lui firent parvenir et qui di 
dèrent la campagne si brillante d'Henri IV en Basse- 
Normandie , contribuërent puissamment à la soumission 
de cette partie de la France. Ce fut même probablement 
à leur initiative et à leur courageuse fermeté, qu’à ce 
moment si critique pour Henri IV, qui suivit la 
mort de son prédécesseur, la Basse-Normandie royaliste 
et catholique persévéra dans sa fidélité au roi protestant. 
S'ils n'avaient pas été là pour combattre les discours sédi- 
tieux des prédicateurs de la ligue, s'ils n'avaient pas 
prouvé par leurs exemples qu’on pouvait allier le respect 
envers l'autorité légitime à l’exacte observance des devoirs 
de la religion catholique, que fût devenue la légitimité 
d'Henri IV? 

Ce fut là le grand rôle des Parlements à cette époque ; 
qu'ils siégeassent à Châlons, à Tours, à Bordeaux ou à 
Caen, tous étaient animés du même esprit et provoquèrent 
le même résultét. Sans doute, ils ne furent, en général, 
mélés que d'une façon indirecte aux combats qui décidè- 
rent du sort de la France, mais ils représentaient le parti 
des gens honnêtes et de bonne foi, et ils les rallièrent au- 
tour d’eux. Nul ne pouvait suspecter leur indépendance ; 
magistrats inamovibles, ils ne demandaient rien à la Cour, 
et n’atiendaient rien d'elle. Nul ne pouvait mettreen 
doute la sincérité de leurs sentiments religieux ; leur vie 

passée et présente suffisait à la garantir. Ils donnaient donc 
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au parti d'Henri IV une autorité, qui, sans cela, lui eût fait 
défaut, et que ses promesses, ses proclamations el ses vic- 
toires même eussent été impuissantes à lui assurer. 


CHAPITRE II. 
3 Join. — 30 mptembre 1888 


Arrét ordonnant aux gentilshommes normands de rejoindre le 
roi. — Succès de l'armée royale. — Mouvements à Rouen. — 
Le due de Montperier aux Andelys. — er août , assassinat de 
Henri IL, — 5 août, la nouvelle en parvient à Caen. — Lettres 
du roi et du due de Montpensier. — 5 avût, réonion aux 
Cordeliers. — Héstations. — Jugement sur Henri U, — 
Attitude des partis après sa mort, — 41 août, réception à Caen 
des premières lettres de Henri IV.— 46 août, lettre de M. de 
Chastes. — Adhésion du Parlement et du Corps de ville, à Caen. 
— s0août, surpris de Honfleur par Villars. — Mouvements 
à Bayeux. 2 Henri LY marche sur Dicppe— Prise de Clermont 











Creil, Gisors, Meulin , Pontoire, Louviers. — 24 août, le roi 
enléve Gournayÿ. — 22 août , Le Blanc du Rolet lui remet Pont- 
de-l'Arche. — Prise de Blainville. — 24 août, Henri IV campe 
à Dernétal. — 26 août , il se rend à Dieppe. — Conduite de 
de Chastes. — Défaie du sieur de Castillon et soumission de 
Neufchâtel. — 29 août , Henri IV à Darnétal. — Députation du 
Parlement de Caen, —" Appréciation de la conduite du roi au 
paint de rue de 2 conversion. — Mouvements à Caen. 
nduite d’une parte du Parlement. — Le roi soumet Eu. — 
Approche du duc de Mayenne. — 8 septembre, Henri IV se 
fortifie à Arques. — Mayenne s'empare de Gournay, de Neuf- 
châtel el d'Eu. — Craintes des royalistes. — Mesures prises par 
le roi. — 45 septembre, Marenne occupe Martin-Eglise. 
24 septembre, il attaque les lignes de l'armée royale. — Succès 
de Henri IV. —— 28 septembre, arrivée de l'escadre anglaise. 























Un des premiers arrêts de la Cour fut celui par lequel 
elle ordonna aux geutilshommes de la province de monter 
à cheval pour rejoindre le roi ou M. de Montpensier , et 
venir renforcer la garnison des châteaux qui tenaient 
encore pour le roi (1). 


Le due de Montpensier se préparait alors à rejoindre 





(1) Reg. seer. du Parl, de Caen, 10 juillet 1549. 
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l'armée royale, dont les succès semblaient présager un 
triomphe rapide à la cause qu'elle soutenait. Estampes , 
Dourdan , Poissy, Pontoise, venaient d'ouvrir leurs portes 
à Henri JL. On espérait même alors que des contesta- 
tions survenues entre Monchy et Péricard, « deux des 
principaux du conseil de la Ligue (1), » décideraient la 
soumission de Rouen, ou permettraient plus facilement 
de le surprendre (9), et c'était là le motif pour lequel le 
due de Montpensier prolongeait son séjour aux Andelys. 

Ces illusions furent cruellement déçues. Le 5 août, le 
Parlement recevait la nouvelle de l'assassinat commis par 
Jacques Clément sur Henri IL. C'étaient d'abord les lettres 
patentes datées de Saint-Cloud , 4# août, que ce malheu- 
reux roi avait signées d’une main ferme encore, pour ras- 
surer ses sujets : On y. lisail ces mols tracés peut-être par 
lui : « Advertissez promptement les gentilshommes et villes 
voisines de ce que dessus, afin que les bruits que font courir 
mes ennemis n'apportent aucun préjudice à notre service. 
Dieu, qui a le soin des siens, disait-il encore , ct qui n'a 
pas voulu permettre que sous la révérence que je porte 
ceux qui sont voués à son service, son très humble servi- 
teur perdist la vie, me l'a conservée par sa sainte grâce, 
faisant glisser le couteau de façon que ce ne sora rien, s’il 





(1) Reg. secr, du Parl, de Caen, 2 août. 

(2) Lettre de Thomas Mustel à la Chambre des comptes, 27 juil 
let 1589 

« J'esperoys en bref me trouver en personne pour faire le 
service du Roy et recevoir les commandemens de la Chambre , 
touttefoys ayant entendu la réduction de Ponthoise en l'obéis- 
sance de S. M. et que le commun bruict estoit que l'on vouloit 
assiéger la ville de Rouen, ct qu'à ceste fin plusieurs officiers 
se déliberogent d'aller trouver M. de Montpensier, auquel le 
Roy debvait envoyer quelques troupes, j'ay pensé, MA., que vous 
ne trouverez mauvais si je différoig encore quelque peu... 

« De Dieppe. » 
(Rouen , archives de l& Cour Impériale.) 
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lui plaist, e: que dans peu de jours il nous donnera la 
santé premitre et la victoire sur nos ennemis. » 

Une première lettre de M. ée Montpensier confirmait le 
mieux du roi; il s'en félicitait. « Ayant, disait-il, la rage 
de ce malheureux moine , ou pour mieux dire diable des- 
guisé, été tellement bridée par la grâce de Dieu, qui a 
contenu sa main, en sorte que le cousteau duquel ce mal- 
heureux avait entrepris d'homicider nostre bon roy, ne l'a 
pénétré ni offensé en lieu dangereux... de manière que 
Sa Majesté n’a aucune chose à craindre, et espère que dans 
cinq ou six jours il montera à cheval pour poursuivre ses 
ennemis et leur faire connaîtreleur témérité et perfidie (4) 

Malheureusement si la blessure était légère, l'arme était 
empoisonné , et une seconde lettre démentait un espoir 
prématuré. « Messieurs, je suis extremement marry d'être 
contraint ajouter à ma depesche cette lettre, pour vous faire 
entendre une si douloureuse et déplorabe nouvelle, qu'est 
la mort du roy, monseigneur, intervenue dès hier matin, 
auquel je porte un regret indicible, auquel je m'asseure 
que vous parliciperez quand vous eutendrez l'évènement 
d'un si grand désastre adveuu en ce pauvre royaume, 
tenant la main et vous opposans aux entreprises de ces 
pertides rebelles remplis d'infidélité et de trahison, comme 
je vous en supplye ; je pars présentement pour m'ache- 
miner eu l'armée ; les chefs de laquelle , ainsi que j'ay 
appris, se sont mutuellement promis et juré l’un l’autre de 
venger la mort de Sa Majesté et d'y employer leurs vies et 
biens, et, de ma part, désirant la même chose plus que la 
conservation de ma propre vie, je me délibère de l'y em- 
ployer avectous mes moyens. Je vous supplie, de votre côté, 
ne demeurer oisifs suivant l'assurance que Sa dicte Majesté 
avait de votre affection et fidélité, et jespère que tant 








(1) Lettre datée du camp d'Andely, 2 août. 
3 
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de gens de bien mettront la main à un si bon œuvre que 
non-seulement l'injure sera vengée comme elle le mérite, 
mais ce royaume mis en repos avec l'aide de Dieu. » 
(Du camp d'Andely, ce 3 août 1589. Signé François DE 
BourBON.) 

Cette nouvelle fut reçue à Rouen et à Caen avec des 
sentiments bien différents. Tandis qu’à Rouen le Chapitre 
faisait faire trois processions solennelles du Saint-Sacre- 
ment « pour donner louange à Dieu de la mort de Henri 
de Valois (4), » à Caen, le soir qui suivit la réception de ce 
triste message , les membres des diverses juridictions se 
réunirent chez le premier président, et l'on fit choix d’une 
commission de notables personnages (2) pour organiser 
une surveillance de nuit et maintenir l'ordre dans la ville. 

Mais ce n’était là qu'une mesure provisoire ; le lende- 
main, 6 août, avait lieu aux Cordeliers une nouvelle as- 
semblée générale, convoquée spécialement pour adviser à 
délibérer, quid ultra agendum ? en si ‘important événe- 
ment. 

Le premier président rappela la délibération de la veille, 
et la nécessité « d'établir un bon conseil pour le bien de 
V'Etat el la conservation de la paix publique. » 

Il n’alla pas au-delà ; la situation était de tout point 
délicate. Qu'avait-on décidé au camp de Saint-Cloud? 
Qu'avait voulu Henri IX lui-même sur son lit de mort? 
Quel était aujourd’hui l'héritier du roi très chrétien ? 
Pouvait-ce être un prince protestant ? Ces questions du- 
rent s'agiter dans le sein de cette grande assemblée. 
Parmi les assistants plus d'un, sans doute, était irrésolu, et 





() Reg. capit., vol. 61, 5 août 1589. La procession eut lieu le & 
aux Cordeliers , le 11 à Saint- veur et le 12 à Sainte-Claire. 

(2) MM. de Sorteval, du Rozel, d'Escajeul, du Repas, de Gaurus. 
C'étaient presque tous membres du conseil de ville. (eg. secr., 
Cu 5 soût) 
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n’eût pas regretté cette complication, si elle eût fait cesser 
l'antagonisme qui existait entre son devoir et ses inté- 
rêts; si elle lui eût permis de regagner Rouen, et de 
mettre un terme au séjour , qui, pour beaucoup, était un 
véritable exil (4). 

Les registres se taisent sur Les opinions émises au sein 
de cette réunion. Ils constatent seulement qu’elle ordonna 
« qu’il serait composé un nouveau conseil de cette ville de 
deux personnages notables de chacun des éits corps, lequel 
s’assemblera par chacun jour, et à toutes heures que 
besoin seta, pour adviser et délibérer desdites affaires ct 
repos public (2). » 

Rapport devait être fait à la Cour des iélibérations du 
Conseil, en attendant plus amples et plus particulières nou- 
velles du duc de Montpensier (3), auquel on écrivait de la 





{1) On voit dans les registres secrets de Caea qu'à la date du 
17 février 1590, le bruit ayant couru «que plusieurs de messieurs 
avoient présenté requête au D. de Mayenne et conseil de la 
faulse Union. afin qu'il leur fust permis de retourner dans 
leurs maisons et charges audict Rouen... . » il fat urdouné : 
« Quechacun s'en purgerait solennellement, et que au cas où l'on 
célerait la vérité, œeluy qui aurait failli serait, comme parjure , 
à jaunais privé d'entrer dans la compagnie, et en outre contre lui 
procédé aiusi qu'il appartiendra. » 

(2) Voici quels étaient les noms des membres du conseil : 
MM. de Hally et Cabart, conseillers ; Thomas et Yauquelin, avocats 
du Roi; — Jean Dyel, conseiller, et Gaspard Lemarchand , sieur 
d'Outrelaize, avocat-général en la Cour des Ayles ; M' Langloys , 
sieur de Mauteville, premier président en la Chambre des comptes, 
etM°de Saint. Yon, maltre des comptes ; — Guillaume Novince, sieur 
d’Aubigny ; président trésorier général ; et Michel de Replehon , 
aussi trésorier général;  M° Jacques Malherbe, lieutenan-général 
criminel, et M° Jean de la Cour, vicomie de Caën; — Jean de 
Marguerie, sieur de Sorteval ; Pierre Lemarchaud , sieur du Rosel ; 
Nicolas Le Pelletier, sieur de la Fosse, et Tassin Blouet, Le droit 
de séance des présidents à la Cour et du gouvemeur de la Vérune 
était expressément réservé. 

(2)'6n verra plus bas qu'il fat lui-même queique temp 











idécis. 
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part de la Cour. Pas un mot, comme on le voit, qui ait 
trait au nouvel ordre de choses. 

Avant de se séparer, chacun des membres du Conseil 
s'engagea solennellement à venger la mort du roi, à s'ef- 
forcer de maintenir la ville et la province en paix, « sans 
adhérer de fait ni de parole aux factions des ligueurs etre- 
belles (1). » 

Le même jour, l'après-midi, le président de Lisores se 
rendait à une assemblée dés bourgeois pour leur donner 
lecture des lettres que la Cour avait reçues la veille, et 
après les avoir exhortés « à regretter le reste de leurs jours 
une mort si malbeureusement commise, » il leur lit égale- 
ment jurer d'employer leurs vies et leurs biens à en pour- 
suivre la vengeance el à-s'unir au Conseil pour le maintien 
de la paix et du repos public (2). 

Ainsi donc, Henri LIL était mort assassiné. Nous ne 
chercherons pas à apprécier la valeur personnelle de ce 
roi auquel la Ligue n'épargoa ni difamations , ni calom- 
nies; nous n'en voulons dire qu'un mot. 

Comme homme, ses qualilés personnelles étaient incon- 
testables. 

« Ce prince était très bien nay, avait la frestance et la 
taille belle, la contenance et la gravité digne et conve- 
uable à sa grandeur, le courage grand, libéral autant 
qu'aucun ayt jamais existé , la parole douce et fort 
agréable, l'éloquence extraordinaire en un prince de sa 
qualité, ne jurant jamais n'y n'offensant personne de pa- 
roles , et avoit l'esprit fort net, les conceptions bonnes et 
la mémoire fort heureuse, mais ses affections ont fait 





1) Regesecr. du Par. de Caen, 6 août. 


(2) Archives municipales de Cacn. Délibération du 6 août 1589. 
Le conseil ft le même jour imprimer et répandre à profusion dans 
la ville les lettres que nous avons citées plus haut. 
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paroistre qu'il n'avoit le jugement semblable au reste (4).» 

Comme roi, son grand tort fut la faiblesse, et l’on peut 
reconnaître avec un contemporain « qu'il eût été um bon 
prince s’il ei rencontré un meilleur siècle (2). 

Ses derniers moments furent pleins de dignité et 
de grandeur , et la noblesse avec laquelle il supporta sa 
blessure et pardonna à ses ennemis, sufiraient à faire 
oublier bien des torts (3). 

Avant de mourir, il avait proclamé le roi de Navarre 
«légitime successeur de sa couronne, » et la question était 
maintenant de savoir si la France allait ratifier sa dernière 
volonté. 

Sa mort faisait disparaître le motif pour lequel la maison 
de Lorraine et la Ligue avaient pris les armes. Le meurtre 
des Guise était vengé. Quelle allait être l'attitude du due 
de Mayenne ? Se faire proclamer roi lui-même, il n'osait. 
« Combien de princes de la maison de Bourbon n’avait-il 
pes à percer premier que venir là (4). » Le président Jean- 
nin lui proposait de faire dépendre sa soumission au roi 
de Navarre du retour de celui-ci à la religion catholique, et 
encas de refus, de lui substituer un autre prince du sang. 

Mais le duc de Mayenne reculait devant un sacrifice 
aussi immédiat de ses plus chères espérances. Il aima 
mieux masquer ses projets en déférant la couronne au 
vieux cardinal de Bourbon, alors prisonnier du roi. Il n’en 
conservait pas moins son titre de lieutenant-général du 
royaume !5), et, grâce à ce moyen , entrevoyait sans doute 
un avenir favorable à sa propre royauté. 








() Mémoires de Cheverny, p.141. 

(2) Journal de Henri LIT, p. 409. 

@) Chron: novenn., p. 160. 

5) Déclaration du Roi de Navarre, du 18 avril 1589, 

(5) Cette réserve était rntenue dans l'arrêt de reconnaltsance 
du cardinal de Bourbon pour roi: « Demeurant crpendant le 
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Les droits du cardinal de Bourbon n'étaient cependant 
pas de nature à faire illusion à aucun homme sérieux. 

Ilest bien vrai que le roi défunt lui avait accordé (en 
août 1588), comme au plus proche parent de son sang, la 
faculté de faire un maitre de chacun mestier en chacune 
des villes de son royaume, et à ses officiers mêmes pri- 
vilèges qu'à ceux de sa maison (1}. Mais, comme le dit fort 
bien P. Cayet, « il y a différence entre le plus proche du 
sang et le premier du sang, le fils d'un aisné est le premier 
et principal héritier de son ayeul , s'il a un oncle en vie 
qui soit frère de son père, cest oncle est le plus proche du 
sang de cest ayeul, mais non pas son premier el principal 
héritier, car c'est toujours le fils qui l'est : ainsi en estoit-il 
de cette dispute entre le roi Henri IV et son oncle le car- 
dinal de Bourbon (2). » 

Aussi ce compéliteur éphémère et captif n'inquiétait-il 
pas le roi de Navarre. Cequ'il avait hâte de connaître, c'était 
la détermination que prendrait l'armée et les gentils- 
hommes qui la commandaient 

La mort du roi les avait és ; les uns, catholiques 
sincères voulant le bien du pays, sans arrière-pensée 
d'intérêt personnel , s'étaient immédiatement réunis aux 
protestants ralliés autour d'Henri IV. C'est ainsi qu'agirent 
le maréchal d'Aumont, el les sieurs de Givry et d'Humières. 

Les autres ne consentaient à servir sa cause que s’il 
promettait de se faire instruire en la religion catholique 
dans les premiers sit mois. D'autres, enfin , affectant des 
scrupules de conscience exagérés, préférèrent se retirer 








filtre et pouvoir attribué au s' D, de Mayèune ; pair de France, eu 
son entier force et vertu pour le continuer et en user jusqu'à la 
pleine et entière délivrance de $. M. » (Chron. novenn.; p. 202.) 


(1) Journal de Henri LIL, p. 310. 
(2) Chronol. novenn., pe 203. 
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dans leurs gouvernements ou passèrent à la Ligue comme 
les ducs d’Epernon et Vitry. 

Le duc de Montpensier hésita quelque temps; il vivait 
en assez mauvaise intelligence avec le roi de Navarre, ne 
pouvant souffrir de le voir environné de ministres et de 
prédicants , chose qui lui semblait tourner à la confusion 
età la honte de toute la maison (4). 

Cependant la promesse du roi de se faire instruire le 
remit, et ilprit résolution de le suivre pour les intérêts 
de leur commune famille (2). 

Le parti royaliste était dès lors formé. 

Des messages successifs instruisaient le Parlement de 
Caen de ces difficultés. Il avait reçu, à la date du 44 août, 
une première lettre de Henri 1V(3). « Nous nousrisolvons, » 
«disait le roi, après avoir rappelé la mort de son prédéces- 
seur, «comme celui qui est appelé de Dieu à cettecouronne, 
d'exploiter jusqu'à la dernière goutte de notre sang pour 
venger sa mort ; à quoi tous ceux de cette armée nous ont 
juré de nous assister et ne nous en promettons pas moins 
de tout le reste des bons français de ceroyaume, spéciale- 
ment de ce qui dépendra du pouvoir de vos charges, 
qu'aussi vous me sçaurez aider à en faire la justice, à l'en- 
contre de ses ennemis. C’est pourquoi, en attendant que 
nous vous envoyions nos lettres de déclaration, que nous 
faisons dépescher pour faire apparaistre à chacun que nous 
ne voulons innover aucune chose à la religion catholique, 
apostolique et romaine , ni aux priviléges et franchises de 
la noblesse, vous continuerez la séance du Parlement et 
exercice de vos charges, ainsi qu'avez accoutumé, et exci- 





(1) Davila, p. 50. 

2) La, p. 87. H grossit l'armée du roi de 2,000 hommes de pied 
et de 60 gentilshommes. (Masseville, Æéséoire de Normandie, t. V, 
p:279.) 

(3) Reg. scer. du Parl. deCaen, 1 août, datée de Saint Cloud, 2 août. 
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lerez par vos arrêts tous nos subjets de ce qui est de leur 
debvoir et de l'obéissance qui nous est due, ce que nous 
asseurons que vous ferez... On lisait en marge , de la 
main du roy : « Je vous prie de tenir la main à ce qui est 
do mon autorité et sesurer touë mes sujets de la volonté 
que j'ai deles soulager et conserver. » 

Le Parlement jugea, sans doute, que les engagements 
pris par le roi de ne rien innover à la religion catholique n'é- 
taïent pas suffisants, car il arrèta qu'il serait différé pendant 
quelques jours d'écrire à Sa Majesté. Peut-être craignait-on 
un mouvement à Cæen,les registres de l'Hôtel-de-Ville per-. 
mettraient de le süpposer. On y trouve en effet la preuve, 
qu'après avoir, sous l'impression de cette première lettre, 
fait convoquer tous les habitants pour résoudre en commun 
quelle réponse on devait lui faire, le Conseil décida avoir 
æadvisé pour certaines considérations, de ne faire point 
d'assemblée générale (4). » Ses membres paraissent néan- 
moins avoir pris leur résolution plus rapidement que la 
Cour, et il semble risulter de la lecture des registres que, 
dès le 42 août, ils avaient arrêté la minute de leur réponse 
an roi (2). Cependant la minute ne porte que la date du 
49; il est donc possible que le Parlement, désirant ne pas 
être engagé par la ville, en ait retardé le départ jusqu'à 
celte époque, ou bien que le Conseil, avant de l’en- 
voyer (3),ait voulu"connaitre la réponse des habitants de 








() Caen, archives municipales, délibération du 12 août 1589. 

(2) 1, ibid. On lIt'à la date du 12 août: « Néantmoins à esté 
fait response à ladicte lettre au nom commun de tous les habitants, 
suisant la minute cy attachée  arrestée présence Le MM. Vauquelh 
lieutenant ; de la Court "vicomte; de la Serre, Blouet, le Pet 
Vaste, gouverneurs j’et ladite lettre communiquée et approuvée 
par M. de la Veruno el signée desdits ci-dessus et non du sieur de 
la Vérune pour ce quil avoit escript particulièrement. » 

(8) Pendant ce temps, le Conseil créé parl'arrét du € août, pre- 
mait les mesures les plus urgente pour la conservation des places 
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Dieppe et de leur gouverneur de Cliastes à la missive qu'il 
leur avait adressée. 

Celle de M. de Chastes arriva le 46 août: « J'ai reçu, 
disait-il, la lettre que vous escriviez au corps de cette 
ville et à moy, touchant l'énormité de l’acte comnis en la 
personne du feu roy d'heureuse mémoire , qui n'apporte 
tant de regrets et de déplaisir, que je ne le puys exprimer 
n'y m'en souvenir sans larmes. Je suis extrêmement aise 
de vous veoir si bien disposez et délibérez de vous en res- 
senlir. Gardant inviolablement l'honneur et affection que 
vous avez à son service, et les continuer envers le roi 





du parti. Une somme de cent escus, était , par décision du 9 août, 
ordonnancée au profit de Jean de la Gouvinière, capitaine d'une 
compagnie de gens de pied levée pour le roi en Costentin. (Archi- 
ves du Calvados, C. 124 B.) 

Des ordonnances des 12, 14 et 18 août hâtaient le ra 
Ge Vire. (Archives du Calvados, C. 125.) 

de Vire et Condé. — Levées extraordi 

« 486 escus employés à la réparation des murailles de la ville de 
Vire, et achapt de pauldre à canon, huit tonneaulx de sildre, six 
bœuis et douze costes de lart pour estre mys au chasteau dudit 
Vire pour la garnison, vertu des rescriptions et ordonnances de 
MM. du Conseil estably à Un, des 12, 14 et 18 août 1589. » 

Déjà, par décision du 19 juin, le bureau des finances avait délé- 
gué au'gouverneur de Vire, de Bordeaux ; sUu eseus pour le mettre 
à méme de résister « aux temiatives des rebelles de Bretaigne et 
de Normandie. » M. de Bordeaux demandait qu'on l'autorisit à 
porter sa garnison à 150 hommes (elle n'était que de 100 hommes , . 
et pour leur solde pendant trois mois demandait mil escus. 

On troure pour l'année 1592: 

« Hection de Vire et Condé. — Levées extraordinaires. 5 

« 99 esrus employés à l'achat de munitions pour le chasteau 
de Vire, suivant ordonnance du sicur de la Vérune, gouverneur 
et lieutenant-general pour le roi au bailliage de Caen, du 20 juil 
let 1592, pour 290 bocsseaulx de froment , 12 tonneaulx de sildre, 
Gbœufs, 12 cotes de lart, 1,200 livres de beurre, un millier de 
molue, 100 boesseaulx de poys ou febves, 200 livres de chandelle, 
un poinson de vinaigre, 50 hocsseaulx de sel ct 800 livres de poal- 
‘re à canon. » (Archives du Calvados, G. 125.) 
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qu'il a plu à Dieu nous donner , comme nous faisons” de 
notre costé , et pour mon particulier, je vons supplie de 
croire que j'emploieray mon bien et ma vie pour ce subjet, 
comme celuy qui (oultre la perte générale de tous les gens 
de bien) en a fait une inestimable. Je m'assure que MM. de 
celle ville (qui vous en escriront), ont la mesme volonté 
que vous, et les y entretiendrai autant qu'il me sera 
possible, J'attends les commandements de S. M. pour 
“nous y résouldre toujours davantage. Cependant je prie 
Dieu, MM., vous donner en très bonne santé longue 
vie. » 

De son côté, l'opinion du Parlement se raffermit en pré- 
sence des nouvelles lettres du roi qui contenaient l'enga- 
gement formel de conserver la religion catholique et de se 
faire instruire dans les six mois. Le roi y avait annexé l'acte 
d'adhésion des princes, ofliciers, gentilshommes de son 
armée, sous les conditions qu'il avait acceptées (4). 

La Cour ordonna que les lettres et déclarations seraient 
enregistrées , imprimées el envoyées aux hailliages et 
vicomtés du ressort, pour y être également publiées et en- 
registrées, « afin que ce fût chose très notoire; » etson arrêt 
d'enregistrement.se terminait par ces mots: « supplant 
ladite Cour, S.M. qu'il lui plaise faire profession de la re 


(1) Le8août, M. de Saldaïgne , intendant des finances, écrivait 
de Poissy à la Chambre des comptes : 

« 22. Je vous envoye une coppie de la déclaration que le roy 
nouveau à faicte à son advenemient à la couronne, avec la recon- 
aissance et promesse que tous les seigneur de cette armée unt 
faicte afin que vous puissiez voir que toutes choses demeurent 
entières, nonobstant l'accident advenu par le decès du roy defunt. 
L'envrmité du crime semble si grand à tout le monde que ceux 
qui pensent avoir adrancé lenrs affaires par là, se trouveront fort 
récullez. 11 en fault laisser la vengeance à Dieu, qui ne laisse 
telles choses impunies. Tous les officiers exercent leurs mesmes 
charges qu'ils faisoient du temps du roy deffanct..…. » (Rouen, 
archivesdela Cour Impériale) 
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ligion catholique, apostolique et romaine, comme les rois ses 
prédécesseurs ont fait (4). » 

Le lendemain , était envoyée au roi la lettre du corps de 
ville préparée depuis huit jours {2), et vers la même époque 
Heuri IV recevait l'adhésion de la Chambre des comptes. 

De ce moment, son parti avait un point d'appui solide 
en Normandie. Malheureusement deux défections impor- 
tantes vinrent l’amoindrir : celle d'Honfleur, surpris le 
20 août par Villars (3), et celle de Baÿeux, qui, agité par 
le chapitre, en désaccord avec M. de la Fresnaye, gouver- 
neur duchâteau, lut, malgré les efforts de la Cour(i), sous- 
trait au mois de septembre à l'obéissance d'Henri IV. I n’y 
rentra que lors de sa campagne en Basse-Normandie. 


1) Reg. seer. du Parl. de Czen, 18 août 1589. 

:2) Flle était ainsi conçue : 

« Sire, nousavons recu ja lettre qu’il a pleu à V. M. nous escripre 
le2 du présent mois, et nous vous remercions de ce qu'il vous a 
pleu nous déclarer vostre bonne et sainte intention au bien et 
conservation de cest Estat, sans voulloir rien innover au fait de 
nostre religion C. A. et R., laquelle nous promettez conserver de 
tout vostre pouvoir ; dequoy, nous vous supplions très humble 
meut et la voulloir embrasser avec vos subjets, et croire que nous 
continuerons à vous ob&r et servir en la mesme fidélité et ohéls- 
sance que nous avons tousjours portée aux roys vos prédécesseurs, 
en quoy nous sommes d'autant plus incités par le bon traistement 
et gratiffication qu'il plaist à Vostre M. nous promettre en ce qui 
concerne le particulier de mostre dite ville. 

« Nous prions Dieu qu'il conserve V. M. en sa grandeur et pros- 
périté. De l'Hostel commun, ce 19 aoust. » 

(3) Labutte, Héstoire de Honfleur. La ville fat pillée. 

{5) La Cour y avait cependant envoyé des conseillers-commis- 
saires, qui, revenus le 22 août, croyaient pouvoir annoncer que 
la ville serait conservée 2n l'obéissance du roi. (Reg. secr. parl. de 
Caen, 22 août 1589.; Cette espoir ne fut pas réalisé, car un mois plus 
tard le receveur antien de la ville présentait requête au bureau des 
finances, disnt : « Qu’à cause du trouble arrivé en ceste ville 
ilny peut cuntinuer l'exercice de son estat ni d'icelle sortir. » 
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Après avoir réglé sa position avec les catholiques, le roi 
avait dû quitter hâtivement le camp de Paris où les int 
gues de la Ligue lui faisaient perdre chaque jour des parti- 
sans, et, divisant en trois son armée, il avait gardé avec lui 
4,500 hommes pour s'assurer de Dieppe, et établir des com- 
munications régulières avec l’Angleterre. 

Dieppe était alors le rendez-vous général des partisans 
du roi pour la Haute-Normandie et le Nord de la France. 
Le nombre en était si considérable que le Parlement de 
Caen avait adressé au président Bretel de Grémonville com- 
mission vour recevoir le serment de tous ceux quis'y pré- 
senteraient, «officiers de judicature ou de finances, évesques 
ou prélats (1).» La ville était alors gouvernée par Aymart 
de Clermont de Chastes, commandeur de Malte, que l'a- 
amiral de Joyeuse avait investi de ce gouvernement en mars 
4583, en remplacement du sieur de Sigongne. Il s'était 
toujours montré favorable à ceux de la religion; et, à la 
nouvelle de la mort du roi, il avait fait revenir d'Angle- 
terre la plupart de ceux que les dernières persécutions 
avaient chassés de la ville. Le bruit courait qu'un des mo— 
tifs les plus intéressés de cette conduite, était l'opinion 
conçue par ceux de la Ligue, qu'il s'était trouvé à la mort 
de M. de Guise, ce quiles faisait « le poursuivre à mort, 
comme tous les autres qui y avaient assisté, jusque là que 
le chevalier de Guise tua encore pour ce sujet, à Paris, le 
baron du Lux, ayant près de quatre-vingls ans, en l'an 
1643, et plus de vingt-quatre ans après la mort dusieur de 





Pourquoi demande la translation de sa recette. Elle fut alors par- 
tagée entre Caen et Saint-Lô. (Voir, archives du Calvados, C. 1240., 
deux ordonnances du bureau, à la date du 20 septembre 1589. 11 y 
en a une autre du 2 août précédent, pour la réparation du chh- 
teau.) 

(1) Lettre de M. Mustel, maître des comptes; de Dieppe, 29 juillet 
1589. (archives de la Cour Impériale, Rouen.) 
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Guise. Aussi fut-il obligé de se tenir sur ses gardes lout le 
temps de sa vie, ce qui sans doute lui fut un puissant esguil- 
Ton à embrasser le parti du roi (4). » 

On conçoit à merveille que ces circonstances réunies 
aient déterminé le roi à sesaisir de Dieppe comme d’une 
base sûre pour ses opérations ultérieures. 1l soumit sans 
grande difficulté Clermont, Creil, Gisors, Meulan, Pontoise 
et Louviers, enleva Gournay le 24 août (2), et y pleça le 
sieur de Bourbon Rubempré pour gouverneur ; le 2, il at- 
teignit Pont-Saint-Pierre, où le sieur le Blanc du Rolet lui 
remit lesclefs de Pont-de-l'Arche, s'empara de Blainville en 
passant , et le 24 parut devant Rouen, le duc de Montpen- 
sier à l'avant-garde , et lui commandant avec Biron le 
corps de bataille. Darnétal et les faubourgs furent enlevés 
jusqu'à la porte Saint-Hilaire, l'infanterie, commandée par 
le sieur de Chastillon, se logea aux Chartreux, sous la côte 
Sainte-Catherine. Pendant huit jours, l’artillerie du fort 
et de {a ville tira sans que celle du roi se mit en devoir 
de lui répondre. Mais dès le 26, Henri IV avait quitté son 
camp de Darnétal avec 500 chevaux, pour se rendre à 
Dieppe. La conduite du gouverneurétait toute tracée. Sa 
lettre au Conseil de ville de Caen avait révélé ses secrets 
sentiments; aussi ouvrit-il spontanément les portes de la 
ville. 11 paraît cependant que sa conduite, quelque loyale 
qu'elle fût, fut un instant suspecte au roi, et que de Chastes, 
pour lever tous les doutes, fit évacuer à ses troupes les 
postes qu'elles occupaient dans la ville. Cette indécision 
du roi ne dura qu'un instant, il eut bien vite apprécié le 
loyal serviteur qu’il avait devant lui, et le confirma dans 


{1) Mémoires de la Rénovation, de la prédication, et de ce al 





390 p. et 18 de supplément, comprenant d'août 1557 à 1057, p. 8 


{2) Voir, sur cette campagne, le récit de Ch. Duchesne, imprimé 
à la suite du Journal de Henri IF. Lahaye, 1741. 
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un gouvernement que mieux qu'un autre il pouvait dé— 
fendre « jy ai trouvé, écrivait-il le lendemain, toute la fi- 
délité que j'eusse seru désirer (4). » 

L'arrivée du roi donna le signal des prêches protestants 
qui eurent lieu publiquement en son logis(2), et il profita de 
son séjour pour'envoyer Beauvais la Nocle comme ambas- 
sadeur à la reine d'Angleterre. 

Quelques jours après, un brillant engagement, où 4,500 
ligueurs, commandés par le sieur de Castillon, étaient 
battus près de Neufchâtel par du Hallot, d'Allègre et de 
Guitry avec 200 chevaux , assurait cette ville au roi qui 
revenait le 29 trouver son armée à Darnétal. 

Ce fut là qu'il reçut les députés que le Parlement de Caen 
lui avait envoyés pourlui faire sesremontrancesel requêtes (3). 

Présentés par le duc de Montpensier, ils supplierent 
Henri IV, « qu’il lui plust vouloir faire profession et em 
brasser de cœur et volontés la religion catholique , aposto- 
lique et romaine à l'imitation de ses prédécesseurs roys, et 
du très dévôt Saint-Louis, espérant, disaient-ils, qu’en ce 
faisant, son royaume sera incontinent paisible et que son 
peuple se montrera affectionné à lui obéir, et rendra son 
royaume en aussi grande tranquillité et splendeur, et aussi 
florissant qu'il avait toujours été. » 

Al eût été heureux pour la France que le roi se fdt 
rendu aux conseils de son parlement de Caen. Sa conver- 
sion, quand il la réalisa plus tard, prouva bien qu'elle était 
l'unique moyen de parvenir à la pacification du royaume, 
mais d’autres préoccupations agitaient alors Henri AV. J1 











(1) Lettre du 27 août 1589 (Impr. Impér.). 
(2) C'était, dit un ancien manuscrit, au lieu dit la Platie, rue de 
la Prison, qui fut depuis aux prêtres de l'oratoire. 
() Reg. secr. du Parl. de Caen, 22 août 1589: Partis le 28 août de 
Caen, MM. Cabart et du Queine arrivèrent le 29 à Dieppe, et de 
là gagnèrent Darnétal, sous l'escorte du commandeur de Chastes. 
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répondit évasivement aux députés « qu'il savoit bien con 
naître ses fidèles serviteurs, et que pour le regard de la 
conservation de la religion catholique , il avoit baillé sa 
déclaration et qu'il y donneroit bon ordre. » 

Peut-être considérait-il cette conversion à demi-forcée 
comme un acle de faiblesse! Peut-être surtout redou- 
tait-il de s'aliéner les protestants, lorsqu'il n'était guère 
certain de la fidélité des catholiques. Toute son habi- 
leté, à cette époque, est employée à maintenir les premiers 
dans son parti en les herçant de l'impossibilité de son ab: 
juration. Quand il leur écrit, c'est pour traiter les braits 
que l’on en fait courir d’illicites, pleins de calomnie et de 
mensonges; il cherche, vis-à-vis d'eux, à atténuer l'effet 
qu'avait dû produire sa protestation de se faire instruire 
dans les six mois ; il leur explique qu'elle n'avait d'autre 
but « que de conserver les catholiques sous son ohéissance 
et l'Estat tout ensemble. » Et que, du reste, il n'avait point 
<intermis l'exercice de la religion partout où il avait esté, 
tellement que ceste sepmaine sept presches se sont faits à 
Dieppe par le sieur Damonrs. Est-ce là, ajoutait-il, donner 
un argument ou indice du changement. » 

Une autre fois, il écrit à M. du Plessis « n’adjoutez foy 
aux faux bruits que l'on pourrait faire courir de moi, les- 
quels je vous prie de prévenir et asseurer pour moy ung 
chascun de ma constance en la religion, nonobstant toutes 
difficultés et tentations (4). » 

Sa conduite était politique sans doute; mais il était im— 
possible qu'il n’en transpirât pas quelque chose, et alors 
que devenait pour les catholiques la garantie de sa parole? 
Le Parlement ne s'ÿ trompa guère, et lorsque sesdéputés, 
de retour, lui rapportèrent le résultat de leur mission, le 
premier président Groulart ne put s'empêcher de dire : 








(1) Lettres à M. du Plessis, 6 et 7 novembre 1589. 


Google 


— 18 — 


qu'il était marri « que le voyage ne se FO mieux porlé ; 
toutefois, qu'il fallait remercier Dieu et faire du mieux que 
l'on pourrait (4). » 

Pendant l’absehce de ces députés, Caen avait été le 
théâtre de scènes, que leur nature et la faiblesse que lais- 
sèrent paraître un grand nombre des membres de la Cour, 
rendirent doublement regrettables. 

Yoici quel en avait élé le début: le 28 août, le bruit 
s'était répandu par la ville que M. de la Vérune projetait 
de s'emparer de: l'Hôtel-de-Ville et du poste du pont 
Saiat-Pierre, pour y mettre une garnison de ses soldats ; 
les bourgeois s'en étaient fort scandalisés, parlant de 
prendre les armes , et tout semblait présager quelque sédi- 
tion « au grand scandale de la Cour. » 

Elle voulut intervenir ; deux conseillers allèrent expli- 
quer au gouverneur « qu'ils étoient envoyés de la part de 
leur compagnie pour lui faire entendre que le peuple mur- 
murait, ayant esté adverti que l'on vouloit occuper le pont 
Saint-Pierre, et que le bruit estoit que cela ne se pouvoit 
faire sans eMusion de sang; que la Cour estoit venue 
en celte ville sous espérance qu'elle avait d'y être en 
sûreté, et qu'elle avoit toujours eu grande confiance au 
dit sieur de la Vérune , et l’avoient supplié de faire en 
sorle qu'elle pôt démeurer en assurance èn ceste dite 
ville. » M. de la Vérune les reçut un peu militairement, 
leur répondant que cette idée d'occuper le pont Saint- 
Pierre ne venait point de lui, seulement « que pour 
prière qui autrefois lui avait été faite par les bourgeois , 
il avait délibéré d'y mettre une douzaine de soldats , mais 
qu'il était résolu de ne pas s'accommoder à la volonté du 
peuple, qu'il sçauroit profiter de l'exemple de Rouen. » 
Et puisque le peuple en murmurait, que cela le détermi= 





1) Reg. secr. du Parl, de Caen, 7 septembre 1519. 
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nerait à occuper le pont Saint-Pierre, «et plustôt rendrait 
sa charge ès mains de celui qui la lui avait baillée que de 
souffrir que sa puissance fast bridée » que s'il agissait 
autrement, il arriverait « vus les déportements de ceulx de 
la ville , conduits par les huguenots , que l'on verrait le 
feu et le sang dans cette ville avant qu'il fust six jours. » 
Et comme l’un des députés avait eu la malencontreuse idée 
de lui demander de faire exécuter un arrêt de la Cour 
contre les prédications séditiouses du curé de Saint-Pierre, 
Îl lui répartit vivement « que, quand un catholique pé-. 
choit en quelque chose, la justice le punissoit à l'instant 
sévèrement ; mais que l'on ne punissoit de rien les hugue- 
nots; que cependant l'un d'eux. s'étoit moqué du sacre 
ment de l'autel, l'appelant Jehan Le Blanc et qu'il n'avoit 
pas encouru de punition. » Les députés de la Cour se 
contentérent de répondre qu'elle l'avait ignoré, et qu'elle 
ferait justice des huguenots comme le cas le requérait. 

Ce premier essai de conciliation n'avait rien desatisfai- 
sant. La Cour essaya d'une seconde députation composée 
cette fois d’un président et de deux conseillers : MM. An- 
zerey, de Boislevesque et Piperey. Elle étoit chargée d'en- 
tendre du gouverneur « la volonté qu'il avoit de les main 
tenir en telle liberté qu'il appartenoit. » 

Il leur répondit encore : « qu'à lui soul appartenoit de 
prendre garde à la ville, et qu'il s'ébahissoit pourquoi Mes- 
sieurs trouvoicnt mauvais qu’il mit des soldats sur le pont 
et dans la maison de ville ;»il consentit, toutefois, à renoncer 
à ce projet, mais déclara ne pouvoir répondre alors de la 
sûreté de Caen « oùil y a, dit-il, beaucoup de huguenots. » 
Son accueil fut excessivement froid, et le capitaine Lafosse 
dit même confidentiellement à deux députés : « qu'il n'y 
avait pas beaucoup de sûreté en la ville, et qu'il eût désiré 
que Messieurs pour leur bien en eussent été dehors. » 

Sur ce rapport, une véritable panique s'empare des es- 

# 
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prits d’un bon nombre des membres de la Cour; «ne voyant 
en cette ville de Caen, qu'une présomption véhémente ou de 
révolte ou de pernicieuse et sanguinaire sédition , » ils 
délibèrent et résolvent (c'est dire assez qu'ils formaient 
la majorité), « pour éviter au danger de leurs personnes et 
mépris de la justice, de se retirer en lieu de sûreté autre que 
cette ville de Caen. » Ajoutant à leur arrêt celte clause sin- 
gulière, preuve de leur faiblesse , « Que pour éviter à plus 
grands inconvénients , ctle délibération servit tenue se- 
crète (4). » 

A la séance suivante, le Parlement ne comptait plusque 
neuf membres : les trois présidents, Groulart, le Jumel et 
Anzeray; les conseillers de Hally, Benoist, Bonissent, 
Selles, du Val et de la Champagne. Plus de gens du roi, 
les deux avocats généraux, Thomas et Vauquelin, avaient 
prudemment disparu , et ce fut le lieutenant du vicomte 
de Caen, M. de Boislambert, que la Cour envoya quérir 
pour les substituer en leur absence (2). Les douze autres 
conseillers et les deux grefliers avaient imité l'exemple du 
parquet. Ils n'étaient pas encore deretour à laSaint-Martin 
suivante, et ce furent eux sans doute qui répandirent dans 
l'armée de Henri IV la nouvelle de la perte de Caen que 
l'on y donnait comme certaine vers la mi-septembre. 

A ce moment le roi se trouvait dans une position déli 
cate ; un coup-d'aœil rétrospectif va permettre de l'appré- 
cier. Lorsque les députés du Parlement avaient quitté le 
camp, c'est-à-dire vers le 2 septembre, on y parlait déjà de 
l'approche du duc de Mayenne ; le roi semblait alors s’en. 
féliciter, et avoua à ses capitaines que cette marche sur 
Rouen n'avait eu d'autre but que d'attirer l'ennemi en Nor- 
mandie. Il avait donc décampé de Darnétal, s'était retiré 








(1) Reg. secr. du Parl. de Caen, 28 août 1589. 
(2) 2d., 1° septembre. 
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vers Dieppe (par Cailly, Torcy et Envermeu ), après avoir 
enlevé Eu où il mit garnison (1). 

Mais on apprit bientôt que le due de Mayenne menait 
avec lui des forces considérables, qu'il avait réunit 25,000 
hommes d'infanterie, 7,000 hommes de cavalerie, et qu'il 
se faisait fôrt de porter les derniers coups au}Béarnai 
acculé comme il l'était dans la Haute-Normandie. Le roi, 
détrompé un peu tard, voulut compenser ‘l'inféricrité du 
nombre par l'avantage de la position, et, le 8 septembre, il 
vint s'établir à Arques, sur un terrain dont il avait apprécié 
la convenance, lors de son premier voyage à Dieppe. 

« Il y avoit là un chasteau très fort de toule ancienneté, 
fourni d'artillerie et autres munitions nécessaires; le roi 
y fit faire de grandes tranchées pour loger son armée et 
se prépara à recevoir l'ennemi (2). » 

Le duc de Mayenne, après avoir passé la Seine à Vernon, 
avait enlevé Gournay, battu en brèche (3) et rendu par 





(1) Eu se rendit le 6 septembre. Le sieur de Launaÿ y comman- 
dait avec 60 soldats. Les habitants se reudirent à merci, sans af 
tendre la venue du canon. Ils furent taxés par composition à 
20,000 liv. et quelques bleds. 

{2) Chronol. novenn., p. 188. 

(3) Discours sur la prinse de Gournay. Bibliothèque Impériale, 
509, Colbert, 31, n° 3. 

« Le s' de Rubempré estoit dedans avec 500 hommes de gens de 
pie et 50 ou 60 cheval; la ville fust battue, la bresche faicte, les 
soldats prests de donner l'assault. Lors il se rendit à discrétion, 
n'ayant voulu Monsegneur lui donner autre composition, parce 
qu'il les avait instamment requis de ne le contraindre y mener le 
canon. 1 se saisit des chefs qu'il tient prisonniers , mesmes led. 
s" de Rubempré. Ses soldats sortirent sans armes; une partye se 
retira vers lennemy, l'autre se mist avecq ces troupes; la ville fut 
pillée par les soldats, après qu'on en eust faist sortir les femmes, 
fllles et enfants, et faict crier à peine de la vicde ne toucher à per- 
sonne de qui que ce fust,ce qui a esté observé. Ceste exemple fust 
jugée nécessaire pour donner quelque contentement aux soldats, 
et chastier un grand nombre de ld. ville, qui avolent été cause 
etauctheurs de leur prise. » 
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composition. Il en était parti le 7, s'était emparé sans 
difficulté de Néufchâtel et d'Eu, et s’approchait enfin de 
l'armée d'Henri IV, le cœur plein des plus magnifiques 
espérances. Tout semblait conspirer en sa faveur et 
augmentait la confiance des siens, tout, jusqu'à la trahison. 
On y tenait pour certain qu'un régiment de Suisses du 
parti du roi s'était donné au duc de Mayenne, et'n'atten- 
dait que son approche pour se joindre à lui avec son 
artillerie (4). L'opinion publique commençait à désespérer 
du roi; on regardait sa cause comme perdue ; quelques-uns 
de ses partisans lui conseillaient de s'embarquer. Le 
Parlement de Tours envoya un maltre des requêtes « lui 
proposer, comme l'unique moyen de sauver l'État, de les 
associer, lui et le cardinal de Bourbon, à la royauté, 
donnant à l’un la conduite des affaires, à l’autre celle des 
armes (2). » 

Le roi avait plus de confiance en lui-même, et, 
après avoir donné ordre à ce que MM. d'Aumont et de 
Longueville le rejoignissent au plus vite, il employait 
le temps que lui laissait la lenteur des ennemis à rendre 
sa position inabordable. Pour empêcher Mayenne de sur- 
prendre Dieppe et de couper ses communications avec la 
mer et l'Angleterre, il avait fait rétablir les deux forts qui 
couvrent la ville, et loger dans les tranchées Chastillon 
avec les gens de pied français et quelques pièces d'artil- 
lerie. ‘Tous les jours, il revenait coucher à Arques, 
où se trouvait le reste de son armée, à l'abri des retran- 
chements que défendaient ses quatre canons de campagne 
et quatre moyennes pièces amenées de Dieppe ; sur le 
versant de la colline opposée au château, il avait fait 


(1) Prinse de la ville et chasteau de Gournay, en Normandie, 
par Mg” le duc de Mayenne. Paris, Velu, 1589, in-8°, 


(2) Pereflxe, page 102. 
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occuper et fortifier la maladrerie de Saint-Etienne, afin 
d'empêcher les ennemis de passer la rivière. Ces prépa- 
ratifs étaient achevés quand le duc de Mayenne se résolut 
à agir, et vint le 45 septembre s'établir à une demi-lieue 
d'Arques, sur le coteau de Marlinéglise (1). Après deux 
entreprises malheureuses contre le Pollet et les lignes 
avancées des royalistes devant Arques, il se décida, le 
24 septembre, à enlever la position dela Maladrerie. 
Elle était défendue du côté de l'ennemi par une sorte de 
retranchement perdu que le roi résolut de lui faire acheter 
chèrement : sa résistance lui valut une victoire. 

Voici comment les faits sont racontés dans un mémoire 
du temps: 

«Le jeudi, 24 de ce mois, l'ennemi parut dèsla dianne, 
faisant avancer 500 chevaux vers une petite tranchée à 
trois cents pas du logis de M. de Nemours, et distante envi- 
ron de mille pas du retranchement que le roi voulait dé- 
fendre ; il sortit environ 80 salades commandées par le sieur 
d’Arambure, lieutenant de la compagnie de S.M., Lorges 
et Maligny, sur les dits 500 chevaux, reistres et lorrains , 
et les repoussèrent jusque près de leur gros, d'où estant 
repartis avec 500 pour les soutenir, le roi feist avancer 
gncore 40 des siens, conduits par le sieur de Montatere, 
lesquels joints aux premiers 80 feirent tourner le dos à 
4,000 des ennemys, à la faveur de la trouppe qui tenait 
ferme derrière eux. Pendant le combat, les lansquenets 
des ennemis se coullaient pour entrer dans la première 
tranchée qui estait gardée d'environ 450 harquebouziers , 
et combien que les dits lansquenets peussent endommager 
la cavallerie du roi allant à la charge, si est-ce qu'ils ne 


(1) Martinéglise était le siége d’une barounie appartenant au 
Chapitre de Ronen ; elle fut ruinée pendant le siége. (Reg. capit.. 
# août 1589. Archives du département de la Seine-Inférieure.) 
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tirèrent point sur eulx, au contraire, feirent signe qu'ils 
se rendaient et voullaient vecir le roi demandant de le vooir 
pour lui faire serment, qui feust cause qu'on les feist en- 
trer en ladite première tranchée. Le roy parla luy mesme 
a euix tout armé, mais d'aultant qu'il ne se voullut faire 
congnoistre les ditslansquenets prièrent qu'on les feist par- 
ler au maréchal de Biron , ct pour donner asseurance d’eulx 
meirent les piques bas , lesquels toutteffoys ils reprirent si 
tost que ledit sieur maréchal feust approché et descouvrant 
la trabison luy feirent une salve, tuèrent le comte de 
Roussy, dévalisèrent la plupart des harquebouziers qui 
gardaient la première tranchée et se retirant emmenèrent 
avec eulx 200 lansquenëts du roi, soit qu'ils eussent cor- 
rompu auparavant, ou qu’ils leur feissent croire qu'on se 
vengeroit sur eulx de la perfidie de leurs compatriotes ; 
le colonel des dits lansquenets ayant recongnu le roi, lui 
présenta la halleberbe à la gorge, luy demandant s’il se 
voulait pas rendre à monseigneur; mais le roi le serra 
luy même de si près avec l'épée à la main que force lui feust 
de se rendre luy mesme à S. M. Cependant le duc de 
Mayenne avait gagné la première tranchée, et s’avançait 
avec tout son gros vers le deuxième retranchement , qui 
feust cause qu’encore que le roy n’eustavec luy que 400 che- 
vaux, il se résolut d'aller à la charge, en laquelle luy et sa 
trouppe se porta si valleureusement que les ennemys furent 
contraints de reculer. Après ce combat arriva M. de Mont- 
pensier et M. de Chastillon , tellement que le roi se trouva 
accompagné de 900 à 1,000 chevaulx, et quelle duc de 
Mayenne ayant recongneu et se trouvant endommagé du 
canon qui tyrait du retranchement et du château d’Arques, 
et d’une montagne prochaine , il sortit hors de la dite pre- 
mière tranchée, etse retira ayant laissé sur le champ plus 
de 300 chevaux morts et entre iceulx le monseigneur de 
Mainelay, le comte de Tavanes, Sagonne et plusieurs autres 
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chefs et seigneurs de qualité. Les sieurs monseigneur de 
Canillac, de Belin et Tremblecourt furent faits prisonniers 
et cent autres gentilshommes; et au dire dudit Belin: 
(continue le narrateur contemporain) il est demeuré sur la 
place 3 ou & maistres de camp et 48 ou 20 capitaines, et 
mesme a opinions que le duc de Mayenne est blessé, parce 
que autrement il aurait exécuté son desseing qui eslait de 
planter son canon sur la première tranchée sitôt que les 
dits lansquenets l'auraient gagné par leur trahison. 

«Le roi non content d’avoir chassé l'ennemy de tout ce 
qu'il gardait, feist sortir son canon hors son retranche- 
ment, et l'ayant assis.sur la première tranchée, en tira 
plusieurs volées sur les ennemis, les y il eust déffais entière- 
ment cette journée, s’il eust eu 500 chevaux davantage, 
tellement qu'il y a apparence quele duc de Mayenne n’aura 
pas la hardiesse de faire un autre elort. Ses troupes 
estans en tel cffroy qu’elles fuient ordinairement devant 
celles du roi, encore qu’elles soient doubles en nombre, el 
quand les forces quis'assemblent pour le roi s’approcheront, 
les ennemys se trouveront fort étonnés , ayant perdu leurs 
principaux chefs et ce qu'ils avaient de plus vigoureux 
en toute leur armée. Ces particularités m'ont esté récitées 
par un gentilhomme qui a esté présent à tous ces combats 
et fust depesché par le roi sitost qu'il fast retourné à son 
logis (1). » 

C'était un succès inespéré pour les royalistes. Catholi- 
ques et protestants se hâtèrent d’en rendre grâce à Dieu: 
ceux-ci en chantant le psaume : « On peut bien dire 
Israël maintenant ; » ceux-là en nt célébrer un 7e 


Drum dans l'église d’Arques. 





() Discours pour la rencontre d'Arques et Dieppe, en septembre 
1589. (Bibliothèque Impériale, mausc., Dupuy, vol. 88, p. 25.) 
Voir le récit de la Ligue. Zd., 500, Colbert, vol. 31, n°3. 
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La victoire leur avait coûté cher. Ils y avaient perdu le 
comte de Roussy et M. de Bacqueville (4), Charles Martel ; 
le comte de Rochefort avail été fait prisonnier. Les 
ennemis portèrent leur perte à environ 420 gentilshommes 
tués et 200 prisonniers. 

Mais ce qui doubla l'effet moral de cette victoire , ce 
fut quand, le 23 septembre, l'armée royale put voir entrer 
dans le port de Dieppe l’escadre de lord Stafford , ambas- 
sadeur d'Angleterre, avec 200,000 livres d'argent, 70,000 
livres de poudre, 3,000 boulets, une quantité considé- 
rable de vivres et de munitions , et cinquante gentils 
hommes anglais qui venaient offrir leur épée à Henri IV. 

Le même jour , l'ennemi délogeait el allait camper à 
quatre lieues d'Arques, en abandonnant aux royalisies 
douze chariots de paudre et de boulets. 


CHAPITRE 1. 


Da 23 septembre 1680 au 2 Lrrir 1500. 


Comparaison entre Henri IV et le duc de Mayenne, — Arrêt du 
Parlement de Rouen contre les rovalistes. — Tentatives des 
ligueurs pour se rattacher le premier président Groularl. — 
28 septembre, Le duc de Mayenne menace Dieppe. — 11 brûle 
les bourgs d’Arques et de Bouteilles. — 4#roetubre , canonnade 
dirigée contre la porte de la Barre. — Aprivée d'un secours 
d'Anglais. — 6 octobre, les ligueurs délogent. — Leur retraite 
vers la Somme. — Le conseiller Dyel de Miromesmil. — 
Députation de l'hôtel commun de Caen. — Tassin Blouet à 
Dieppe. — Priviléges accordés aux habitants de Csen. — 











(1) L avait été blessé À la jambe; on fut forcé de la lui couper 
au-dessus du genou, etil en mourut. 
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rdres à Caen. — De la Vérune occupe le poste du pont 

il en vient aux mains avec les 
ière est tué. — Proclamation de 
de la Vérune. — Le duc de Montpensier envoyé par le roi en 
Basse-Normandie, — De Vicques enleve Saint-Sauvenr-le- 
Vicomte. — Les ligueurs de Rouen s'emparent de Saint- 
Philbert-sur-Risle, Montfort, Pont-Audemer, Quillebeuf et 
Touques. — Craintes pour Caen. — 26 novembre, le due de 
Montpensier est mandé par Le roi. — Le Parlement empêche 
son départ. — décide de la Vérune à ffir au roi les poudres 
du château de Caen.— Henri IV se décidé à entrer en Basse 
Normandie. — 15 décembre, le maréchal de Biron investit 
Alençou. — 25 décembre , aivée du roi. — 24 décembre, 
capitulation du château. — Députation envoyée de Caen ai 
roi. — Surprise de Domfront, — 29 décembre, le roi occupe 
Séez. — 54 décembre, il fait son entrée dans Argentan. — 
1 parvient sous les murs de Falaise. — Projets de résistance de 
Brissac. — 4er au 7 janvier, attique et capitulation de la place. 
— Motifs qui empéchérent l'entrée du roi à Caen, — Soumission 
de Bayeux. — Reddition de Lisieux, Verneuil, Evreux, Pont- 
l'Evéque , Pont-Audemer. — 2 janvier, le roi arrive devant 
Honfleur — Difficulté de l'ataque. — Capitulation, — Le 
château de Touques se soumet, — Le roi part pour Meulan. 
— 2 février, le duc de Montpensier entre dans Honfleur. — 
Réflexions sur la campagne de Henri LV. 























Malgré le succès de ce premier engagement, la cause 
des ligueurs était Join encore d’être compromise ; leurs 
forces étaient de beaucoup supérieures acelles de Henri IV. 
Mais pour combien devait peser dans la balance la valeur 
personnelle des deux chefs : Henri IV actif, vigilant, faisant 
elvoyant tout par lui-même, ne donnant pas plus d'un quart 
d'heure à la table, plus de deux ou trois heures de suite au 
sommeil ; et le duc de Mayenne, capable sans doute, mais 
lourd et pesant, défaut que sesflatieurs masquaient du nom 
de gravité, et dont l’armée, composée d'éléments hétéro- 
gènes, était sans cessa agitée par les définnces du due de 
Mayenne et des Espagnols, ou par les jalousies des 
chefs de la Ligue eux-mêmes. On pouvait deviner à 
coup sûr quel serait le vainqueur, et le pape Sixte Y 
pronostiqua hardiment que le Béarnais ne pouvait man- 
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quer d’avoir le dessus, puisqu'il n'était pas plus long- 
temps au lit que le duc de Mayenne à table (4). 

Avant de tenter un nouvel effort, les ligueurs appelè- 
rent à leur aide l'autorité du Parlement de Rouen. 

L'influence de la Ligue y dominait sans entraves. Le 
conseiller du Perton de Benesville,de Monchyet dePéricard, 
conseillers-clers,y faisaient prévaloir les opinions les plus 
ardentes ; nulle part la royauté du cardinal de Bourbon n'a- 
vait été accueillie avec plus de faveur. Dirigé par les mêmes 
hommes, le Chapitre s'était empressé, aussitôt la proclama- 
tion qu'en fit le Conseil de l’Union , de faire peindre ses 
armes royales à l'entrée du chœur de la cathédrale (2). Aussi, 
épuré comme il l'était par le départ des membres fidèles au 
roi, le Parlement rendit un arrêt foudroyant contre les 
juridictions de Caen _et les gentilshommes qui désertaient 
la cause de la ligue (3) ; il déclarait criminels de lèse-ma- 
jesté divine et humaine , ennemis de Dieu, de l'Estat et 
couronne de France, tous les adhérents au roi, eulx et leur 
postérité privés de tout privilége de noblesse , leurs estats 
vacants et impétrables, indignes de posséder aucuns béné- 
fices ni dignités en ce royaume, leurs biens et héritages 
acquis et confisqués au roi Charles X; de plus il ordonnait 
que tous les gentilshommes catholiques et autres personnes 
faisant profession des armes, seraient tenus dans huitaine 
de prendre les armes pour l manutention de l'honneur de 
Dieu et de l'Eglise catholique, apostolique et romaine. 

Menaces sans portée, et qui n'eussent pu exercer d'in 
fluence que sur les esprits irrésolas, si pour ceux-là ce 
n'était pas avant lout le succès qui décidât du droit. Le 


{1) Perefie, p. 107. 
€) Reg. capit., 16 août 1589. Le peintre qui fit ec travail reçut 
deux escus et demi. 
(3) Journal de Henri 1F, p.15. 
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Parlement de Rouen se faisait singulièrement illusion , s’il 
pouvait croire qu'on hésiterait un instant entre l'autorité 
de son arrêt et celle d'Henri IV victorieux. Qu'était-il, 
d’ailleurs, autre chose qu'un instrument dans la main des 
Monchy et des Péricard, ses membres et ses tyrans? Tous 
ses présidents l'avaient abandonné. C'était à Caen que la 
justice se trouvait complètement représentée. Les ennemis 
lesentaient à merveille, et leurs tentatives pour en éloigner 
le premier président Groulart sont curieuses à rappeler. 

Au moment où l’armée du due de Mayenne se répandait 
aux environs d’Arques et de Dieppe, et Dieu sait quels ra- 
vages elle y commit, à quel pillage elle livra les châteaux, 
les fermes et les églises, M. de Bassompierre, qui comman- 
daitlesReitres,écrivitune lettre fort amicale au premier pré- 
sident Groulart. 1 lui mandait que : «Ayant esté arresté au 
Conseil, que sa maison de Saint-Aubin (le Cauf) seroit rasée 
comme l’un des plus signalés ennemis, il l'avoit empesché 
et y avoit envoyé garnison, » et il terminait en lui donnant 
le conseil « de se retirer hors du service du roi, et que où 
il ne vouldroit entrer au party contraire que, se tenant en 
sa maison en repos, il demeureroit garant qu'il ne lui se- 
roit faist aucun déplaisir en sa personne ni en ses biens. » 
Cette politique de l’abstention n’entrait pas dans les vues 
du premier président, qui se contenta de remercier Bas- 
sompierre, en ajoutant qu'il s’étonnait toutefois « pourquoy 
il estoit tenu pour un ennemy, veu qu'il avoit tasché en ses 
comportements si modestement se gouverner, que l'on 
congneust qu’il estoit affectionné à la religion catholique et 
à la conservation de l'Etat.» Ilterminait sa lettre par cette 
réflexion que, quant à demeurer dans sa maison, il avait 
reconnu qu'il y avait « peu d'assurance pour les personnes 
qui suivent une voie douce et tranquille (4). » 





(1) Reg. secr, du Parl. de Caen, 20 février 1590. 
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La correspondance en resta là ; les espérances de M. de 
Mayenne s'affaiblissaient tous les jours, et la protection 
qu'il faisait promettre par M. de Bassompierre, eût été une 
faible garantie pour la vie et les biens de ses partisans. 

Après sa retraite des environs d’Arques, ilavait tourné 
la position des royalistes, et s'avançant entre les vallées de 
la Scie et de la Béthune, il étail arrivé, le lundi 25 sep- 
tembre, sur les hauteurs qui doninent Dieppe, dn côté de 
la citadelle. Le roi venait de s'yÿenfermer, et avait laissé 
à Arques La Garde avec son régiment de gens frang 

Du 28 au 314, l'ennemi, qui avait d’abord fait mine de 
forcer les retranchements, se borna à de légères escar- 
mouches, et tourna sa colère sur les bourgs d'Arques et de 
Bouteilles, qu'il brûla presque entièrement. 

11 avait fini cependant par serapprocher de Dieppe, pat 
ouvrir des tranchées sur une éminence, à un quart de lieue 
environ de la porte de la Barre, où il avait étahli une bat- 
terie de deux canons et de trois couleuvrines, et semblait 
déterminé à tenter de ce côté quelque effort décisif. Pour y 
obvier, le roi, pendant lanuit, fitcouvrir la porte de la Barre 
d'une grande courtine de fumier, maintenue par des voiles 

de navires , etaltendit l'attaquesans sortir de la défensive. 
Enfin, le 4er octobre, à la pointe du jour, l'ennemi démasqua 
ses batteries et manifesta son dessein par « douze furieuses 
volées tirées en ruine et meurtre dedans la ville, tantôt en 
ung endroit tantôt en ung autre. » Un de leurs coups vint 
donner dans le logis du roi et tua l’un de ses cuisinier 
mais à neuf heures, l'artillerie du château et de la ville avait 
déjà démonté deux de leurs pièces et les réduisit bientôt 
au silence. On remarqua deux coups pointés par le roi lui- 
même, et l'efet qu'ils produisirent dans les rangs des 
Reitres ennemis ; le même jour, M. de La Garde leur tuait 
une cinquantaine d'hommes logés dans un moulin des envi- 
rons d’Arques, et-le soir, des hauteurs dont ils dominaient 
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la rade, ils purent voir onze vaisseaux Ecossais entrer dans 
le port de Dieppe amenant à Henri IV un secours de 
60 chevaux et de 1,200 fantassins. 

C'était pour eux unc campagne finic; malgré leurs rodo- 
montades et des forces au moins doubles de celles du roi, 
ils n'étaient parvenus à enlever aucune de ses positions, 
et leurs exploits s'étaient bornés à la dévastation de quel- 
ques villages qui n'étaient pas défendus. Le 6 octobre, ils 
délogèrent brûlant Janval et les environs de Dieppe, et al- 
Tèrent coucher à Longueville et Bacqueville, salués à leur 
passage des dernières volées du château d’Arques. 

Le roi fit immédiatement parvenir à ses lieutenants un 
récit circonstancié de ces rencontres, les priant de rassurer 
ses fidèles serviteurs « le plust tost et diligemment que 
vous pourrez, » disait-il, «afin que s'ils estoient en quelque 
appréhension du faux brnist que les ligueurs ont faict 
courir, qu'ils m'avoient tellement pressé et réduict en telle 
extrémité dans Dieppe, qu'ils estoient tout assurés de m'y 
forcer, ils aient occasion de le perdre, sçachans en quels 
termes nous en sommes demeurés, et celte forme nouvelle 
d’assiéger les places de n’en approcher pas d’un quart. de 
lieue, et de s’en estre levés après un si long séjéur, sans 
avoir faiet ancune approche ni entreprise (4). » 

Cette conduite serait inexpliquable, si l’on n’en trouvait 
la cause dans le peu d'homogénéité de l’armée dela Ligue, 
et dans la mollesse du due de Mayenne. Il essaya de « cou- 
vrirsa retraite de plusieurs importants sujets, (2) » et quoi- 
que pt faire pour l'arrêter le roi qui l'avait suivi de près 
avec trois ou quatre cents chevaux, malgré la prise du châ- 
tean de Gamaches enlevé sous ses yeux, il continua sa 


(1) Lettre du 7 octobre 1589 à M. de Poyanne. 
(2) Chronol. novenn., p. 193. 
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marche vers la Somme, entraînant après lui une armée dé- 
moralisée (4). 

Deux des membres du Parlement de Caen avaient été 
mêlés d'uue manière active à la campagne qui veuait de se 
terminer. C'était le président Brete), retenu à Dieppe par 
le commandeur de Chastes, et le conseiller de Miromesnil 
(Jean Dyel). Plutôt homme d'épée que de robe , celui-ci 
s'était, après la journée des Barricades, résolument fortifié 
dans son château de Miromesnil près Dieppe, et ne s’en 
était laissé expulser « pour troupes de Villars, de Havrene 
de Rouen. » Au moment de l’arrivée du duc de Mayenne, 
forcé de se retirer dans Dieppe, il n'avait pas pour cela 


(1} Les archives départementales de la Seine-Inférieure contien- 
nent quelques renseignements précieux sur les dépenses occasion- 
nées par cette campagne, 

— B. 15 191. Permission aux habitans de Dieppe de prendre 
1,007 escus 10 sous en rente pour rembourser ceux qui leur en 
avaient fait prest pour l’aéhapt de poudres, mesches et balles con- 
sommées durant le siége dudit Dieppe, et icelle rente constituée sur 
les deniers communs de Dieppe. Lettres datées de Saint-Denis , 
15 août 1599. Vérif. en la Chambre des comptes le 8 novembre 
1596. 

— B.15.190. Lettres de jussien pour vérifier entièrement le don 
et aumosne de 29 eseus faict par le roy à l'Hostel-Dieu de Dieppe 
à prendre chascun an sur le domaine d’Arques et ventes de boys ès 
domaines d'Arques et d'Eauy. 

« +... Ayant sceu le peu de revenu qu'il y avoit en l'hospital 
de nostre ville de Dieppe... mous aurions , à l'Imitation de nos 
prédécesseurs roys, en ceste considération , et de la despense que 
les habitans d'icelle ville feirent de leurs moyens pour la nourri- 
tur et sépultur de plusieurs cappitaines et soldats blessez et morts 
lors du siége de laditte ville ou nous estiens en personne , accordé 
par nos lettres patentes du 15octobre 1:89, par forme de bien- 
faict eL aumosne, la somme de 20 escus sol par an audit Hostel- 
Dieu... » 

Nota. La Chambre n'avait consenti que pour neuf ans. (Arrêts 
des 13 novembre 1592 et 12 décembre suirant.) 

Vérif. le 8 novembre 1506. 
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déposé l'épée. On l'avait pu voir dans les rangs des volon- 
taires aux rencontres de Saint-Victor {probablement celle 
où le sieur de Castillon fut mis en déroute), «siége de Rouen 
et journée d'Arques où il se trouva en équipage d'homme 
d'armes près de S. M. et du sieur commandeur de 
Chastes (1). » Les ligueurs s’en étaient vengés sur sa terre 
de Miromesnil. Le marquis du Pont l'avait occupée pen- 
dant huit jours avec ses troupes de cheval et 8 à 9,000 
hommes de pied, et n’en était parti qu'après avoir tout 
pillé et dévasté, bois, fermes et châtean (2). 

Un député de Caen (3) s'était également rendu près du 
roi dans les premiers jours de septembre, moinscependant 
pour servir de sa personne la cause royale, que pour 
mettre en lumière le dévoûment de ses concitoyens et 
porter au roi l'expression des sentiments et des désirs de 
Chacun. 

Le roi pouvait-il rien refuser à leur fidélité? on ne le 
supposait pas; aussi M. Tassin Blouet devait-il demander 
pour Caen l'assuranee de la tenue perpétuelle des États 
provinciaux et de la séance des Cours souveraines; la 
translation de la foire de Guibray et de ses privilèges ; 
l'exemption des droits de baon, d’arrière-baon et de 





(1) Reg. secr. du Parl. de Caen, 5 juillet 1590. 

(1) Aussi ne fat-ce qu'au mois de jnillet de l'année anivante que 
M. de Miremesnil, occupé jusque là à réparer ses désastres , reprit 
place au milieu de ses collègues. 

(9) Ce fut M, Tassin Blouel, l'un des geuverneurs-échevins ; 
avant son départ, il avait eu soin de stipuler qu'au cas, « ou en 
s0n dit voyage il tomberoit aux mains d'ennemis qui lui ravissent 
quelques blens, on exigesssent de lui rançun, il en seroit satisfaict 
et récompensé des biens et deniers de la ville. (Archises munici- 
pales de Caen, reg. des délibérations du 2 septembre 89 Il arriva 
À Dieppe probablement vers le 15 septembre; au moins la lettre 
de créance, dont i était porteur , était-elle datée du 19. (Voir sur 
ee point la lettre du roi du 11 octobre 1589.) 
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francs-fiefs, et douze lettres de noblesse (1) pour les douze 
membres de l’hôtel-commun (2). Leur dévoment les mé- 
ritait sans doutc; mais n'eût-il pas mieux valu en laisser 
l'initiative au roi. 

Ce ne fut qu'après la retraite précipitée du duc de 
Mayenne qu'il fat admis devant le prince (3). L'aceneil qu'il 
en reçut fut des plus flatteurs : « Vous entendrez, écrivait à 
cetie occasion M. D'O, aux échevins de Caen, vous en- 
tendrez par vostre confrère ce que le roy vous a accordé 
pour le bien commun de vostre ville et à chacun de vous 
en particulier, et le.plaisir que S. M. a prins, et qu'il 
prendra tousjours, d'avoir subject de vous gratiffier ; vous 


(1) Quelques-uns d'entre eux étaient nobles ; mais nous rappel- 
lerous qu'en pareil cas on admettait que celui qui n'avait pas 
besoin du privilége, en disposit en faveur de qui bon lui semblait 
Les instructions données pour ce motif sont curieuses à noter: 
« Pour ceulx qui voudront faire expédier lesdites lettres en leur 
nom Sera besoin les causer sur le debvoir qu'ils ont faict en con- 
servant la ville en l'obéissance du roy… Pour les autres, user de 
la forme sémmune et des termes plus généraulx qui se peuvent 
dire de toute personne. » (14. ibid) 

€) Voicileurs noms : Jean Vauquelin, sieur de la Fresnsye, 
lieutenant-général du bailly ;— Jacques Dlondel , lieutenant par 
ticulier ; — Grégoire de la Serre, avocat du roy ; — Pierre de Cau- 
mont; procureur du roi; — Nicollas Le Pelletier, Tassn iouet, 
Jean Le Petit, Louis Vastel, Cyprien Auvray, gouverneurs et esche- 
vins; — Guillaume Bauches , procureur-syndic ; — Jeay du Thon, 
recepveur ; — Pierre Beaullart, notaire et secrétaire de l'hostel- 
commun. 

(3) Peu après, les habitants de Caen envoyérent à Dieppe, sur la 
demande du roi, 1,500 boisseaux de blé (26 muids), et 300 d'avoine. 
On avait été obligé de les prendre sur les particuliers. Le prix du 
boisseau avait été 1xé à 35 Sols, LIs ne furent prêts à expédier que 
le 19 octobre, et le prix du transport fut de 150 escus. (Voir sur 
ce point la lettre du roi du 27 septembre 1549. Archives munici- 
pales de Cuen; délibération du dernier splembre 1589, et une 
ordonnance du bureau des finances du 10 octobre 1589. Archives 
du Calvados, 124 B.) : 
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pourrez bien dire qu'entre toute l'obéissance qui lui est 
et sera rendue par ses bons subjects, il n'y en aura point 
de myeulx recongneue que la vostre (1). » M. Tassin 
Blouet rapporta, en effet, les lettres patentes dont il solli- 
citait l'obtention (2), et une lettre close où le roi avait 
voulu exprimer ses bonnes intentions pour Caen. « Nous 
pouvons asseurer, écrivait-il , qu'en continuant à nous 


{1) Lettre qu 10 octobre 1389, du C, de Dieppe. (Archives muni- 
cipales de Caen.) 

{2) La ville n'en profita guères à cause de l'opposition du Parle- 
ment. Les dates suivantes le font voir. — ?2norembre 1549; Requête 
des gouverneurs et eschevins tendant à l'enregistrement de trois 
lettres patentes , scellées du petit scel, en l'absence du grand: la 
première, portant confirmation de la séance des Cours souveraines 
à Caen: la deuxième, translation eu la même ville de la foire de 
Guibray; la troisième, esemption, pour les bourgeois, du droit de 
franes-fiefs. La Cour en diffère l'enregistrement jusqu'à ce qu'il y 
ait lettres scellées du grand sceau. (Keg. secr. du Pari. de Caen, 
22 novembre 1589. } 

Et lon troure , en 1391, ce passage dans les instructions don- 
nées au procureur-syndic se rendant en Cour: « Messieurs de la 
Gour de Parlement auxquels lesdites lettres ont été présentées, les 
retiennent et fnt assez entendre que lesdits habitants ne jougront 
jamais de l'effet d'icelles, si non autant de temp que la nécessité 
y sera, et que la réduction estant falcte de la ville de Rouen en 
l'obéissance de Sa Majesté , aussi tost toutes choses seront remises 
à leur premier estat. À ces causes , sera Sa Majesté suppliée faire 
quelque autre gratitication à ladite ville et habitants d'icelle, dont 
ils puissent jonyr à l'advenir pour l'accroissement et commodité 
de leur ville. » Ils sollicitaient, en conséquence, une foire annuelle 
et perpétuelle. (Archives municipales de Caen, 28 avril 91.) 

17 juin 1591. Nouvelle requête des échevins à fin d'enregistre- 
ment. La Cour décide leur respondre qu'elle ne peult, pour le 

: présent, en délibérer, pour estre chargée de grands et importantes 
affaires qui ne peuvent souffrir ni remise ni dilation. (Reg. secr. 
du Parl. de Caen.) 

18 avril 1594 La Cour, avant son départ, ordonne de rendre à 
Beaullart, greffier de la ville, les lettres-patentes pour la transla- 
ion du Parlement et l'exemption des francs-flefs, (24., 4.) 
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estre bons et loyaux subjects, recongnoissant et vous te- 
nant unys avec le sieur de la Vérure.… nous continuerons 
à vous être bon roi (4). » 

Mais le jour même où ces lettres parvinrent à Caen, cet 
espoir d'union entre le sieur de la Vérune et les bourgeois 
était cruellement démenti; nous avons déjà parlé du désir 
qu'avait manifesté M. de la Vérune, dés le mois de sep- 
tembre, de mettre garnison dans l'Hôtel-de-Ville et le 
pont Saint-Pierre (2); les instances du Parlement l'avaient 
à grande peine fait renoncer à ce projet. Depuis, soit qu'il 
en eût reconnu la nécessilé, à cause de l'état des esprits, 
soit qu'il ne voulût pas souffrir qu'un poste de celte impor 
tance demeurât aux mains des habitants, il résolut de le 
faire oceuper par ses soldats. 

Lejeudi 120ctobre, le sieur de la Mothe-Corbinière (3),son 
capitaine des gardes, sortit du château « avec nombre de 
gens en armes pour s’en emparer et y mettre garnison. » 
Une lutte s'engagea immédiatement! entre luy et les bour- 
geois qui s'y trouvaient réunis, lutte assez vive, dans 


{1) Lettre du G. de Dieppe, 11 octobr? 1589. 

(2) Pour comprendre la pensée de M. de la Vérune, il faut se 
rappeler que l'Hotel-de-Ville, situé alors ur le pont Saint-Pierre, 
était une véritable forteresse Banquée de quatre tours, auxquelles 
venaient se relier les fortifications de la ville. C'en était en quel- 
que sorte la clef. (Voir de la Rue, Essai historique sur Caen, 1, 
p.128) 

(3) Masseville (£. V, p. 340 ) place au œmmencement de 1993 une 
tentative de surprise pratiquée sur Caen par un chef de la Ligue 
nommé la Mothe-Corbinière ; tentative que Ut avorter la mort de 
ce capitaine, tué d'un coup de pistolet dans la lutte. Nous n'hési- 
tons pas à penser qu'il fait, dans ce passage, allusion à l'évène- 
iment que nous racontons ici, dénaturé nous ne savons par anite 
de quelles circonstances, mais sa version ne saurait être consacrée. 
Les registres municipaux ne fournissent point d'indications qui 
puissent la corroborer, tandis que notre récit repose sur des auto- 
rités incontestabies 
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laquelle, « de part et d'autre, furent tués six à sept hommes, 
entre lesquels le sieur de la Mothe demeura mort sur le 
champ. » Les gens de M. de la Vérune finirent néanmoins 
par l'emporter. 

Quand le brait de cette attaque se répandit dans la ville, 
l’émotion fut à son comble; non-seulement les libertés 
communales étaient violées, mais le sang des bourgeois 
avait coulé. Quel était d’ailleurs le but d’une mesure aussi 
arbitraire ? N'était-elle pas suspecte de trahison? Toutes 
les questions agitaient les esprits, et il s'ensuivit « grand 
effroy et crainte de sédition et combat entre les bourgeois 
serviteurs du roy , et les suspects de la ligue (1). » 

M. de la Vérune sentit la nécessité d'y porter immédia- 
tement remède, et fit aussitôt placarder une proclamation 
mevaçante pour les provocateurs , où il expliquait et justi- 
fiait sa conduite. 


« De par le Roy. 


« Monsieur, 

«M. de la Vérune, bailly de Caen, capitaine et gouver- 
neur de la ville et château de Caen. 

« Il est fait commandement à toutes personnes de quel- 
que état, quallité ou condition qu'ils soient, habitants et 
résidents en la ville et faubourgs du dit Caen, de vivre et 
s’entretenir ensemble en bonne paix et concorde, et main 
tenir le repos public de la dite ville avec deffenses, sur 
peine de la vie, de ne se provoquer les ungs les autres 
par des paroles injurieuses, détractions ou reproches soubs 
cestermes de LIGUEURS, HUGUENOTZ ou aulires, et en par- 
lan! du roi garder l'honneur révérence et obéissance qui 
lui est deue. Et soyt les dits habitants exhortés de ne 
prendre aucun prétexte de défiance, ou esmotion, soubz 








Gi) Reg: secr. du Parl. de Caen , 19 décembre 1589, 
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couleur de ce que le dit sieur de la Vérune auroit mis 
quelque gents de guerre dans l'hostel-commun de la dite 
ville; ce qu'il jure et proteste avoir fait pour le bien el 
commodité des dits habitants de la dicte ville, pour sa 
seureté , et pour maintenir la dite ville et habitants d'icelle 
en l'obéissance du roy, et au repos et seurelé où ils ont 
esté jusque icy maintenus soubz l'autorité du roy et la 
sienne, et empêcher qu'il advienne aucune esmotion ou 
sédition, au préjudice du dit service du roy ou repos 
public. 

à Domné audict chasteau de Caen ce jeudi douzième 
jour d'octobre 1589. 

« Signé la Vérune. » 


Son attitude énergique en imposa, et grâce à elle, grâce 
aussi aux efforts du premier président et de plusieurs 
membres de la Cour, qui, pendant quatre jours, mirent 
tous leurs soins à pacifier ce différend, la lutte ne se pro- 
longea pas et la paix publique fut rétablie. Mais le gou- 
verneurne se désaisit point du pont Saint-Pierre, malgré 
les supplications renouvelées du corps municipal « de 
leur rendre l'hôtel commun de la ville, et leur en remttre 
la clef en garde, et en faire sortir les gens de guerre (1). » 
Ce ne-fut qu’à la date du 6 janvier (2) que les échevins 
purent reprendre à l’hôtel-commun le cours de leurs réu- 
nions, et encore une des conditions ordonnées par M. de 
Montpensier fut-elle « que la herche de fer el ventaille de 
boys fermantes le dessoubs de ce dit hostel-commun de 
ville, seroient levées et ostées de leurs places et portées 
dans le tripot ou halle au blé de la ville ou autre lieu seur, 





{i} Archives municipales de Caen. Reg. des délib. , 12 octobre 
1380. 


(2) 24.6 janvier 1590. 
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pour y éstre conservées en attendant qu'il fust plus à 
plain advisé où elle pourroient être placées (1). » Il ne s'a- 
gissait, sans doute, que de la herse et ventaux de bois 
qui fermaient l'hôtel commun et en interdisaient l'entrée 
du côté de la ville. Plus tard, M. de la Vérune se laissa 
fléchir, et M. de Sourdeval, sergent-major de Caen, obtint 
que les ventaux fussent replacés sous les portes (2), mais 
la herse avait été vendue au détail, et on ne là remplaça 
pas. 

Cette tentative jeta de la froideur entre le gouverneur 
etle Parlement, etrendit quelque tempssa fidélité suspecte. 
Mais la campagne d'Henri 1V, les secours que lui prêta 
M. de la Vérune, firent évanouir ces soupçons, et celte 
circonstance fut heureusement la seule où la sécurité de 
Caen fut troublée pendant ces cinq années que le Parle- 
ment y siégea. Les choses reprirent peu à peu leur cours 
uniforme, el l'on finit par oublier une lutte éphémère, qui 
ne devait avoir d’ailleurs aucun résultat politique , si ce 
n’est peut-être qu'elle détermina l'expédition de Henri IV 
en Basse-Normandie. 

Après la retraite des ligueurs, le roi, qui sentait l'inuti- 
lité d’un séjour prolongé à Dieppe , s'était dirigé sur Paris 
avec MM. d'Aumontet de Longueville, et avait renvoyé à 
Caen le duc de Montpensier «pour s'opposer aux desscings 
et entreprises des ennemys et rebelles » (3). 

Besogne délicate et queles succès des ligueurs, no- 
lamment en Cotentin, rendaient éhaque jour plus difficile. 
Tout récemment encore, le fameux de Vicques, lieutenant de 


(1) Archives municipales de Gæn. Reg. des délib., 6 janvier 
1590. 

(2) 24, Reg. 29, p. 19. " 

(3) Lettre au baron de Flers, du 21 octobre 89. Héstire de Flers, 
parM. de la Ferrière-Percy, p. 239. 
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la Ligue en Basse-Normandie, venait de forcer la place de 
Saint-Sauveur-le-Vicomte (4). 

M. Guillaume Lambert, président au bailliage, était 
mort prisonnier au château, victime, disait-on, des excès des 
ligueurs (2). 

Le duc parvint à Caen au commencement de novembre; 
tandis qu'il s'occupait à réunir les forces des royalistes, 
ceux de Rouen, sous les ordres du duc d'Aumale, avaient 
Lenté une expédition sur la rive gauche de la Seine. En 
quatre jours, ils enlevèrent successivement le fort de Saint- 
Philbert-sur-Risle et le château de Monfort, malgré la ré 
sistance énergique de leurs défenseurs. Ils arrivèrent ainsi 
devant Pont-Audemer «après plusieurs sorties très furieuses 
et combats, où le sieur Deschamps, qui commandait en la- 
dite ville, très bon cappitaine , fat tué, et le sieur de Blain- 
ville (3) mis gouverneur ensa place; et aprèsles approches 
faictes, et les canons mis en batterie, fust faict bresche de 
60 pieds , où lesieur de Blainville en réparant fut blessé, 
qui fut cause que le lendemain, comme il eut reconnu que 


(1) Archives du Calvados, C. 230. Compte du domaine de Saint- 
Sauveur-le-Vicomie, 1389 : 

Le receveur « faict reprise de 150 boisseaux de froment , mesure 
dudiet Saint-Sauveur, que ledict comptable avolt rereu sur ce 
qui provenait en l'année de cest estat des grains de ceste recepte, 
et lesquels furent prins avec plus grand nombre de grains estans 
dans les greniers dudict chasteau de Saint-Sauveur-le-Vicomte de 
l'année précédente par le feu capitaine Vicques et ses trouppes , 
qui forcérent ladicte place sur la flo du mois d'octobre 1589, contre 
lesquels, à la requête dudict comptable, intervint arrêt de la Cour 
à la date du 5 juillet 1590, demeuré sans effect, par suite de la 
capitulation de Rouen » n de 30 sous par boisseau), 75 escus. 
100 boisseaux d'avoine, à 10 sous, 16 escus. 

(2) Reg. secr. du Pari. de Caen, 7 décembre 1540. 

(3) Ce doit étre Christophe d’Allègre, seigneur de Blainville 
Crevon, qui fat plus tard condamné pour l'assassinat de M. du 
Hallot. 
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l'on se préparait pour aller à l'assaut, se rendit parcompo- 
sition {1}. » Les ligueurs y laissèrent une bonne garnison 
avec les sieurs de Silly et de Rebets (2) pour gouverneur 
etsergent-major, et marchèrent droit sur Quillebeuf. Le 
sieur de Saint-Christophe, qui y commandait, se défendit 
pied à pied pendant six ou septjours, mais sa mortentraïna 
la reddition de la place (3). L'arméc des ligueurs se dirigea 
partie sur le château de Touques qu'elleenleva, partie vers 
Saint-Sauveur-sur-Dive (#) à trois lieues de Caen. Le 
fort de Ouistreham (5) ne pouvait lui opposer de sérieuse 
résistance. À l’ouest, on tremblait d'avoir à repousser 


{1) Le 1° décembre, le Chapitre de Rouen ordonne d'apposer en 
Ja nef de la Cathédrale «les drappeaulx ct emsrignes apportés de 
la prinse du Ponteaudemer. » (Reg. capit., 1** décembre 1589. 
Archives du département de là Seine-lnféricure. Voir aussi, Reg. 
serr, de Rouen, 3 mars 1390.) 

Lesieur du Perron de Beneville, conseiller, envoyé à Pontaudemer, 
repartit 809 liv. entre quatre capitaines alors en garnison dans la 
ville. Le sieur Vallaye Hemery, Pericard , Le Roy et du Chastel. 
Le sieur de Silly reçu 300 liv. pour un mois de solde , et ce qu'on 
avait envoyé de deniers de Bernay alors à la Ligue fat partagé 
entre le duc d'Aumale et M. de Silly 

{2 1 yavaities de Vinart, seigneurs puis marquis de Silly. éteinte, 
au moins pour cette branche, au commencement du x vin‘ siècle ; 
puis les de Silly, seigneurs et romies de la Rocheguyon , éteints 
au commencement du xvn°. Le ligueur dont nous parlons était 
probablement de la première famille. À la fin du xvi® siècle, on 
trouve Charles du Bosc, sieur de Rebais (des sieurs d'Esmandre- 
ville et Radepont), fils de Ysambart, chevalier de l'ordre. 

(3) Mémoires du sieur de la Londe. 

&) Plus tard le Parlement permit au sieur Le Duc, lieutenant 
de l'amirauté, de se fortifier dans la tour de Saint-Sauveur-sur- 
Dire. (Reg. secr. du Parl. de Caen , 16 mai 1590) 

) Voir l'ordonnance du bureau des finances de Can, du 7 dé- 
cembre 1589, pour payer 10 escus à Raoullin Aubert, capitaine et 
commissaire pour le rai au fort d'Ouistrehäm, pour sa solde et 
celle de ses soldats pendant ladite année, (Archives du Calvados , 
C.14B.) 
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l'approche de de Vicques, renforcé des rebelles de Falaise et 
d’ailleurs. L'état de la ville elle-même ne présentait qu'une 
demi-sécurité, car on y voyait « apertement grand nombre 
d'hommes mal affectionnés au service du roi, et qui ouver- 
tement lenoient le parti de la Ligue et faulse union [{).» 

On avait bien reçu des lettres où le roi parlait de son 
intention « d'envoyer de bonnes forces au duc de Mont- 
pensier pour réduire les villes qu'occupent nos enne- 
mis, » et deson désir, quand il lui sera possible, « de s'y 
acheminer en personne. » Mais on disait, ce jour-là 
même (26 novembre), que le duc avait reçu l'ordre de par- 
tir pour rejoindrele roi devant le Mans. Qu'allait devenir 
Caen, si, au milieu de tous ces dangers dont la réalité 
n'échappait à personne, la ville était laissée à la garde de 
M. de la Vérune, qui, à ce moment, vacillait encore 
et n'était retenu peut-être que par la présence du duc. Le 
Parlement dut s’interposer, et ce ne fut que sur ses ins 
tances réitérées, que le duc de Montpensier se résolut à 
suspendre ses préparatifs de départ. Il en avertit sans 
doute le roi, qui, le 45 décembre, annonçait à la Cour l'en 
voi de nouvelles forces. 

C'est à ce moment que doit se placer un des plus grands 
services que le Parlement et son président Groulart aient 
rendus au roi. 

« Après la prise du Mans (2), » dit Groulart dans ses 
mémoires , « le roi était incertain s'il se rendroit en Bre— 
tagne ouen Normandie, aimant mieux ce dernier parti, dans 
la crainte que Mayenne , renforcé des troupes du comte 








(1) Reg. secr. du Parl. de Caen, 26 novembre 1589. 

€) Le roi avait quitté Dieppe le 11 octobre, menacé Paris, dont 
il avait enlevé les fubourgs, pris Estampes, Joinville, Vendosme ; 
fait le 21 novembreson entrée dans Tours, et le 28 novembre était 
venu camper devant le Mans, qui se rendit après trois volées de 
canon. 
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d'Egmont , ne s'emparât des villes restées fidèles ; ce qui 
le mettoit en peine, estoit qu'il n'avoit poudre pour la 
moindre bicoque, et ny en avoit qu’à Caen où commandoit 
le sieur de la Vérune, qui, par les artifices de quelques 
ligueurs, estoit fort refroidy et au hasard de prendre party 
contraire, de sorte que, n’assistant pas le roy, c'eust esté 
honte et danger. Le sieur Ratte (1) et moi persuadasmes à 
cet esprit faible d'envoyer jusqu'au Mans le capitaine 
Benest, auquel il se fiait fort , et quant nous avertimes de 
cette résolution, le roy, qui feist si grand accæeil au dit 
Benest, qu'estant de retour il persuada le sieur de la 
Vérune de renvoyer au roy luy faire offre de toutes les 
munitions qu'il avoit (2). » 

Ces offres de service assurèrent les plans du roi, et le 
déterminèrent, comme il l'avait fait déjà espérer au 
Parlement, à entreprendre la campagne de Basse-Nor- 
manie. Le 9 décembre , le maréchal de Biron reçut l'ordre 
de quitter le Mans pour investir Alençon, et le duc de 
Montpensier se prépara à concourir, avec toutes ses forces, 
aux succès que l’armée royale devait obtenir. 

Son départ de Caen était alors sans danger ; le rôle des 
ligueurs allait être modifié. Un moment agresseurs, ils 
étaient contraints de se renfermer dans les limites de la 
défensive. On pouvait, d'ailleurs, compter maintenant 
sur le sieur de la Vérune, que sa parole et son intérêt 
lisient désormais à la cause du roi. Aussi le Parlement 
ne songea pas à retenir M. de Montpensier, et se borna, 
sur l'avis du premier président, à envoyer deux de 
ses membres vers le roi, « lui remontrer eombien sa 
présence estoit nécessaire en ceste ville pour la réduction 


(4) 1 était conseiller au Parlement de Toulouse. 
(2) Foyages en Cour de Groulart ; collection Petitot; t. XLIX, 
p.294. 
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d'icelle et réduction de ceste province en son obéissance, 
laquelle est évidente, disaient-ils, s'il plaist à Sa Majesté 
faire le voyage (4). » 

La venue du roi n’était plus douteuse ; dès le 7 sep- 
tembre, il faisait part à l'ambassadeur d'Angleterre de sa 


(4) ls avaient, de plus, la mission de rappeler au roi l'impossi- 
bilité pour la Cour de faire justice, « depuis qu'elle a esté transférée 
et establie en ceste ville de Caen pour estre denuée de son autorité 
et périls éminents où elle s'est trouvée +; ajoutant que s'il ne phist 
à Sa Majesté « la faire assister de quelques forces nécessaîres pour 
faire exécuter ses jugements et arrests, il s'en ensuivrait un relar- 
dement grandement préjudiciable au serrice de Sa Majesté et du 
public, même de la conservation de ceste province en l'obélssance 
de Sa Majesté.» Ce vœu de la Cour était peut-être motivé par 
la conduite antérieure du commandant de Caen ; mais, malgréses 
désirs, elle ne devait jamais le voir réalisé. Is devaient encore 
faire connaître l'état malheureux de la Compagnie, » estant les 
particuliers d'icelle en louages de maisons bien chères, privés de 
Icurs biens ct moyens, et ne pourant cotre payés de leurs gages 
qui sont tels et si petits, qu'ils ne s'en pourroient entretenir en 
T'exercice coninuel de leurs estats. » 

IL paraît, en effet, que les habitants de Caen faisaient payer 
chèrement aux réfugiés l'hospitalité qu’ils leur accordaient. On 
voit, dans un autre registre de la Cour : La Cour, advertie 
que les habitants, « par une extresme avarice, baillent leurs 
maisons et chambres 4 un prix extraordinaire et excessif aux 
personnes qui sont venues se refugiér en ceste ville de Caen, à 
raison des troubles…, voir au quadruple plus que les babitints 
ne louaient auparavant de la translation de la Cour en cette ville 
de Caen », s décide à demander le licutenant-général du bailiy et 
de la Serre, avocat du roi, « pour entendre d’où provient telle 
indignité ei cherté extresme desdites maisons et vivres, mesmes 
la rigueur que les habitants ÿ tiennent contre les estrangers… 
€ quelle police luy et Les autres officiers y donnent.» { Reg. ser. 
du Parl. de Caen , 15 janvier 1590. 

Cherté poussée « à un tel degré et Indignité, que aucuns ont 
vendu le petit sildre 15 à 16 sols le pot à aucuns Anglois veus 
en ce royaume pour le secours et service du roy, et le pot au lait 
10 sols, chese de mauvais exemple, et dont le roÿ se pourtoit bien 
courroucer. » (Reg.secr. du Parl, de Caen, 16 janvier 1590. ) 
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résolution de retourner vers la Basse-Normandie, sur les 
avis qu'il avait regus de quelques entreprises (1). Le 
45 décembre, Alençon était investi par le maréchal de 
Biron ; peu de jours après, la ville était forcée de se rendre, 
et le capitaine La Gau, ou Lago, contraint de se retirer, 
avec 450 hommes, dans le châleau , « étant , ladicte place, 
très bonne , environnée d'eau , de bonnes murailles flan- 
quées de helles et bonnes tours (2). » Malgré sa résolu- 
tion, le 23 décembre, jour de l’arrivée du roi au milieu 
des assiégeants, les eaux qui défendaient le château 
étaient déjà détournées, et le capitaine, sur la sommation 
qui lui fut faite le 24, fut heureux de capituler, à condi- 
tion d'avoir, lui et ses soldats, vie, armes et bagues 
sauves. Le roi laissa dans la ville le baron du Hertré 
avec 300 soldats. 

Dès que l'on reçut à Caen la nouvelle de l'approche du 
roi, le Conseil de ville se hâta de dépuier vers lui MM. de 
la Serre et Vastel, « pour s’éclaircir de son intention tou- 
chant sa venue en cœeuc ville. » Ils l'avaient rejoint à 
Alençon, et en avaient reçu le plus gracieux accueil 
ainsi que l'atteste leur lettre du 27 décembre (3). On y 
remarque le post-seriptum relatif au but de leur voyage : 
«Nous avons parlé à Sa Majesté, de laquelle nous ne 
sommes licenciés; mais en aftendant, nous vous adver- 
tissons qu’elle entend estre reçue avecques entrée. L'on 





{1) Lettre du 7 décembre 1589. 

(2) Ckronol. novenn., p. 13. 

13) En voici un fragment : « Nos affaires seront remises en 
la ville de Caen , où ils semblent tendre droit sans faire aucun 
séiour. Nous y pouvons espérer toutes bonnes choses, tant pour 
avoir esté bien reçeus que pour estre le sceau de la suitte du roi, 
auquel tout vient à souhait. 11 a présentement eu nouvelles de la 
prise de Domfront; il eu espère autant d'Argentan et bientôt de 
Falaise. Dieu veuille si bien y estendre sa grâce, que nous ayoms 
paix et repos». ù 
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nous a dit que les armes luy plaisent plus que toute aultre 
chose, ses couleurs , avant le décès du feu roy, estoient 
d'incarnat blanc et bleu. » 

Le roi continuait à se rapprocher de Caen. Le château 
de Domfront venait d’être surpris sur le baron de Vernie , 
assassiné par une poignée de royalistes, et la ville s'était 
aussitôt déclarée pour le roi 4). Argentan s'était soumis 
sans résistance, et le roi, après avoir trarersé Séez le 
29, l’occupait le 34 décembre. Il parvint bientôt sous les 
murs de Falaise, assez à temps pour faire éteindre le feu 
mis aux faubourgs de Guibray. On était en hiver, et les 
ligueurs eussent voulu enlever aux royalistes ce campe- 
ment si facile. Brissac, arrivé trop tard pour secourir le 
Mans, s'y était enfermé avec le chevalier Picard et les” 
troupes qu'il avait amenées de Paris. La position de 
Falaise était des plus sûres : « le chasteau , basty sur un 
roc commandant à la ville, ayant des fossés fort pro- 
fonds et environné de deux étangs, l’un desquels ne tarit 
jamais (2). » Aussi, comme le dit Groulart, le comte de 
Brissac « feist-il aux approches merveilles de braver », 
jurant sur le Saint-Sacrement de tenir pendant six mois. 


(1) Parlement , Tournelle, 27 avril 1591. Requête de Jean de 
Bron, sieur de Cossesseville, capitaine et gouverneur, pour le roi, 
de la ville et chasteau de Domfront laume de Bacquelin , sieur 
du Petit Quiacé; André Bonnet, sieur de Saint-Bomer; François 
Bonice, Jean Kichard er Jacques Mortaing , rendant à l'enregistre- 
ment de lettres-patentes de Sa Majesté, données à Gonesse en 
septembre 1590, « par lesquelles ledit seigneur roy advoue la prise 
et saisie des ville et chasteäu de Dompfront par les dessusdits , 
mort de Jean de la Ferrière, en son vivant sieur et baron de 
Vernie, commandant pour les ligueurs et rebelles auxdites ville 
et chasteau, advenue lors d'icelle prise, sans que pour ce les 
dessusdits en puissent estre cy-après recherchés en leurs personnes 
ou biens, en quelque forme et manière que ce soit. ». La Cour 
ordonne l'enregistrement desdites lettres. 


{2) Chronol. novern., p. 5 
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Le roi se promit de changer ces mois en jours. Toute sou 
artilerie fut dirigée contre le château, à-l'angle méri- 
dional , près la tour la Reine (4), et, après deux jours 
de canonnade, avait ouvert une brèclie suffisante ; l’étang 
glacé fournissait, d’ailleurs , un passage facile aux assié- 
geants. Le roi lança deux régiments sous les ordres du 
sieur de Chastillon et du baron de Biron : le premier 
pénétra dans le château, l'emporta , et contraignit Brissac 
à se retirer dans le donjon, tandis que le second, forçant 
la porte de la ville, se rendit promptement maître de la 
principale rue (2). C'est là que se placent les traits de 
courage de deux jeunes fiancés , Lachesnaye et Charlotte 
Herpin, et d’une femme, la grande Eperonnière, dont là 
valeur hércique, admirée par le roi, sauva la rue du 
Campherme du pillage, et en fit un lieu d'asile où les 
habilants se hâtèrent de porter leurs objets les plus pré- 
cieux (3). 

Le lendemain Brissac, resserré dans le donjon, fut 
obligé de se rendre, « à condition que lui et quinze des 
siens auraient la vie sauve, et que lesautres seroient à la 
discrétion du roi. Néanmoins, (dit Masseville), on n'en ft 
périr que huit, et même ils furent choisis parmi ceulx qui 
avaient mérité la mort pour autres crimes (4). » 

Falaise, attaqué le 4 janvier, était soumis avant le 


(1) Langevin, Aecherches sur Falaise. 

@) Davila, Guerres civiles de France. 

(3) Langevin , éd. 

(i) Masseville, Histoire de Normandie, V. 192. Peut-être même 
fat-ce de ceux que la Cour avait recommandés au rol; elle avait 
décidé quil lui serait écrit « nomine Curiæ », pour lni donner avis 
« que Lemoyne et le Faé, procureurs, Malœuvre , Poullain et autres 
signalés rebelles de Rouen sont à Falaise, à ce que l'on a entendu, 
et lexhorter à les faire prendre, afln d'en estre faict justice. » 
CReg. secr. du: Parl, de Caen , 8 janvier 1690.) 
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‘1 janvier; aussi, le premier président, en parlant de Bris- 
sac, ne peut-il s'empêcher de dire : « Je n'ai jamais veu 
homme .si estonné. » Groulart avait assisté à la fin de ce 
siége ; le roi l'avait envoyé chercher par M. D'O quelques 
jours auparavant, et se montra « fort resjouy dè lheureux 
succès de ses entreprises sur Falaise (5 janvier) ; il me 
feist savoir, » consigne Groulart dans ses mémoires, 
« comme il avoit eu très agréable ce qui s'estoit passé à 
Caen à son advénement à la couronne, que nous avions 
avec beaucoup de considération empesché les desseins des 
ennemis et mesme en la né; ion dernière avec le sieur 
de la Vérune, d'autant que s’il fust demeuré obstiné, il ne 
sæ fust acheminé en ces quartiers. 

« Îlme feist entendre qu'il eusi fait son entrée à Caen, 
mais qu'il avoit nouvelles que le duc de Mayenne avoit 
pris Pontoise et venoit assiéger Meulan ; de sorte qu'après 
une infnité de courtoises chères il me licencia et retournay 
à Caen ({).» 

On y apprit avec regrets que cette entrée, dont on s'é- 
tait flatté jusque là, sur la parole du roi, ne pouvait avoir 
lieu. On avait préparé pour la circonstance un poisle ou 
ciel magnifique, dont la façon seule avait coûté 17 escus ; 
des vers, escriptures, peintures et tableaux, qui devaient 
orner la porte Millet, l’hôtel-commun et le logis du roi, 
ainsi qu'une table de linge fin, le grand luxe de Caen à 
cette époque, achetée de Michel Graindorge (2). 

Mais le roi aimait mieux employer utilement le temps 
qui lui restait à passer en Normandie. Bayeux s’était rendu 
eu apprenant la capitulation de Falaise. Il partit le 9 jan- 
vier pour Lisieux qui faisait mine de vouloir résister. Ason 
approche, le gouverneur fit promptement sa composition. 






(1) Füyages en Cour, p. 295. 
{2) Archives municipales de Caen 





et 17 janvier 1590. 
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« l'ay pris cette place, écrivait le roi le 46, sans tirer le 
canon que par moquerie où il y avait 4,000 soldats et 
400 gentilshommes. C'est la plu forte que j'aye réduite 
en mon obéissance et la plus utile , car j'en tirerai 60,000 
escus 4). » Vers la même époque, le sieur de Lignery (2) 
remettait Verneuil au comle de Soissons. Pont-Lérêque 
ouvrait ses portes au duc de Montpensier à peu de jours 


(1) Lettre du 16 janvier 1590 à M de Grammont. M. Dubois dit 
cependant que Lysieux n'ouvrit ses portes que le 22. Le sieur de 
S. Denis-Mailloc y fut établi gouverneur, et le sieur de Cham- 
peux , lieutenant. (Lettre de Henri 1V, ?1 juin 1500.) 

&) Voir Archives départementales de la Seine-Inférieure , B, 14, 
p. 82. Lettres de validation de 2,793 escus 45 suls payés à la gr 
nison de Verneuil, après la réduction de cette ville en 1590, 
données à Saint-Germain-en-Laye le 26 novembre 159%, vérifiées 
en la Chambre des comptes le 29 mai 1595. 

«22. Notre ville de Verneull ayant esté reduicte en nostre ohéis- 
sance au mois de janvier 1390, nous aurions dès lors, ct en atten- 
dant que nous eussions estably ung bon ardre pour ls payement 
des gens de guerre qui y furent mis en garnison pour mondit 
service, advisé et ordonné qu'il seroit baillé et dellivré par forme 
de prest durant chacune sepmaine, ausdits gens de guerre, cer- 
taine somme de deniers pour leur aider à vivre et sentretenir, à 
savoir cent escus à la compaignie qui estoit au teau dudit 
Vemeuil, soubz la churge dudit sieur de Ligneris, par nous 
constitué gouverneur desdites ville et chasteau ; et aux cinq com- 
paignies du regiment du sieur de 8. Jehan que esloit dedans 
Ja ville, chacun 63 escus 1/3, à commencer du 1** jour de feb- 
vrier dernier, selon et ainsy qu'il est porté par l'ordonnance 
que nous en fismes expédier le 11° jour du mois de fevrier peu 
après; et le 17° dudit mois de février, mous aurions faiot_cxpédier 
une autre ordonnance de nous confirmative de la prérédente , et 
portant, en outre, mandement de fournir et prester à 40 arque- 
busiers à cheval estans dedans ladite ville, soubz la charge dudit 
sieur de S. Jehan, la somme de 66 escus 2/3 sur et en déduction 
de leur side, eusemble de paier audit sieur de 8. Jehan 16 escus 2/3 
pour son estal de mestre de camp, et 8 escas 1/3 au sergent-major 
de ladite garnison, le tont par chacune sepmaine et à commencer 
du {°° jour de fevrier desquels prests et payement nous aurions 
ordonné que la moitié seroit fournie par les habiants dudit 
Verneuil, sur et tant moings du remplacement qu'ils deroient faire 
de certains deniers à nous appartenant et provenant de 
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d'intervalle, tandis que le jeudi 25, (4) le maréchal de 
Biron se rendait maître d'Evreux « après avoir réduit 
aussi plusieurs villes et lieux circonvoisins qui tenoient et 
en la plupart desquels il ÿ avoit garnison pour la Ligue (2). » 
Pont-Audemer et Silly, son commandant, menacés par 
l'armée du roi, étaient entrés en pourparlers dès le 49, et 
le roi continuant sa marche, était venu mettre le siège 
devant Honfleur, seule ville qui, dans cette partie de la 
Normandie, tint encore pour la Sainte-Union. Elle était 
«bien fortifiée et fournie de grand nombre d'hommes , 
d'artillerie et munitions de guerre et y commandant le 
chevalier de Grillon (3). » Ce qui contribuait singulière- 
ment à la force de cette place, et augmentait la difficulté 
de l'attaque, c'est que la mer était libre, et que de ce côté 
les assiégés recevaient des secours continuels du Havre et 


du sel, lesdits ils avoïent pris en l'année 1589, lorsqu'ils se décla- 
rèreut du party de la Ligue, et que l’autre moitié seroit prise et 
payée dexdeniers de nos aydes ettailles en l'eslection de Verneui 
davantage nous aurions depuiz accordé audit sieur de Ligneris, 
par brevet et ordonnance signés de notre main le 8° jour de mars 
ensuivant audit an 1590, qu'il luy seroit payé par chacun moys 
aussy.des deniers de nosdits aydes et tailles la somme de 100 escus 
pour son cstat de gouverneur desdites ville et chasteau de Verneuil, 
à commencer du 10° jour de janvier audit an. Suivant lesquelles 
ordonnances, feu M. Nicolas Lesueur ,en sou vivant receveur de 
nos aydes et tailles en l'eslection de Verneuil, auroit fourny et 
dellivré à plusieurs et diverses fois des deniers d'icelles aydes et 
tailies , la summe de 2,799 estus 45 sul Lant aux geus de guerre 
ey-dessus mentionnez comme à ceux qui entrèrent en garnison 
audit Verneuil, au lieu du regiment dudit sieur de S. Jehan, que 
nous retiraames et ses venir auprès de nous deux ou trois jours 
auparavant la bataille d'Yvry . 

(1} Masseville dit que ce fut le 21. Voir la note suivante. 

(2) Lettre à M. de Fresnes, 29 janvier 1599. Des prédicateurs 
de Bouen accusèrent le sieur Vigor, chanoine, et son beau-frère, 
d'avoir contribué à la reddition de la place, et le Chapitre ordonna 
une enquête. (Reg. capit., val, 61, p. 03, 22 janvier 1590.) 


(3) Lettre à M. de Fresnes , 29 janvier 1590. 
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de Villars. Aussi, après plusieurs jours, le siége n'était-il 
guère avancé, bien que les royalistes eussent poussé la 
tranchée jusqu'au bord du fossé, sous le feu le plus vif de 
l'artillerie et de la mousqueterie ennemie, et que le roi 
eût couru nombreuses fois risque de la vie (4). Mais, enfin, 
l'on réussit à couler à l’entrée du port un vaisseau qui en 
interdit l'accès aux secours des Havrais, et l'on se prépara 
à l'assaut ; les assiégés s'en effrayèrent : « Notre batterie, 
écrivait Henri IV, estoit preste à faire, et toutes choses 
préparées pour vuider ct passer le fossé qui est grand ct 
plein d'eau, ayant desjà osté à coups de canon partie de 
leurs défenses » lorsqu'ils demandèrent à parlementer « ct 
sommes lombés d'accord que si eutre cy el jeudi prochain 
le duc de Mayenne ou de Nemours ne faist lever le siège, 
ils me rendront la place (2). » La suspension d'armes , qui 
suivit l'ouverture des négociations, fut signalée de la part 
des assiégés par un trait de la plus noire perfidie. Un 
sieur de Bellefontaine, oficier distingué , s'étant sur cette 
foi avancé jusqu'aux lignes ennemies, fut tué lchement 
par un soldatembusqué, qui le prit pour le roi, auquel il 
ressemblait de taille et d'habillement. Cette trahison fut 
accueillie par un cri de joie des assiégés (3). Malheureuse- 
ment Henri IV était trop pressé par les nouvelles qu'il re- 
cevait de l’armée du duc de Mayenne, pour tirer de cet 
attentat la vengeance qu'il méritait, et il n’en accorda 
pas moins aux assiégés une capitulation honorable. 

Cette précipitation valut également au château de Tou- 
ques des conditions que le roi « prest de retourner à Meu- 
lan accorda sans beaucoup délibérer (4). » 





(1) Lettre à y=° de Grammont 2 janvier : 
tué trente fois on ce bordel. Dieu est ma garde. 
(2) Lettre à M. de Fresnes, 29 janvier. 
3) De Thou , Histoire universelle. 
(4) De Thou , td. 
6 
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Henri IV, en quittant Honfleur avec quelques troupes 
de cheval (4), avait laissé le duc de Montpensier à la tête 
de l'armée; le 2 février, celui-ci prit possession de la ville 
dont le chevalier de Grillon était sorti, emportant aux 
termes de sa capitulation «toute son artillerie, tous ses 
armes, meubles et bagages pareillement (2). » 

C'est ainsi que se termina cette campagne si brillante 
d'Henri IV. En trois mois, et pendant les trois mois les 
plus difficiles de l'année, dans un siècle où les communi- 
cations étaient si imparfaites, il avait parcouru et soumis 
la Touraine, le Maine, une partie de l'Anjou , et la Basse 
Normandie presque tout entière, à l'exception du Cotentin 
d’un côté, et de Louviers de l'autre. Il avait forcé cinq 
places fortes, Vendôme, le Mans, Alençon, Falaise et H 
fleur. C'était une révolution dans l'art de la guerre. Ses 
contemporains en firent la remarque. Ce sont, disait Cayet, 
après la prise d'Alençon : « ce sont les exploits de guerre 
qu'a faits Sa Majesté durant ceste présente année, aux- 
quels est à considérer sa sage et valeureuse conduite , 
estants ses ennemis contraints de confesser qu'il a esté 
admirable et jusques icy incongneu par aucun autre 
exemple ce qu'il a faict , ayant en moins de deux mois faict 
faire à une armée pesante comme la sienne, chargée d'un 
lourd attirail d'artillerie et d'un grand nombre de suisses et 
autres estrangers, plus desix vingt lieues, et ce faisant, prins 








dans son armée un renfort d'Angl 
uns dans les hôpitaux de Caen. (Vo 
municipales de Caen, janvier 1590.) 

Décision des gouvernements pour faire soigner par les admi- 
nistrateurs de la Maison-Dieu une vingtaine d'Anglais, tant blessés 
que malades, Une personne du pays, qui entend et parle ladite 
langue anglaise, s'est chargée de servir d'interprète pour leur faire 
délivrer tout ce qui leur sera nécessaire. 

Six semaines après, les administrateurs exposent que les Anglais 
sont guéris, qu'ils se promènent en ville, qu'ils rentrent ivres; on 
arrête qu'ils seront licenciés. 

(2) Histoire d'Honfleur, par Labutte. 
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les fauxbourgs de Paris, faist plusieurs sièges notables, 
prins quatorze à quinze bonnes villes, nettoyé les pro 
vinces de Vendosmois, Touraine, Anjou et le Mayne, de 
tout ce qu'y tenoit l'Union, excepté la Ferté Bernard, et 
recouvré, non seulement les villes, maisles cœurs etaffec- 
tions des plus mal affectionnés qui y fussent (1). » 

Le roi ne s'expliquait à lui-même ses succès que par une 
protection toute providentielle. « Je vay comme Dieu me 
conduist, car je ne sçais jamais ce que je doibs faire au 
bout ; cependant mes faits sont des miracles, aussi sont- 
ils du grand maître (2). » 


CHAPITRE IV. 


Difficultés suscitées à Henri IV par le rétard de sa conversion. — 
Le légat Cajetano. — Arrêts des Parlements de Tours et de 
Caen. — Prédications fanatiques. — Le cordelier Blouÿn à 
Caen. — Le jacobin Houlley, — Avertissements de la Cour. — 
Réponse singulière de Houlley.— 11 comparat devant la Co: 
— Modération avec loquellé elle agit — Conventicules à 
Saint-Pierre. — Le eordelier Blouyn. — Nouvel avertissement. 
— Le Parlement choisit des prédicateurs. — Les curés de 
Caen mandés devant la Cour. — Ordonnance de faire prier 
pour le roi. — Résistance du clergé. — Prère Jolain , carme 
curé de Saint-Jean, cité devant le Parlement. — Il est banni 
de Caen. — Mesures employées à l'égard de l'Université. — 
Morens employés pour sé procurer, des fonds. — Saisie dos 
biens des rebelles. — Difficulté qu'elle soulève. — Imposibilité 
de faire rentrer les impôts. — Leitres des receveurs de Saint- 
Lo, de Coutances et de Falaise. 





























Deux grandes difficultés arrêtaient alors Henri IV : les 
difficultés financières et celles que lui créaitsa persistance 
dans le protestantisme ; les délais qu'il apportait à sa 


(&) Chronol, novenn., p.213. 
{2) Lettre À Mn® de Grammont , 8 } 
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conversion, le renvoi au 45 mars de la réunion des princes 
promise dans les six mois, lorsqu'il avait accepté la eou- 
ronne, compromettaient singulièrement les succès de ses 
armes. 

C'était là le côté le plus délicat de sa cause : elle moti- 
vait dans le clergé une opposition ardente que le Pape 
soutenait en envoyant en France le légat Cajetano, avec 
mission d'aider au choix d’un roi très chrétien. et de 
s'assurer « que la couronne ne tombât pas au pouvoir d'un 
roi hérétique (1).» C'était en vain que Henri IV, qui 
d’abord avait donné aux villes de son obéissance l'ordre 
de le recevoir, proclamait la nullité de ses pouvoirs, en 
vain quele Parlement de Tours défendait de communiquer 
avec lui « jusques à ce qu'il se fust présenté au roy et au 
Parlement selon les lois de la France, les droits du royaume 
et les libertés de l’Église Gallicane (2). » En vain que le 
Parlement de Caen, marchant sur ses traces, défendait sous 
peine de lèse-majesté, « à tous curés, vicaires et autres 
ecclésiastiques, et à toutes autres personnes de quelque 
qualité et condition qu'elles fussent, de recevoir aucuns 
mandements quelconques el autres actes et.expéditions 
procédant du dit prétendu légat, » il était bien difficile que 
les adversaires du roi ne s'en servissent pascomme d'une 
arme redoutable. Et tandis qu'a Rouen et dans les villes 
de l'Union la foule se trouvait sous l'influence de prédica- 
tions modelées sur le langage ardent dont retentissaient les 
chaires de Paris, on ne pouvait guères compter soustraire 
à cette influence les villes de la domination de Henri IV. 

Partout l'assassinat d'Henri 111 avait trouvé des apolo- 
gistes ; son assassin était devenu un martyr, le crime lui- 
même, « une œuvre grande de Dieu, un miracle, un pur 





(1) Ghronol. novenn., p. 205. 
(2) Journal de Henri 17, p. 30. 
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exploit de sa providence , jusques à le comparer aux 
plus excellents mystères de son incarnation et résurrec- 
tion (4).» 

Pourraît-on snpposer qu'il aitexisté un temps où l'assas- 
sinat politique ait été présenté comme un acte éminem- 
ment religieux, si des exemplestrop récents ne prouvaient 
pas qu'il existe encore des apologistes du régicide. On 
proclamait alors hautement ces infâmes théories. Cayet, 
quand il en parle, ne peut s'empècher d'en frémir : « ce 
sont là, dit-il, de terribles desseins pour gens d'église, et 
sans mentir, ce fut un des malheurs de ce siècle, auquel il 
semblait que tout deut aller sens dessus dessous par le 
moyen de ces assassinats (2). » 

La ville de Caen, si calme d'ordinaire, n'avait pu échap- 
per à ces manifestations. Le premier dimanche de février 
4590, nn cordelier nommé Blouyn, prêchant dans l’église 
de Froiderue, l'avait fait retentir de paroles « séditieuses 
et scandaleuses, excitant le peuple à se mouvoir et pren- 
dre le glayve pour répandre le sang, meurdrir et tuer tous 
les bons fidèles serviteurs du roy (3). » Ses dénégations, 
quand la Cour le manda devant elle, l'énergie avec la- 
quelle il afirma « avoir presché seulement sur un psaume 
de David qu'il avait extrait et dressé par son labeur sur 
l'Escripture-Sainte, » empêchèrent le Parlement de le 
bannir immédiatement de la province. 11 le menaça 
seulement, au cas où il serait informé du contraire, « et 
qu'il n’eust pas prié et fait prier nommément pour la pros- 
périté du roi et qu’il pleust à Dieu lui donner victoire contre 
ses ennemis ct le réduire en la voie de ses saints comman- 





(t) Journal de Henri 1P, paf. 
(2) Chronol. novenn., p. 165. 
le Caen, 6 février 1590. 
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dements et ordonnances, de le chastier si bien que tous 
les autres y prendraient exemple [{). » 

Cette menace ne profita ni à lui ni aux autres. Le Jaco- 
bin Houlley, qui, dès le mois de juillet précédent, avait osé 
faire prier en public pour les princes catholiques en guerre 
ouverte contre le roi, ct avait même à ce moment été 
averti par la Cour (2), se signala par de nouvelles prédi- 
cations séditieuses, Il était alors à Bayeux , dont la soumis- 
sion était trop récente pour ne pas laisser craindre des 
rechutes. La Gour le fit assigner en ajournement personnel; 
tout ce qu'elle en reçut d'abord fut üne letire au premier 
président, dans laquelle il disait n’oser comparaître. Il y 
avait inséré un papier écrit de sa main, contenant plu- 
sieurs articles, et le premier ces mots , « aux juges 3 et 4, 
il est fait mention d’un couteau et d'un saint clou pris au 
tabernacle , par lesquels points et articles extraits par le 
dit sieur Houlley, de l’Ecriture-Sainte, l'on présume, disent 
les rogistres secrets, qu'il en veut inférer que le feu roi a 
esté justement tué à Saint-Clou par un jacobin. » 

Où trouver une preuve plus évidente des aberrations 
du fanatisme et de ses dangers? Quel triste et sarilègs 
abus de la parole sacrée ? 

Quelques jours plus tard, Houlley coniparaissait, 
en personne , s'expliquait assez mal sur la portée 
qu'il attachait à ce texte, et était constitué prison 
nier ès-prisons de cour d'église. Peu s’en fallut que cette 
détention ne donnât lieu à une émotion populaire ; « les 
gens d'église s’assemblèrent et se retirèrent devers M. de 
la Vérune, s'exclamant aigrement à cause du ditemprison- 
nement, comme voulant dire qu'il était ainsi emprisonné 
à tort et sans cause ; » ils paraissaient vouloir soulever 





(1) Reg. secr. du Parl. de Caen, 7 février 1590. 
2) d., 24 juillet 1589. 
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le peuple ; heureusement un moyen s'offrit de suspendre, 
pour quelques jours au moins, ces réclamations embarras- 
santes. Houlley se prétendit malade, et la Cour permit de 
le transférer « dans une chambre du couvent des Jacobins, 
mais à charge d'y tenir prison, el de ne communiquer avec 
personne sur peine de crime de lèse-mejesté, et d'être 
déclaré convaincu des crimes dont il était accusé (1). » 

Deux conseillers (2) allèrent en même temps remontrer 
à M. de la Vérune « le péril et danger de donner accès 
auxdits gens d'église qu'il sçait estre si mal afectionnez 
au service du roi et qui notoirement adhèrent à la Ligue, 
et l'exhorter à tenir main forte à ce que ils ne fassent plus 
de conventicules illicites (3). » 

Comme le gouvernéur se montra tout disposé à agir 
« au coutentement de la Cour,» elle en profita pour rendre 
séance tenante un arrêt « contre les gens d'église qui se 
veulent aliéner contre la justice, et les prédicateurs qui 
preschent séditieusement et qui ne prient ou font prier 
Dieu pour la prospérité du roi et de son Estat (4), » et le fit 
immédiatement publier à son de trompe et cry public par 
les carrefours de Caen. Cet arrêt de la Cour, et surtout 
cet ordre de prier el faire prier pour le roi, excila les plus 
violentes protestations. Ce fut en vain que le Parlement 
fit venir devant lui l'odicial de l'évêque de Bayeux « sede 
væante, » et lui ordonna de faire ces prières, sous peine 
de priver les contrevenants de leurs bénéfices, « dès à 
présent déclarés vacants et impétrables (5).» Ce fut en 
vain qu'elle lui commanda « d'empescher de tout son pou- 


() Reg. seer. du Parl, de Caen , 26 février 1590. 
€) MM. de Hally et du Val. 

) Reg. see. du Parl. de Gaen, 26 février 1590. 
(4) 4, 27 février. 

6) 44, 5 mars 1590. 
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voir »les assemblées que les ecclésiastiques faisaient dans 
les églises de Caen, menaçant les coupables de punition 
exemplaire comme criminels de lèse-majesté (1) ; on sût 
bientôt que, la veille , une de ces réunions prohibées avait 
eu lieu à Saint-Pierre, réunion où l'on avait joué jusque 
sur le maître autel, et que ceux qui en faisaient partie 
étaient même montés au château, et qu'ils avaient prié de 
la Yérune de les accompagner devant la Cour. Ils ne vou- 
laient lui demander rien moins que la permission de prê- 
cher pour le jacobin Houlley, lui qui se trouvait à ce 
moment même « in reafu, chargé du crime de lèse-majesté 
et pour ce prisonnier par arrêt de la Cour (2). » 

On sut que le cordelier Blouyn faisait partie de ce ras- 
semblement. L'avertissement qu'il avait reçu ne lui suffi- 
sait pas ; aussi fut-il de nouveau mandé devant la Cour; il 
ne put fournir que des explications embarrassées sur sa 
présence à ce conventicule. On lui reprochait également 
« de divaguer souvent par cette ville , que c'était contre 
sa profession qui le devrait retenir pour estudier ce qu'il 
avait à prescher, afin de se donner garde de prescher 
choses qui ne sentent rien moins que l'Evangile et parole 
de Dieu ; que ce n'était point à lui à aller visiter les ma- 
lades qui ont leur curé... Que telles divagations ne se 
font à bonnes intentions , ains à autres fins que l'on sçait 
bien; » el comme il demandait hypocritement à la Cour de 
lui prescrire la forme de ses sermons, le premier président 
lui répondit : « qu’elles lui avoient esté si bien et si sain- 
tement preschées par les bons saint François et saint Domi- 
nique , qui ont esté si grands et si saints personnaiges, 
qu'il ne lui resioit qu'à les imiter que s'il pensoit trom- 
per Dieu par ses sermons, il se trompoit lui-même... 





(1) Reg. secr. du Parl, de Caen, 6 mars. 
(2) 14, 30 mars. 
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qu'il ne devoit pas metro la lumière, sub modio, sed super 
candelabrum , ut qui ingrediantur lumen videant , c'est-à- 
dire qu'il devait montrer bon exemple au peuple, et ne 
prescher séditieusement comme s'il preschoit au sang et 
au meurtre, chose démnable ; là où ils debvroient prescher 
en toute douceur et humilité, comme ils en ont les exem- 
ples en l'Etriture-Ssinte (1). » 

Ces citations, quenons multiplions à dessein , font voir 
toute l'étendue du mal ; et ce qui le prouve encore bien 
mieux , c'est l'indulgence dont la Cour usait envers ces 
prédicateurs dangereux , qu’elle renvoyait en les exhor- 
tant «à se montrer bons et fidèles prédicateurs , » sous la 
menace de peines qu'elle n’appliquait jamais. 

Elle employait cependant tous les moyens en son pou- 
voir pour contre-balancer ces funestes influences. Elle avait 
écrit, par un message exprès, à M. Ragot, jacobin , alors 
en la ville de Laval, pour qu'il vint prêcher à Caen a 
station du carêmc. Elle s'était décidéc sur sa réputation 
de science et de sainteté, et avait même donné ordre à ce 
« qu'il fut honnêtement salarié (2). » Elle en agit de même 
en 4594, et fit choix de M' Bérenger, docteur jacobin , l'un 
« des plus doctes et habiles prédicateurs qu'il est possible 
de souhaiter, le plus paisible et exempt d'indiscrétion, et 
le meilleur serviteur du roi pour cest effet (3). » Elle fitaux 
grands vicaires de Bayeux de vives recommandations pour 
qu'ils suivissent cet exemple , les menaçant même de s’en 
prendre à eux des excès de leurs prédicateurs (4). Malgré la 
sagesse et la prudence de ces mesures , elle était dépassée. 

Pour faire cesser les conventicules, elle n'avait eu 


(1) Reg, ser. du Parl. de Caen, G mars 1590. 
@) 14. 19 février. 

G) 22, 18janvier 1591. 

U) 4, 19 février 1590. 
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d'autre ressource que d'interdire l'entrée des églises à 
d’autres heures que celles où le service divin était célébré. 
Quoïqu’elle en fit, le clergé de Caen s'enhardissait dans 
sa résistance. On sut que le jacobin Houlley, au préju- 
dice des arrêts de la Cour, « divaguait et tournoyait par la 
ville (4), » et il fallut un nouvel arrét pour le rétablir 
en prison. Les capucins refusaient d'admettre dans 
leur église ceux qui n'avaient pas la réputation d'être 
ligueurs (2). Le curé de Saint-Pierre osa prêcher en chai 
quela Cour avait permis de plaider devant elle : «qu'il 
fallait oster les obits qui se célébraient aux églises pour 
les ames des trépassés, et davantage qu'elle n'en avait fait 
aucune repréhension aux avocais (3). » On apprit aussi, 
que malgré les nombreux avertissements qu'il avait reçus, 
le cordelier Blouyn avait, par ses sermons séditieux du 
carême, provoqué un horrible scandale : sa conduite pri 
vée autorisait d'ailleurs les reproches les plus sérieux 
d'immoralité (4). Et enfin , lorsque la Cour , voulant en 
finir avec cette opposition interminable , manda devant 
elle les curés des paroisses et les chefs des Ordres pour 
leur enjoindre de prier et faire prier pour le roi, et s'abs- 
tenir « de dire des choses qui se puissent interpréter en 
mauvaise part et contre l'honneur de Sa Majesté,» le curé 
de Saint-Pierre répondit qu'il ne préchait que l'Evangile, 
et deux capucins dirent positivement « ne le pouvoir faire 
en leur conscience, parce qu'ils ne le connaissaient catho 
lique. » Et, sur l'observation du premier président , que 
dans ce cas, ils seraient indignes d'habiter en son royaume 
et en seraient chassés , ils se retirèrent en murmurant 





(ii Reg. secr. du Parl, de Caen, 5 mars, 
Gi 14, 27 février. 

(3) 1d., 30 mars. 

Gi 4, 2 mai. 
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« comme n'ayant lesdites remontrances agréables, et per- 
sistant les dits religieux réfractaires (1). » 

Le Parlement crutalors le temps venu d'user de rigueur, 
et pour surveiller plus sûrement le clergé récalcitrant, il 
départit deux de ses membres dans chaque église pour 
assister aux prônes et entendre si l'on y faisait les prières 
qu'elle avait ordonnées (2). C'était le 24 mai 1590. Deux 
jours après, la Cour mandaitdevantelle frère Jolain, carme, 
curé de Saint-Jehan; on lui reprochait de n'avoir pas prié 
nominalivement pour le roi. « Agir ainsi, » disait le pre- 
mier président, « c'est se montrer déscbéissant aux com- 
mandements de Dieu même , lorsqu'il prescrit d'obéir aux 
roys qu'il a donnés à son peuple, encore qu'ils ne fussent 
pas tels qu'ils doivent, ce qu'ils ne peuvent prétendre du 
roy Henri IV, de présent régnant roy de France et de 
Navarre, qui est un roy le plus doux, gracieux et con- 
sommé en toute vertus, lequel a promis maintenir l'Eglise 
catholique , apostolique et romaine , et tous les ecclésias- 
tiques en leurs priviléges et dignités. » 

Le curé de Saint-Jehan essaya un instant de se retran- 
cher derrière les prescriptions de l'Eglise qui lui avait 
ordonné d'en uscr autrement (3), mais il ajouta bientôt qu'il 
n'avait entendu prier que pour le roi légitime de France, 


{1) Reg. seer. du Parl. de Caen, 14 mai 1590, 

(2) Zd., % mai 

(3) Le Parlement voulait que, dans les oraisons pour le roi, la 
marque N.... qui y est contenue sigaiflät qu'il faut le nommer : 
que lorsq a, par exemple , pro rege nostro M... le prêtre 
devait dire : pro rege nostro catholico Henrico quarto, Ce qui était 
au woins bizarre. L'avocat général Thomas développa son système 
dans ses conclusions, soutenant que , faute d'avoir agi dela sorte, 
ledict Jolain « s’était rendu criminel de lès-Majesté, et monstré 
participant et adhérent à la conjuration générale faicte par luy et 
les moynes contre le roi et son royaume. » 

La Cour, par son arrêt, consacra cette théorie. 
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et qu'it ne saurait reconnaître le roi de Navarre comme 
tel. La Cour ne pouvait supporter un défi si audacieux à 
son autorité, et sans même s'arrêter à l'enquête conclue 
par l'avocat du roi, elle prononça immédiatement un arrêt 
de bannissement contre le frère Jehan Jolain, « pour mono- 
poles entreprises et séditieux propos... contre les com 
mandements de Dieu et obéissance due au roi et repos 
publicq, » et lui ordonna de sortir de Caen dans les vingt 
quatre heures (4). 

On devine l'impression que cet acte de vigueur dut pro 
duire sur le clergé de Caen. Un mois après il protestait 
encore, et le gardien des capueins le fit clairement com 
prendre à deux conseillers que la Cour avait envoyés faire 
une enquête sur deux cpucins que l'on croyait espions de 
la Ligue. 11 leur dit hautement « que la Cour n'avait pas 
plus le droit de les toucher, à eux justiciables de leur juge 
d'Eglise, qu'elle n'avait eu lieu de chasser le carme, curé 
de Saint-Jehan ; qu'il ne lui appartenait pas de mettre la 
main aux gens d'église, et que pour eux ils se conten— 
taient d'obéir à ce que l'Eglise leur ordonnait et comman- 
dait (2). » 

La Cour ne s'en intimida guère. Toutes les fois que des 
religieux suspects pénétrèrent dans la ville, elle les en 
expulsa immédiatement, et montra la même énergie à l'é- 

+ gard de ceux dont les prédications pouvaient émouvoir les 
populations. Le caractère ecclésiastique ne pouvait plus 
les couvrir, dès qu'ils en faisaient une arme politique. 

Ce fat sans doute grâce à celte sévérité, sagement tem- 
pérée, que le Parlement réussit, avec un succès rarement 
obtenu parles opinions modérées, à sauver Caen des mas- 
sacres dont le triomphe de la Ligue eût été le signal. . 








(1) Reg. secr. du Parl, de Caen , 25 mai 1590. 
(2) 1, 23 juin 1590. 
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Une série de mesures analogues lui permit de maîtriser 
l'Université. Peu s'en était fallu que ses colléges ne fussent 
le théâtre de rixes sanglantes. « Les escoliers ; » par la 
faute ou l'impuissance des maîtres , en étaient venus « à se 
quéreller les uns les autres : les uns se disant royaux et 
les autres de la Ligue ; » une sédition était à craindre. 
M. Collet et Crespin , principaux des collèges du Boys”et 
des Arts, furent sévèrement admonestés de mieux sur- 
veiller leurs élèves ; on intéressa la conscience des maîtres 
par un serment qu'ils vinrent tous prêter à la barre de la 
Cour le 24 février 4590 ; et, à partir de cette époque, les 
désordres disparurent. 

Mais ce n'était là qu'une des difficultés contre lesquelles 
il fallait lutter ; le désordre des finances constituait encore 
pour Henri IV un danger permanent. 

On avait essayé de se créer des ressourées avec les biens 
des liguéurs, qu'un édit d'Henri IL, du 27 avril 4589, 
avait déclaré confisqués , « pour les deniers provenant de 
la vente être employés aux frais de la guerre. » 

Le Parlement avait essayé, pour en faire une ressource 
efficace, de centraliser entre les mains de son receveur 
la perception des deniers qu'ils produisaient (1). Il avait 
distribué les vicomtés du ressort entre un certain nombre * 
de commissaires choisis dans son sein pour surveiller 
l'envoi des procès-verbaux de saisie , et l’élat des sommes 
obtenues par ce moyen; mais il lui fallut lutter contre la 
juridiction d'une Chambre du domaine établie à Tours, 
que son éloignement rendait sans action , et qui cepen- 
dant se prétendait seule compétente pour ces questions 
spéciales ; lutter aussi contre le danger des routes et le 
peu de sûreté des chemins qui, pendant plusieurs mois, 
empéchèrent l'exécution de commissions qu'elle avait 


(1) Reg. secr. du Parl. de Caen , 18 novembre 1580. 
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adoplées en principe, pour aller contrôler, dans chaque 
élection, lamanière dont les saisies avaient été opérées (4); 
et l'on voit, en résumé, par les plaintes qu'en fit plusieurs 
fois Henri IV (2), que cette ressource, que le grand nombre 
des ligueurs devait faire croire importante, se réduisit, 
en effet, par la difficulté des communications et les consé- 
quences de la guerre civile, à des résultats insignifiants. 

Il fallait alors se rejeter sur les impôts. Mais comment 
parvenir à en faire la levée ? Le pays de Caux, le Roumois, 
étaient tellement divisés entre les royalistes et les ligueurs, 
que cela était impossible , et les mêmes causes se faisaient 
sentir dans le reste de la Normandie. Les receveurs 
avouaient leur impuissance. « Les troupes des ennemis 
de Sa Majesté, écrivaient-ils aux trésoriers de France, 
occupent toutes les paroisses de l’eslection de Coutances, 
où ils ne permettent qu'aucun sergent aille contraindre, 
qu’il ne soit tué ou estropié, comme ils l'ont assez mani- 
festé à l'endroit du nommé Laurens Auber, qu'ils détien- 
nent mainteuaut prisouuier, el ont Lué deux soldats de la 
garnison de Granville qui l’assistaient. Tous les passages 
sont occupés par les ennemis de Sa Majesté. » (3). 
Aux environs de Cherbourg , les paroisses du val de Saire 
étaient en pleine révolle; là encore, impossibilité de 
recouvrer les impôts. Quant à la saisie des biens des 











€1) Reg. seer. du Parl. de Caen, 7 décembre 1590. 

(2) Lettres-patentes datées de Bray-sur-Seine, les 27 avril 1590 
CReg. secr. de Caen , 3 août 1590) : « nous ne nous sommes point 
apperçus aucunement , disait-il, qu'il en soit provenu À beaucoup 
près ce que nous en debvions recevoir, vu la grande quantité de 
biens que lesdits rebelles possèdent en ce royaume; qui nous font 
croire qu'il y ait en cela de la négligence ou counivence desdits 
juges , ou que les formes qu'ils avaient ne leurs aient pas été asser 
prescrites par les diverses lettres, à quoy désirant pourvoir ….» 

(8) Lettre de Phelipe, receveur de Saint-Lé, 28 janvier 1590. (Caen, 
arch. dép., C. 253.) 
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rebelles, on u'y pouvait compter. « Nous ne pouvons ÿ 
procéder, disaient ces mêmes officiers, estant absents et 
fugitifs de la ville de Coutances pour la malice du temps, 
davantage que le cappitaine Vicques et ses troppes tien 
nent encore les champs en ce pays, ayant passé la semayne 
dernière par la ville de Coutances pour allerau Costentin. 
qui nous faict vous prier affectueusement nous voulloi 
dispenser, quant à présent, de ladicte commission, comme 
estant desnués de toutes forces et assistances (4]. » 

En dehors du Cotentin, et dans le reste de la Nor- 
mandie , l'autorité royale avait sans doute une supériorité 
incontestable, mais sans pour cela que l’état des cam- 
pagnes permit au roi de trouver, dans la perception des 
impôts , des ressources plus sûres. D'autres causes ame 
naient les mêmes résultats : c'étaient les violences des gens 
de guerre, à quelque parti qu'ils appartinssent, le pillage 
organisé au- préjudice de tout taillable qui n'était pas com- 
plètement ruiné, et l'absence de secours où le laissaient la 
désorganisation et l'impuissance de la justice. Des docu- 
ments officiels échappés à cette époque peignent en traits 
expressifs l'extrême misère à laquelle avait été réduite 
une généralité qui devait, déduction tant des charges 
générales que de celles particulières à chaque élection, 
fournir annuellement au Trésor royal la somme de 
202,843 escus 34 sols 40 deniers. Les receveurs faisaient 
valoir eux-mêmes les causes de retard. « Il dépend, 
écrivait le receveur de Falaise au Bureau des finances, 
il dépend, non seullement de la tyrannie de laquelle les 
ligueurs ayant occupé ceste ville de Falaise et celle d'Ar- 
gentan, les ont forcés et contraints, tant par la prinse 
de leurs biens que emprisonnement de leurs personnes , 








(1) Lettre des officiers du Présidial de Coutances au Bureau des 
finances de Saint-Lô, mars 1596 (us suprä ). 
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à payer deux quartyers de leur taille, mais aussy du siège 
de Falaise, ne leur estant rien demeuré que ce qu’ils 
avoient peu transporter au loing, ou aux maisons fortes 
des gentilshommes , voire bien peu y en avoit qui ne 
fussent forcées ; et qui pys est, du depuys le siège jusques 
à présent, les compagnies des gens de pied n'ont cessé de 
les ruiner et leur piller ce qu'ils avoient peu sauver du 
dict siège, comme encores de présent les régiments des 
sieurs de Montgommery et de Flers son! en la sergenterie 
de Thury, et les Reistres ès paroisses de Condé sur Laizon, 
Vaulx et Maigny la Champaigne, qui est le pays de toute la 
vicomté le plus obéissant au roy, et qui a tousiours payé 
la taille en l’année dernière, tellement qu’il ne leur reste 
rien de deub que a l'une d'icelles, encores bien peu. 
Cela, messieurs, deust estre cause de les exempter de 
telle venue, et seroit bien plus requis les envoyer avec 
les régiments de ces gens de pied aux bourgs de la Ferté- 
Macé el Nasnes qui ne veulent en rien payer ni obéir au 
commandement du roy, si non que on ne leur demande 
rien de la taille de l'an pasé. 

«Il est besoing de pourveoir aussy au payement de la 
garnison estant en cette ville, car si les paouvres gens des 
champs ont ung moutton , ung veau, ung petit de fouin, 
et ung petit de boys, selon les lieux de leur commodité, 
cela leur est osté tellement , qu'ils demeurent privés d'au- 
cuns moyens de faire deniers. Si on exécute par la prinse 
de leurs bestiaux , il ne se trouve aulcuns marchands de 
justice qui les veuille enchéryr pource qu’ils n'en demeure 
aulcuns moyens aux habitants de ceste ville, ni provisions 
de fouin ou paille pour les nourrir, tellement que les 
sergents sont contraints par nécessité de les adjuger même 
aulx débiteurs ; et, pour y pourveoir, il convient exécuter 
de deux choses l’une, ou de les faire par vostre permis- 
sion pour l’advancement des dits deniers vendre à Caen 
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par faulte de marchands de justice , ou bien que je soys 
permys de les faire mettre à prix : mais aussi de cela s'en 
ensuivira une plus grande ruyne pour le pays, car estant 
vuide de bestiaulx, les terres demeureront inutiles, et 
par ce moyen ce sera encores pire pour l'advenir que 
par cydevant, tellement qu'il sera bien de besoing de 
les faire payer peu à peu, ou bien les décharger de quelque 
pariye , ayant égard qu'ils ont esté forcés de payer à la 
Ligue, et par ce moyen, se saisir de leurs acquits pour 
en poursuyvre, par les officiers du roy, la rescompense 
sur œulx qui les ont faist payer. 

«Il y a encore ung autre malheur en ce pays, cest 
que cil y a quelque paysan des champs qui ayt quelques 
moyens, il est prins prisonnier et contraint de payer ran- 
son, ce qui s'exécute encore par les gens de guerre estants 
en la ville de Domfront et chasteau de Messé, tellement 
qu’il est très nécessaire d'en advertyr messieurs de la Court 
de Parlement pour y pourvoir à ce qu'il leur soit défendu 
de ne prendre aulcunes personnes à ranson payant taille, 
s’il ne porte les armes contre le roy; et où ils en auroient 
prins, comme ils en ont encore èsdits lieux de Domfront et 
chasteau de Messé, les mettre incoutinent eu pleine déli- 
vrance , à faulte de quoy faire vraiment toult sera para- 
chevé de unir, car le riche aura aullant comme le paouvre. 

«... Aussi, Messieurs, je ne vous advertys pas sans 
cause qu'il seroit bien requis pourveoir au payement de 
la garnison estant en ceste ville par les raisons prédécla- 
récs, mais aussi parce que M. de Crévecœur m'a recom- 
mandé vous advertyr qu’il ne veult ni entend que je me 
desaisse d’auleuns deniers de ma receple, jusqu'à ce quil 
ayt parlé à vous pour le payement de la garnison. » 

.Et, dans une autre lettre : « ... Le pays des environs 
a grand désir de s'acquitter, n’estoit lès compagnies des 
gens de guerre qui journellement les mangent jusques 
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aulx os, ensemble ceulx de cette garnison, jusques à 
prendre la bourse des paouvres gents venanis icy, et les 
dépouiller; de quoy j'ay adverty monsieur le gouverneur 
de ce lieu, mais il m'a dit que jusques à ce qu'il soit 
pourvu de payement par le roy pour ceulx de sa garnison, 
qu'il n’y peult aultre ordre donner, et qu'il croit bien, 
si on n’y pourveoit en bref, qu'il sera malaisé tirer deniers 
dudict pays...; aussi demandait-il que l'on donnèt ordre 
au vybailly de monter à cheval pour réprimer les volle— 
ryes d'une infnité de cocquins, lesquels, sans aucun 
adveu, mangent le pays (1).» 

C'était donc en vain que Henri IV se plaignait du retard 
qu'éprouvait la rentrée des impôts; ce retard était inévi- 
table, puisqu'il provenait bien plus de la profonde misère 
que de la mauvaise volonté des contribuables; il devait 
se prolonger jusqu’à l'entière pacification de la province. 
Pour se procurer des ressources , le roi ne pouvait compter 
que sur le dévoûment de ses sujets et sur le fruit de ses 
victoires. 





CHAPITRE V. 


3 térrier 1190 au 0 jui 1490. 





Montgommery. — Etat misérable du pays. — Le comte de 


1) Lettres de Marguerit, receveur de Falaise, au Bureau des 
finances (arch. du Calvados, C. 253), sous la date des 8 et 
22 février 1590. 
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Thorigny enlève Saint-Sauveur, — Soumission de Valognes et 
des paroisses du val de Saire. — Fin avril, les ligueurs 
menacent Pontorson. — Le comte de Thorigny le débloque. — 
Craintes à Caen et à Bayeux. — Envoi de commissaires 
munis de pouvoirs extraordinaires. — Réflexion à ce sujel. — 
Note sur les Etats provinciaux d'avril 4590. — Le comte de 
Thorigny marche sur le chateau de Neuilly-Lévéque. — 
Difficultés pour faire venir l'artillerie. — Arrivée du due de 
Monipensier. — Le viconte de Tavannes éloigné d'Orbec et 
de Lisieux. — Reddition du château de Neuilly-Lévèque. — 
Désordres de Montgommery à Pontorson. — Réunion des 
forces royalistes pour le siége de Paris. — Prise de Bernay 
por le due de Montpensier. — Il rejoint l'améc du Roi. 








On se rappelle comment, à la nouvelle du siége de Meu- 
lan, Henri IV avait laissé devant Honfleur le duc de Mont- 
pensier, lui donnant rendez-vous à Breteuil, el s'était 
hâté de se diriger vers Meulan avec sa cavalerie et ses 
harquebusiers à cheval. Il avait rallié les forces que le 
comte de Soissons et le maréchal de Biron avaient à Ver- 
neuil et à Evreux, traversait Bernay le 34 janvier, le 4° 
février enlevait de vive force Nonancourt « dont les habi- 
tants, pleins de mauvaise volonté, furent si aveuglés que de 
vouloir tenir bon, de sorte qu'ilfallut quelques heures à 
les forcer (4). » Le 5, il atteignait Ivry, et profitait de son 
rapide séjour pour écrire au premier président de procéder 
de la manière la plus rigoureuse contre les gentilshommes 
et les soldats qui demeureraient en arrière, le priant d'y 
tenir la main en déclarant roturiers tous ceux qui « man- 
queraient de se trouver à l'occasion qui alors se présente, 
procédant contre eux par la saisie de leurs biens et toutes 
autres voies rigoureuses. » 

La Cour le ft, mais sans grand succès; M. du Hallot 
réunit à peine à Livarot deux cents chevaux de combat (2), 


(1) Léttre du roi à M. de Beauvoir, 12 février 1590. 


(2) Lettre de Regnaut de Montmor, trésorier de France à Caen , 
et commissaire des guerres. (Caen, archives départementales, 
C3) 
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et encore, après la bataille d'Ivry, le bruit courait que 
quelques-uns avaient abandonné le roi, et il prit assez de 
consistance pour que le Parlement commençât une infor- 
mation (4). 

Cependant le roi avait garanti Meulan et marchait déjà 
sur Paris, lorsque la nouvelle inopinée de la surprise du 
château de Rouen (2) par d’Allègre, le fit revenir sur 
ses pas. Mais avant qu'il fût arrivé à Gaillon, il apprit 
« que cœulx qui estaient entrés dans ledit chasteau, estant 
investis et battus de quelques pièces de la ville, encore 
qu'il n’y eut bresche dont gens de guerre eussent pu s'es— 
toner, s'étaient rendus par composition (3). » 

11 n’eut pas même le bonheur que Mayenne, venu éga- 


(1) Reg. secr. du Pari. de Caen , 21 mars 1580. 
(2) C'était le château de Bouvreuil. 


G) Lettre à M: de Beauvoir; du 12 février 1590. (Cette date du 
12, donnée à la lettre de Henri IV par M. Berger de Xivrey, doit 
être fautive.) Le roi met un peu de mauvaise bumeur dans son 
appréciation. La cnonnade fut assez violente pour briser toutes 
les vitres de Saint.Godard. (Archives départementales de la Seine. 
inférieure , reg. cap, 14 avril 1590), et les termes par lesquels les 
registres capitulaires constatent le souvenir de ce fait d'armes sont 
de nature à honorer la résistance des royalistes : « Demain se fera la 
procession générale à l'oratoire de S. Laurens , où sera faict sermon 
par M. nostre maisire Dadré, pénitencier, en loant Dieu de la re- 
prinse du chasteau de ceste ville, surprins par les soldats d'Allègre 
et par l’intelligencede la garnison du chasteau dont en a esté ledict 
jour exécuté cinq soldats d'icelle, comprins le capitaine nommé 
Jean Loys, orfebvre de ceste ville, lequel chasteau a été rendu 
par composition, néantmoins, la bresche faicte en icelluy et les 
soldats prests d'entrer dedans à l'assaut, en la présence de 
monseigneur le chevalier d’Aumale, qui se porta valleureux avec 
les enfants de Rouen, eu la présence desquels ordonna que ledit 
chasteau serait démantelé du costé vers la ville.» Reg. cap., 
23 février 1500, val. 61, p. 75. — Le ?0 février, le conseil de 
l'Union avait fait acheter chez les armuriers de la ville tout ce 
qu'ils avaient en « cuirasses, mousquets , harquebuzes , piques , 
hallebardes et aultres bastons de guerre. » 
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lement au secours de Rouen, s'avançät assez pour être 
contraint au combat, et encore, ajoutait le roi, « ne m'a la 
précipitation de la dite entreprinse faicte mal à propos ap— 
porté peu de préjudice en chose plus seure dont j'étais en 
espérance (4). » ® 

Que méditait alors Henri IV? Une nouvelle attaque sur 
Paris? On l'ignore; mais ce que l'on peut affirmer, c'est 
qu'il préparait tout pourune bataille, à laquelle il assignait 
déjà peut-être pour théâtre les plaines d'Ivry qu'il avait 
traversées en se rendant de Honfleur au secours de Meu- 
lan. Il parvint bientôtà la faireaccepter Le duc de Mayenne, 
provoqué à un mouvement offensif par l'investissement de 
Dreux, marcha sur l'armée royale avec un renfort de 
4,500 lances espagnoles, « publiant partout qu'il forcerait 
le roi au combat en quelque lieu qu'il fust (2). » Le roi ni 
son armée ne les redoutait guère. On peut s'en convaincre 
par cette lettre d’un témoin oculaire qui écrivait à la date 
du 12 mars : 

« Ce jourd'huy, toute nostre armée a esté preste à 
marcher, sur l’advis que S. M. a eu que M. du Mayne et 
toute son armée estoit passée de nostre costé, et ne sommes 
que à six lieues l’un de l’autre. L'on espère que, s'ils ont 
la volonté de combattre, que dedans mardy ou mercredy 
prochains sera faict ou failly, d'autant que le roi désire fort 
de donner une bataille, comme faict toute la noblesse qui 
est fort délibérée, et y accourt de toutes parts pour s'y 
trouver... Je vous puy asseurer qu’il n’y a personne qui 
ne la désire pour mettre une fin à nos maulx. L'on n'a pas 
encore résolu si nous partirons demain ou si nouslèverons 
le siége de Dreux pour aller combattre l'ennemy. Ce matin, 





(1) Lettre à M. de Beauvo 
() Lettre à M. de la Véru 
20 mars 1590.) 


(F: page précédente.) 
(Reg. secr. du Pari, de Caen, 
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le roi a esté recongnoistre le lieu pour le champ de bataille. 
Dieu veuille que je vous puisse mander le gain d'icelle (4}.» 

Cet espoir ne fut pas trompé. Le lundi 42, le roi levait 
le siége de Dreux, et se rendait à Nomncourt pour y trou- 
ver un gué. Ce fut là qu'il conçut le plan de la bataille. 11 
le soumit à ses officiers que n'y voulurent rien changer. 
Le mardi, l'armée logea à Saint-André en vue des ennemis, 
et se tint prêle au combat. Voici en quels termes, le 44 mai, 
Henri IV faisait part à M. de la Vérune des événements 
de la journée : 

« Je me mis en bataille dès le matin, en une fort belle 
plaine, à une lieu près du logis que nes ennemys avaient 
faict le jour précédent où ils parurent aussi Lost avec leur 
armée, mais si loing de moi que je leur eusse donné beau- 
coup d'avantage de les aller chercher si avant, et me con 
tentai de leur faire quitter un villageproche de moy, du- 
quel ils s'étaient saisis. Enfin, la nuit nous contraignil 
chacun de se loger, ce que je fis aux villages les plus 
proches. Cejourd’huy, ayant faist de bon matin recong- 
noistre leur contenance, et m'ayant esté rapporté qu'ils 
s'estoient représentés, mais encore plus loing, qu'ils n'a- 
voient faict hyer ; je me suis résolu de les approcher de 
si près que, par nécessité, il se faudrait joindre, comme il 
est arrivé sur les dix à onze heures du matin, queles ayant 
été chercher jusques où ils estaient plantés, dont ils n'y 
ont jamais advancé, que ce qu'ils ont faist de chemin pour 
aller à la charge, la bataille s'est donnée en laquelle Dieu 
a voulu faire congnoistre que sa protection est toujours du 
costé de la raison. Car en moins d'une heure, après avoir 
jeté toute leur colère en deux ou trois charges qu'ils ont 








(1) Lettre de Regnaut de Montmer, tréserier de France à Caen , 
commissaire des guerres, adressée au Eureau des finances de 
Dreux , 10 mars {590. (Arch, du Calvados , C. 253.) 
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faictes et soutenues, toute leur cavalerie a commencé à 
prendre party, abandonnant leur infanterie qui estait en 
très grand nombre. Ce que voyant, leurs Suisses ont eu 
recours à ma miséricorde, et se sont rendus les colonels, 
capitaines, soldats et tous leurs drappeaulx ; les lansque- 
nets et françois n’ont pas eu le loisir de prendre ceste ré- 
solution, car il en a esté taillé en pièces plus de 4,200 des 
ungs et aultant des autres, et le reste prisonnier et mis 
en roupte à la mercy des paysans. De leur cavalerie il y en 
a 900 à 4,000 de tués, et de 400 à 500 de démontés ou 
prisonniers, sans comprendre ce qui s'est noyé au pas- 
sage de la rivière d'Eure, qu'ils ant passée à Ivry, pour la 
mettre entre eulx et nous, quisont en grand nombre; 
le reste des mieux montés s'est sauvé à la fuytte; mais ce 
a esté avec un très grand désordre ayant perdu tous leurs 
bagages.Je ne les ai point abandonnés qu’ils n’eussent esté 
près de Mantes. Leur cornette blanche m'est demeurée, 
et celui qui la portait prisonnier ; douze ou quinze autres 
cornettes de leur eavalerie ; deux foys davantage de leur 
infanterie, toute leur artillerie ; infinis seigneurs prison- 
niers, et de morts un grand nombre, mesmes de ceulx de 
commandement que je me suis pas encore ammusé de faire 
recongnoistre; mais je sais que entre autres le comte 
d'Eghemont, qui estait général de toutes ces dites forces qui 
leur étaient venues de Flandres, y a esté tué. Leurs pri- 
sonniers disent tous que leur armée estoit de 4,000 che- 
vaux et de 12 à 43,000 hommes de pied, dont je crois 
qu'il ne s’en est passauvé le quart. Quant estde la myenne 
elle pouvait être de2,000 chevaulx et de 8,000 hommes de 
pied; mais de ceste cavalerie, il m'en arriva depuis que je 
fus en bataille les mardy etmercredy plus de 600 chevaulx, 
mesmes de la dernière troupe de la noblesse de Picardie 
que amenait le sieur de Humières, qui estait de 300 che- 
vaulx, arriva qu'il y avait demie heure que le combat es- 
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tait commencé. C'est une preuve miraculeuse de Dieu qui 
m'a premièrement voulu donner résolution de les attaquer 
et puis lagrâce de la pouvoir si heureusement accomplir ; 
aussy à lui seul en est la gloire, et de ce qui en peult par 
sa permission appartenir aux hommes, elle est due aux 
princes, officiers de la couronne, seigneurs et capitaines, 
et à toute la noblesse quise y est trouvée et y accourut 
par telle ardeur, et se y est si heureusement employée que 
leurs prédécesseurs ne leur ont point laissé de plus beaux 
exemples de leur générosité qu'ils en laissèrent en ce fait 
à la postérité. Comme je suis grandement content et satis- 
faict, j'estime qu'ils le sont de moy, et qu'ils ont vu que je 
ne les ay voulu employer en lieu dont je ne leur aye aussi 
ouvert le chemin. Je suis tonsjours à la poursite de la vic- 
toire avec mes cousins les princes du sang, duc de Mont- 
pensier, comte de Saint-Paul, maréchal d’Aumont, grand 
prieur de France, la Trimoille, les sieurs de laGuiche et de 
Givry et plusieurs autres seigneurs et capitaines. » 

(Du camp de Rosny, ce 14 mars 4590. Signé HENRY, et 
plus bas PoTiER (4). 

La lutte fut énergique ; des deux côtés l'élite de la no 
blesse s’y trouvait réunie , et malgré la sagesse du plan 
d'Henri IV, le succès fut plutôt la récompense de la valeur 
de son armée que de ses dispositions stratégiques. 

« La victoire de cette journée fut longlemps incer- 
taine, » écrivait dans ses mémoires le brave de la Curée, 
« au jugement de ceulx qui après le combat se trouvèrent 
au milieu du champ de bataille, car voyant de nostre costé 
comme de celuy des ennemys fuyr des trouppes, l'on creut 
la bataille gagnée par nos ennemys voyant le comte d'Ai- 
guemont suivre jusqu'à nostre canon, et ayant donné 
jusques là, sa retraite en désordre la fist en effet juger 


(1) Reg, secr. du Parl. de Caen , 20 mars 1590. 
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pour le roy, qui à l’heure même se vit dans le camp avec 
peu de gens près de luy, mais tout chargé de lauriers et 
de gloire (4). » 

Les gentilshommes normands s’y distinguèrent. Le duc 
de Montpensier, qui commandait un corps d'armée, eut un 
cheval tué sous lui ; mais , remonté bientôt par un étrange 
effort que firent les siens, on le vit combattre avec une 
merveilleuse valeur, entouré de la noblesse de Norman- 
die (2). Tous les capitaines normands, Longaunay, du 
Hallot, Grimouville, de Chastes et du Raulet y figurèrent ; 
le premier, plus que septuagénaire, y périt noblement les 
armes à la main. Parmi les ligueurs, quatre des plus 
signalés gentilshommes, Médavy, Flavacourt, Longchamp 
et Fontaine-Martel y furent faits prisonniers. 

Le 19 mars, un Te Deum fat chanté à Caen en l'église 
Saint-Pierre, « à orgues et musique, » et un feu de joie 
allumé aux portes de l'église par les mains du premier 
président, tandis que l'artillerie du château « et des feux 
de joie allumés par toutes les rues de la ville, signalaient 
la réjouissance publique (3). » 

Cette fête fut marquée par un incident qui prouvait que, 
malgré cette défaite, « es difamés de la Ligue,» comme 
les appelait le Parlement, ne se tenaient pas pour battus. 
A propos de ces feux de joie , ils firent courir le bruit d'un 
acte de profanation sacrilége commis par les huguenots, 
qui auraient scandaleusement brûlé un crucifir. La vérité 
était que dans la rue de Froïderue, des enfants s'étaient 
amusés à jeter sur un feu de joie une pouche de vieux 
cuir, en s’écriant que « c'estoit la ligue puante qui brus- 


(1) Faitset gestes du capitaine La Curée. (Bibliothèque impériale, 
manuscrit n° 8,929 , p. 42.) La bibliothèque de Rouen en 
un exemplaire, 

&) Davila, Guerres civiles de France. 

&) Reg. secr. du Parl. de Caen , 19 mars. 
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loit (4), » et comme le lieutenant criminel Malherbe s'était 
livré à cet égard à de grandes informations, dans l'espoir 
secret de trouver les protestants en défaut, la Cour, en le 
tançant vertement, lui fit apporter au greffe toutes ses 
procédures , afin de voir comment et surtout dans quel 
sens il avait « besongné. » 

La victoire d'Ivry fut relevée par les succès des lieute- 
nants de Henri IV. Le jour même, le ligueur Randan 
était tué en Auvergne, qui avait plus de cinq cents gentils- 
hommes et de l'infanterie en nombre ; et vers le même 
temps, en Basse-Normandie, Vicques et ses partisans 
éprouvaient un semblable désastre. On sait combien était 
grande son influence en Cotentin. Son habileté militaire, 
secondée par l'autorité religieuse de Péricard, évêque 
d’Avranches, n’y laissait au roi que les villes de Saint-Lô; 
Cherbourg, Granville, Pontorson et Mortain. De récents 
snccès venaient d'étendre son influence. Vers la fin de 
janvier M. de Canisy, lieutenant du roi en Cotentin, 
abandonné par une partie de ses gentilshommes, avait 
été battu; Coutances, occupée par de Vicques, et les 
ligueurs, rendus plus audacieux par ces succès partiels, 
parcouraient en maîtres le pays et s'avançaient parfois 
jusques à quelques lieues de Caen. On les avait vus à 
Thury et à Condé. Il était temps que Canisy, par un hardi 
coup de main, reprit audacieusement l'offensive, C'est ce 
qu'il fit. « Canisy leur est tombé sus de telle furie ,-» 
écrivait Henri IY, « qu'il les a couchés tous à plat. C’eust 
esté un triomphe complet s’il ne l'avait payé d'une seconde 
balafre eu la bouche, ce qui u'empesche pas son brave 
langaige, mais bien , disait-il à la Noue de ne le plaindre 
point, puisqu'il lui en restait assez pour crier vive le roy, 
quand nous serons dedans Paris (2). » 








(1) Reg. sec. du Pari. de Caen, 4 avril 1590 
(2) Lettre à Mt de Grammont ; 5 avril 1590. 
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Les ligueurs essayèrent par de nouveaux efforts de 
contre-balancer ces succès : on les vit recommencer leurs 
incursions et leurs pilleries du côlé d'Argentan (4). 
Tavannes surprit Bernay et mit garnison dans l’abbaye (2), 


({) Reg. secr. de Caen , 9 avril 1590. ( Voir archives de la Cour 
impériale de Rouen, Tournelle, 25 juin 15.) 

Sur la plainte de Guillaume Auyray, receveur des tailles de 
l'élection d'Argentan, pour enlèvement par les ligueurs de 
1,700 escus en provenant, pillage de ses biens et meubles. 

Ordonné adjournement et comparence personnelle contre Bois- 
mozey et la Villière, capitaines... le capitaire la Coulonce et autres 
dudit lieu , et par provision la Cour ordonne1,500 escus et 500 pour 
pilleries , à prendre tant sur le comte de Brissae , ayant commandé 
audit lieu d'argentan pour la Ligue, que sur les susnommés et antres. 

€) En avril. Reg. secr. du Parl. de Caen, 21 mai 1590. Tasannes 
arait été accrédité comme gouverneur de Rouen par lettres du duc 
de Mayenne, datées de Ponthoise, 17 mers. Il avait le titre de 
« mareschal des camps et armées catholiques, commandant en 
Normandie , assisté du sicur de la Londe (Anthoïne de Bigars.} » 
(Voir archives municipales de Rouen, délibération des 21 mars et 
1 juillet 1390. ) On ent la plus grande prine à le loger. Il fut 
d'abord installé chez la présidente Damours , qui, au bout de six 
semaines, demanda grâce. ( Voir archives municipales de Rouen, 
Journal des Fchevins ; 5 mai 1590 ): « Sur la requeste de Marie 
du Monceau, veuve du feu président Nicolas Damours, exposant 
que, depuis six sepmaines et le plus, le vicomte de Tavannes est 
venu avec son train loger chez elle, la contraignant à se retirer, 
avec ses filles et servantes, en une chambre qui lui sert à la foys 
de salle, chambre et cuysine. 

« Qu'il lui faut chascun jour faire faire quatorze lits par ses 
servantes pour le train ordinaire dudit ricomte de Tavannes , 
chose impossible à ladite suppliante d'y pouvoir continuer. 

« Joint que depuis le retour dudit sieur de Tavannes de Ver- 
neuil au Perche, fl a laissé dans sondit logis le petit baron d'Orbec 
prisonnier, gardé par cinq ou six personnes. » 

La Cour ordonne de préparer la maison appartenant au sieur 
président du Thil, cy-devant occupée par le sieur de Carrouges, 
de la faire accommoder de meubles et ustensiles, et ordonné d'y 
meure l'ancienne tapisserie du chasteau, 

Mais l'installation, peralt-l, n'arança guère, car on trouve 
(id. ibid. , 2 juin 150), un autre arrêt du Parlement pour faire 
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et quelques jours après, un coup de main audacieux repla- 
çait Verneuil entre les mains du baron de Médavy (1). 
Heureusement l'arrivée du duc de Montpensier, l'ordre 
qu'il donna de chasser des villes de Falaise , d'Argentan 
et d'Alençon tous les suspects de la Ligue (2), arrêtèrent 
ces progrès. Un régiment que le viconte de Tavannes 
envoyait de Rouen au secours de Médavy fut taillé en 
pièces par les royalistes , tandis que d’autres faits d'armes 
tendaient à assurer leur supériorité en Cotentin. 

Une des plus sérieuses dificullés qu'elle y rencontrât, 
c'était la division qui régnait entre les principaux gentils- 
hommes de ce quartier. La plupart coniestaient à M. de 
Canisy l'autorité que lui donnait son titre de lieutenant du 
roi, et le Parlement fut contraint, pour briser ces résis- 
tances inopportunes, de s'adresser au duc de Montpensier, 
en le priant de faire retirer ceux qui les provoquaient 
pour être employés contre les rebelles vers Argentan et 
ailleurs (3). 





accommoder son logis, «en s'aidant des meubles qui pourront 
être trouvés aux maisons des absents. » Ce fut dans ce but que, 
le 15 janvier 1591 (éd., ébid.), le maitre des ouvrages délivra « ung 
ciel de satin blanc de Bruges brodé de fruictz de tapisserye, avec 
le dossier de mesmes franges de soye verd et orenge, arec quatre 
pendans de taffetas verd , et 56 aulnes de doubleuvre tant en dou- 
bliers que doubleuvre trourées d'une cache du sieur du Troncq 
ou de la Pille le Cordier. » 

Sur l'expédition de Tavannes contre Bernay, je trouve seulement, 
au 10 avril 1590 (id., ibid.), une ordonnance du Conseil de l'Union, 
qui fait penser que ses forces menacèrent d'abord Quilleheuf. 
Ordonné » faire 2,000 pains d'amonition du poids de 12 onces 
chacun pour envoyer aux gens de guerre qui sont en l'armée de 

vicomte de Tavannes, qui s'achemine vers Quillebeuf pour le 
rédnire au party de l'Union. » 

1) Fin avril 1590, Le fils du baron d'Orbec en fut ramené prison- 
nier à Rouen. (Voir la note 2 précédente. Voir le Recueil des lettres 
de HenrilF, par Berger de Xivrey, VIUI, p. 635.) 

(2) 4d., 28 avril. Reg. du Parl. de Caen. 


(3) 1, 4 avril 1590. 
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Le Cotentin se trouvait alors dans un état déplorable ; 
non-seulement il était sillonné et pressuré par de Vic- 
ques (1), qui le frappait d'impôts à sa convenance (9), 
mais encore, de leurs châteaux fortifiés, quelques soi- 
disant partisans du roi, entre autres Montgommery, de 
son château de Chantelou, ne se gênaient guère pour faire 
comme les ligueurs. Les receveurs, aux ahoïs, ne savaient 
comment mettre fin aux licences de ces dangereux amis. 
Les avis du comte de Thorigny n'y pouvaient rien , il en 
faisait l’aveu au Bureau des finances : « Pour les désordres 


(1) Le 30 mai 1590, sur une requéte qui lui est adressée « pour 
ruynes et excès commis en la vicomté de Costentin par plusieurs 
chefs, capitaines et autres de la Ligue, la Cour ordonne la compa- 
rence personnelle des capitaines la Goute Monceaux, Olonde 
la Vernade , de la paroisse d'Esmondeville ; de Cussi; la Londe 
de Sainte-Mère-Eglise gendre d’Escolasse de Saint-Germain en- 
seigne, et Robert Requier, sergent de bande de la compagnie 
dudit Oslonde ; le fils du sieur du Parc, appelé le capitaine la 
Potière ; Sarmentot, capitaine; Guillaume Lefevre, dit la Héron- 
nière, et Jacques son frère, dit la Crémonnière, ctautres. » (Archives 
de la Gour Impériale de Rouen. Tournelle.) 

Le même jour, sur la requête de Nicolas et Pierre Bazan , sieurs 
de Quierqueville, père et fls, lieutenant général et particulier dela 
vicomté de Carentan ; 

Contre la Ruauldière, capitaine, et autres rebelles ; 

Four ravage et empurt de ses meubles en son manoir audit lieu 
de Quierqueville. . . 

Et pour ravages au lieu de Vierville, la Cour rend un arrêt 
contre le capitaine la Coute Monceau, de Noyon, le curé d'Orual , 
lieutenant dudit Noyon; Desboullons, lieutenant dudit la Coute, 
et autres... 

(3) En 1589, l'élection d’Avranches était, par commandement des 
sieurs évesques d'Avranches et de Vicques, imposée extraordi- 
nairement « pour la nourriture et l'entretien de deux compagnies 
de gens de guerre tenant garnison à Avranches , sous les capitaines 
kouandière et Siguy. » 

De même, en 1590, par ordre desdits et par forme de taille, à 
8,721 escus 9 d. (Archives du Calvados, C. 253.; 
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que me mandez de ceulx qui tiennent les chasteaux , qu 
empesche le payement des deniers du roy, je leur en ay 
desja escript el donné advis à Sa Majesté, et est besoin 
qu'elle leur en face commandement exprès ; autrement, 
par la licence que chacun se donne pour le prétexte du 
service du roy, je prevoy encore de plus grands désar- 
dres (4). » 

Le pays était dévasté : «soixante-quatorze paroisses, écri- 
vait le receveur, n'ont encore entré au payement ny du 
quartier de jañvier ny avril., et sont si travaillés de la 
garnison de Chantelou et taxés jusques à quatre-vingts 
paroisses, qu’ils ne peuvent payer ni satisfaire au paye- 
ment du dit chasteau tant sont oppressés (2). » 

Le moyen d'arriver à la rentrée des tailles dans de 
telles conditions? si ce n’est par de nouvelles vexations, 
qui, pour être légales, n’en étaient pas plus productives. On 
en avait l'exemple d'ailleurs. Le gouverneur d'Alençon, 
du Hertray , avait menacé les paroisses qui ne paieraieut 
pas d'y faire tenir garnison à sa compagnie de gendarmes 
et d’harquebusiers, mais les officiers de finances avouaient 
eux-mêmes « que le pays était merveilleusement paouvre, 
et que “il y en a quelques ungs mal affectionnés qui ne 
veulent payer, il y en a deux fois aultant qui, par une 
extrême pauvreté et impuissance, ne le voudront pas (3).x 

Cependant, malgré ces embarras , la vigueur des roya- 
listes amena de nouveaux succès. Le comte de Thorigny 
s’empara de Saint-Sauveur, et vin! peu de temps après 
mettre le siége devant Valognes ; le gouverneur G. de 





() Datée de Saint-Lô, 17 avril 1590. (Archives du Calvados, 
C.253.) 


(2) Datée du 7 mai 1590. (Id. C. 253.) 


(3) Lettres des officiers de l'élection d'Alençon au Bureau de 
Caen, 18 mai 1590. (Hd, ébid) 


111 — 


Pierrepont-Etienville, sommé de rendre le château, seule 
défense de la ville, et se voyant sans espoir de secours , 
capitula de bonne grâce à la seule condition qu’il demeurât 
gouverneur pour Henri IV, ce qui lui fut accordé (4). 

Quelque temps après, les paroisses du Val-de-Saire, re- 
paire jusqu'alors insoumis des plus forcenés ligueurs, 
furent si vigoureusement attaquées par le sieur de Canisy 
qu’elles renoncèrent à une plus longue résistance, et capi- 
tulèrent, moyennant une somme de 40,000 livres, qu'elles 
s'engagèrent à lui verser pour être exemptes du pillage 
des gens de guerre. Cette taxe de 40,000 fut fixée par le 
roi lui-même (2). 

À peine la soumission en fut-elle assurée, qu'une nou- 
velle agression des ligueurs sur Pontorson appela de ce 
côté les forces royalistes. Le gouverneur de Vire en écrivit 





(1) Masseville, Histoire de Normandie. 


€) Voir sur ce point une lettre du gouvernear de Cherbourg, 
du 5 mai 1590, et un état y annexé, intitulé: « Etat des paroisses 
subjectes à payer leur coste-part et portion de la somme accordée 
par les habitans desdites paroisses en général à M. de Canisy, pour 
stre icelles paroisses en ceste considération exemptes du pillage 
des gents de guerre où il commandoit pour le service du roi, » 

Voici la liste des paroisses : 

Sergenterie du Valde-Saire. 

Bethoville, Vrasville, Angosville, Saint-Pierre-glise, Cosqueville, 
Fermanville, Camerille, Gonneville, Maupertuis, Neeville, Varon- 
ville, Clitourps, Le Vaast, Brillevast, Reeville, Anneville, Mort 
ville, Sainte-Genevière, Barfleu , Valcauville, Gasteville , Goubar- 
ville, Tocqueville, Cantelou. 

Les seules paroisses exceptées étaient: Digoville , Bretheville, 
‘Tourlaville et le Mesnil-au-Vair, « lesquels , disait Lachaulk , pour 
estre proches de este ville, j'ay donné ordre qu'elles ne soient dis- 
traites de l'obéissance du roi. » 

Sergenterie de Vallogne. 

Turquetteville, Aumeville, la Peruelle, Quettehou , Saint-Vast , 
Greuerille, 

(archives du Calvados, C: 263.) 
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au premier président le 28 avril. « Il y a quatre jours que 
M. de Saint Quentin est logé dans la ville avec le consen- 
tement de M. de Fleurymont, avec résolution d'y faire 
fort la guerre; mais le sieur de Vicques en ayant élé ad- 
verty se y est acheminé en toute diligence et a ramassé 
toutes les communes du pays pour les blocquer ; lequel 
sieur de Vicques a peu de gens avec luy; touteffoys il 
faut , s’il est possible, le contraindre de se retirer de là, à 
ce que ceste garnison se puisse accommoder , et s'asseurer 
deshabitants qui, jusquesicy, ont tenu party contraire [{).» 
Le premier président usa de diligence : en quelques jours 
le comte de Thorigny fut averti, gagna repidenent Pon- 
Lorson et débloqua la ville (2). 

Mais de tous côtés, les dificultés surgissaient. On se 
prévecupait toujours à Caen des conventicules des ligueurs, 
les caporaux des bourgeois passaient pour y prendre part, 
et quand on demandait au gouverneur leur changement (3), 
ilne pouvait s'y résoudre, craignant qu’un changement fait 
sans autre motif ne fit naître quelque émotion populaire ; 
il parlait d’huguenots factieux qui pourraient la causer (4), 
et la Cour en venait à sévir contre les huguenols, ordon- 
nait des informations au sujet de ces prêches dont on 
lentretenait sans cesse, remettant à statuer, lorsque le 
roi lui aurait « fait entendre son bon plaisyr sur le faict de 
l'exercice de la dite religion prétendue réformée (5). » 

Le roi s'en expliqua plus tard, et lui recommanda de se 
conformer à la déclaration faite par Henri HI, lors de la 
trève consentie avec le roi de Navarre; il manifestait 





{i) Reg. secr. du Parlement de Caen, :8 avri 
(2) 14,28 mai 
(8) 24, 26 moi 
(6) 14., 27 mars. 

(6) Jd., 25 avril 1890. 
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d'ailleurs l'espoir que ceux qui tenaient les premières et 
les plus grandes charges se conduiraient avec assez de 
discrétion et de prudence pour n'excitèr aucun nouveau 
sujet de division, « et aviseraient tels remèdes aux cas 
particuliers que les protestants n'auraient plus l'occasion 
de recourir à lui pour pareil effect (1). » 

À Bayenx, les esprits n'étaient pas plus calmes; le Cha- 
pitre venait d'y conférer la dignité de doyen au propre 
frère de Vicques , élection scandaleuse aux yeux de la 
Cour, mais dont l'influence avait dù se faire sentir dans 
l'esprit des habitants. Aussi, les commissaires que la Cour 
y envoya pour informer, reçurent-ils les pouvoirs les plus 
étendus : « le droit de faire et parfaire les procès jusques 
à sentence définitive inclusivement , nonobstant opposi- 
tions, appellations, récusations, prises à partie, et autres 
voies quelconques et sans préjudice d'icelles (2). » On 
évitait ainsi les lenteurs de la procédure ; mais à quel 
prix ! les pouvoirs du Parlement élaient résumés aux mains 
de deux hommes. 

La nécessité politique fil cependant aller quelquefois 
plus loin; car, dans une autre circonstance, sur les plaintes 
que l'on faisait à la Cour « d'infinies voleries et exécrables 
crimes qui se commettaient journellement aux bailliages de 
Caux, et spécialement en la vicomté d’Arques, » à l’occa- 
sion d’une prétendue prodition de Dieppe, elle donnait au 
lieutenant-général du bailly de Rouen pouvoir de procéder 
« jusques à sentence de mort et torture nonobstant appel- 


(1) Lettre du roi du camp de Gisors, 8 octobre 1590. Les hugue- 
nots lui avaient présenté requête, à canse decertaines condamna- 
tions à tendre leurs maisons durant la procession, à faire le pain 
bénit, comme aussi « pour estre recherchés en leurs maisons pour 
le faict de leur conscience. » (Reg. secr. de Caen, 20 octobre 1590. 


(2) Fd., 2 mars 1590. 
8 
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lation (1).» Le motif de pouvoirs aussi exorbitants est rap- 
pelé dans l'arrêt, c’estle danger et la difficulté des chemins. 
Iles explique, mais ne les justifie guère. Surlout si, à 
côté de formes aussi prévêtales, on appliquait cet axiome 
par trop militaire de Henri IV : « au faict des intelligences 
qui se sont, par la malice des temps, rendues si communes, 
Les conjectures doivent tenir lieu de preuves (2).» On peut 
se demander quelles étaient les garanties des accusés à une 
époque où les dissensions civilesetreligieuses kesrendaient 
plus nécessaires que jamais. En plus d'une occasion sem- 
blable, la justie du Parlement se dépouilia de ses formes 
protectrices, son impuissance l’y contraignait sans doute (3) : 
mais cette suppression des formalités de la procédure de la 
part d'un Parlement w'est-elle pas un trait curieux à 
noter (4) ? 


(1) Archives de la Cour Impériale de Rowes. Tournélle, 16 mai 
1500. 

Ordonné informer par le lieutenant général au boilliage de 
Rouen, « sur infinies voleries et autres exécrables es qui se 
commettent journeftenrent xa ball} de Caut et spécisllement en 
la vicomté d'Arques , voire que puis quelque temps ea ça l'on a 
voulu conspirer à l'encontre dusieur de la Chaste, gouverneur de 
la ville de Dieppe et surprendre icelleville, » à raison de quoi le capi- 
taine Montpellier, son lieutenant et autres suroient esté consti- 
tuésiprisomniers, mésme un nommé Je Gallors, cordelier, auroit 
voulu attempter à la persorme du sieur d'Alègre, 
mille vhstacles et appellations, et que #i on Je cond: 
tion corporelle, fls interjetteroient appel ; sachant qu'il seroi 
possible les admétireren la conciergerie de la Cour, pour raïson du 
danger et difüculté des chemins, » on lui ordonne procéder jusque 
à sentence de mort et torture, nonobstant appellation. 

(2) Lettre du 15 juillet 1590 aux babitante de Bayonne. 


(3) Le 3 avril 1590, la Cour décide demander à M. de Mont- 
pensier « qu'il ait-à ordonner des forces pour appréhender ceux 
Contre desquels ‘la'Cour a ardonné prise de corps. » (Reg. secr. du 
Parl. de Caen , hic.) 


(4) Crest vers cette époque que s'ouvrit à Gnen ile 40 avril, lu 
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La Coue prit bientôt une part plus active à lexpédition 
du comte de Fhorigny. Après la délivrance de Pontorson, 


séance des Etats de Normandie. On pout voir , en se reportant aux 
achives munloipates de Caen, 17 avril 4590, les préparatifs qui 
furent faits pour les recevoir, et comment l’on s’inquiéta, 81 comme 
il était d'usage à Rouen, on déciderait « donner ke dimer le jour 
dela proposition et le jour de la response à MM. les commissaires et 
députés de l'Eglise, de la noblesse, à MM. de la ville et aulcuns 
des députés du Tiers-Etat, » si l'on offrirait à diner tous les jours 
« à chascun des députés tant de l'Eglise que noblesse, » et à ceux 
du Tiers-Etat le premier et dernier jour seulement, et si l'on en- 
verrait à chacun un gallon de vin, suivant la coutume. 

Ces Etaty avaient dù d'abord se réunir à Caen le 15 novembre. 
Le roi les renvoya ensuite au 10 avril. Les élections durent avoir 
lieu, « à Dieppe pour Caux, au Pontaudemerpour Rouan, à Saint-Lo 
pour Costentiu, aux Andelys pour Gisurs.… d'autant qu'aus autres 
Lieux où l'on avoit de tout temps accoustumé de procéder à l'e 
ticn, estoienten la puissance des enriemys ou n'estoient de sûr 
accès à cause des troubles et des gens de guerres qui pilloïent de 
tous costés. » (Groulart, manuscrit dép. Bibliothèque publique de 
Rouen.) 

Groulart, qui en parle dans ses mémoires, rapporte qu'ils farent 
sigualés par quelques difficultés de préséance. 

4 11 se trouva quelques difcultés la journés de la proposition qui 
se felst le 4 avril au couvent des Carmes pour le faict des députés 
qui fust terminé à la façon accoutumée. Le plus grand fust pour 
la séance de M. de Beuvron , député pour la noblésse du bailliage 
de Caen, et de Campigny pour celuy de Rouen, d'autant que l'ung 
maintenoit que comme panr la rebellin de la ville de Rouen , elle 
avoit perdu sa prérogative de tenir les Estats, pareillement ils de- 
voient perdre la préséance, L'autre, au contraire, que si Rouen 
avoit forfait, tout le bailliage n'avoit commis la faute et spéciale- 
ment la noblesse ; que ce seroit apporter confusion générale à ce 
qui avoit esté réglé de tout temps, qui s'observoit mesme aux 
Estats généraux de France, et suivant ce fust jugé que chacun 
demeurerolt en sa séance ordinaire, atteudy que ce a'est chuse 
qui soit attachée à ung lieu que d’y tenir les Estats et que s'il 
plalaoit au roi on les pourroit tenir à Evreux et autres lieu des 
bailliages, sans que cela feist changer les séances. 

+ D'autant qu'il ÿ avoit default des députés de la noblesse pour 
Caux et Gisors, les commissaires autorisèrent des députés de nom- 
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ce capitaine avait formé le projet de terminer la campagne 
par la prise du château de Neuilly-l'Evique ou Neuilly-le- 


mer deux gentilhommes qui eussent biens au pays, ce qu'ils firent, 
11 y eust autre difficulté entre les deux ecclésistiques de Costentin, 
mais celuy qui estoit esleu à Saint-Lo feust rejeté d'autant qu'il 
estoit moyne régulier, et qu'il n'estoit besoing qu'ils se meslassent 
des affaires séculières, encore que quelque foys on en ay veu parmy 
les députés des Estats. 

« M. de Montpensier vouloit, comme prince, avoir un dés ct un 
siége fort haut élevé, et séparé d'avec nous, mais on luÿ remontra 
que ce n'estoit la coustume , et qu'en cas qu'il y aist eu autre 
foys des princes du sang gouverneurs de Là province , qu'ils ne 
s'estoient séparés, d'autant que c'estoient tous commissaires qui or- 
donnent également, touteffoys que pour estre ung peu plus haut 
qu'il le fust, ce qu'ainsi feust arresté. 

« Pour ce que de Bournes, trésorier des Estats, estoit ligueur et 
rebelle, il se st election d’ung autre et chokirent David Doublet 
mon secrétaire. Le samedy 14, fust faiste la response par l'aumos- 
nier de M. de Montpensier, qui avoit esté député par le clergé de 
Caen. » 

Un état de Doublet, receveur des Etats, conservé aux archives 
départementales du Calvados , donne les noms des députés et les 
taxations qui leur farent accordées. 1! constate que les élections de 
Verneuil et d'Avranches étaient occupées, et porte ce qui suit 

« Bailliage de Rouen. Clergé. M. Emery le Nepveu , sieur de Fas- 
tuuville, curé de Sainte-Opportune, député par le clergé de Rouen. 
15 cscus 49 sols. 

« Noblesse. Noble homme Charles de Malortye, sieur de Champigny, 
30 cscus. — Tiers-Etat. Honnête homme Jekan Dupuys (vicomté 
de Rouen), 15 escus. Hunnéte homme Robert le Breton (vicomté 
d'ange), 18 escus. 

« Bailliage de Caux, Noblesse. Noble homme Jehan de Saint-Ger- 
main, sieur de Selle, 38 escus. 

« Bailliage de Caen. Clergé. M. Guillaume Labbé, licencié aux 
droits, doyen et euré de Falaise , 20 escus, plus 8 escus 10 sols, 
« pour avoir par luy porté la parole au nom desdits délégués et 
faict la response à mesdits siours les commissaires , ainéi qu'il est 
accoutumé. » — Noblesse. M. P.de Harcourt, chevalier de l'ordre, 
seigneur et baron de Beuvron , 28 escus. — Tiers-Etat. Honnête 
homme Guillaume Angot (vicomté de Caen), 28 escus.  Houuètr: 
homine Nicolas le Sassier (vicomté de Falaise), 20 escus. 
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Barire. De Longaunay-Dampierre, fils du Longaunay mort 
pour Henri LV sur le champ de bataille d'Ivry, occupait 


homme Jean Durant (vicomté de Bayeux), 18escus. Honnéte homme 
Anthoîne Laumosnier {vicomté de Vire), 18 escus. 

Bailliage de Costentin, Clergé. M. Guillaume Hardouin, curé de 
Saint-Quentin, 25 escus. — Voblerse. Noble homme Loys de Sainte- 
Marie, seigneur de Caenchy, 27 escus. Noble homme Jehan de la 
Roque, seigneur du Mesnillet. — Tiers-Etat. Honnète homme 
Jehan le Sot (vicomté de Mortain). Honnète homme Thomas 
Lorillière (vicomté de Coustances ). Honnéte homme P. Sausson 
ricomté de Carentan). 

Hailliage d'Evreux Moblesse. Noble honme Charles de Clin- 
champ, sieur du Fay.— Tiers-Etar. Hornêtes hommes Pierre 
Delarache (ricamté d'Rsrenx); Pierré Langloys (ricomté de Con- 
ches) ; Loys de Telles (ricomté d'Orbec). 

Bailliage de Gisors. Moblesse. Noble homme, Guyon de Saint- 
Pierre, sieur et baron de Saint-guitan. 

.Bailliage d'Alençon. Clergé. M. Christophe le Roulier, curé de 
Condé-sur-Sartho. — Noblesse. Nicolas de Champin, sieur de 
vay. —. Tiers-Etat, Honnètes hommes François Hardy (vicomté 
d'Alençon); Nicodème Biart (vicomté d'Argentan); Jacques Jourdan 
(ricomté de Domfront). 

Les commissaires pour le roi étaient : le duc de Montpensier, 
mesire Claude Groulat, premicr président ; Gaspard de Pelet, 
sieur de la Vérune, gourérneur de Czen ; Jean-Jacques Romé, sieur 
de la Fontaine, président en la Chambre des comptes; le Prevost, 
sieur de Saint-Cyr, maltre des requêtes ; Loys Bretel, sieur de Lan- 
quetot, conseiller au grand conseil ; Anthoine Regnault , sieur de 
Montmor, président au bureau des finances; Pierre Novince , sieur 
d'Aubigoy, trésorier général ; Hierosme Vauquelin, sieur de Me- 
heudin, advocat général au Parlement ; Jeban Vauquelin, sieur de 
la Fresnaye, lieutenant général au baillhge de Caen, Thomas 
Morant, receveur général des finances en la généralité de Rouen. 

Ce furent MM. Guillaume Labbé pour le clergé , dé Beuvron 
pour la noblesse, Nicolas le Sassier et Pierre Langloys pour le Tiers- 
Etat, qui portèrent au roi le cabier des Etats 

Les Etats tinrent au couvent de Notre-Dane-des-Carmes, auquel 
on donna 10 escus s01. 

I n'y eut d'autres Etats qu'au 16 novembre 1593, et Groulart 
ajoute à cet égard (loc. cir.): 

« Dusques en l'an 1993, le 16 novembre , ny eust convocations 
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eee place, dontlaposition fortifiée, lesapprovisionnements 
considérables nécessitaient un siége en règle. L'artillerie 
était indispensable. M. de Thorigny ne pouvait la faire 
venir que de Cherbourg, ce qui devait coûter 5 à 6,000 es 
cus. Les recettes du Cotentin étaient épuisées, ce fut à la 
Cour qu’il s’adressa pour obtenir ces secours pécuniaires. 
Les trésoriers généraux qu’elle manda devant elle décla- 
raient ne pouvoir #ien fournir, « perquisition faite em la 
recette générale , ils n'y avaient trouvé aucuns deniers; » 
et, d'un autre côté, ne recevant rien de leurs gages, ils se 
déclaraient dans l'impossibilité de procurer la somme de- 
mandée. Le Parlement leur reprocha de se montrer bien peu 
affectionnés pour le service du roi (1), mais en vérité l'état 
desrecettes explique assez leur réserve, et, ce qui l'explique 
encore mieux, c’est que, dans lesaffaires urgentes, le roi ne 
se faisait faute de lirer à vue sur eux pour des sommes qu'il 
leur fallait solder avec les deniers de l'Etat ou les leurs. 

La Cour ne fut pas plus heureuse du côté de l'hôtel- 
commun. Ses membres répondirent qu'ils aviseroient, 
«touteffoys, disait le président Anzeray, semble qu'ils n'y 
ont aucune devotion (2). » 





d'Rstats, d'antant qu'en guerres civiles on trouvoit ces assemblées 
dangereuses pour les mauvaises propositions qui se funt quelque- 
foys par les députés; toutes foys, ils furent tenus aux Carmes, et 
pour mon absence, ayant esté mandé par le roi pour l’aller trouver 
à Dieppe, pendant ledit temps, M. le président de Lisores y flat l'ou- 
verture. 

« M. de Ferraques, anivant lettresdu roi à la réquisition de M. de 
Montpensier, y eut séance comme lieutenaut de roi en la province, 
ce qui ne s'estoit encore faict, et si M. le premier président de in 
des aides y assista par cominision particulière qu'il en ob 
tint, voilà comment au lieu de diminuer le nombre des commis 
saires il accreust. » 








{1) Reg. secr. du Parlement de Caen, 18 et 21 mai 1590. 


ee) 4. 
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11 fallut donc que le comte de Thorigny se contentât 
d'un arrêt contre les habitants de Saint-Lé , ainsi que 
contre les recevears de la baronnie de la Haye du Puis 
et de l'abbaye de Saint-Thauriu à Périers. En ruméraire, 
la cour ne lui procura que 300 escus. 

Il est vrai qu’elle lui envoya en même temps une 
arrêt fondroyant contre le sieur de Dampierre et ses 
adhérents, « pour quil ait à vuider le chateau de Neuilly 
et sortir hors luy et ses adhérents , » arrêt qui déclarait 
leurs biens réunis à perpétuité au domaine du roi; 
mais c'était là une mesure qui n'effrayait guère ces 
« damnés diguewrs », lorsqu'ils se croyaient assez forts pour 
la braver. 

L'intervention du duc de Montpensier hâta le succès-des 
royalistes. Le 30 mai ilarrivait à Caen, «odil s’estoit hâté 
de venir pour aller contre le château de Neuilly et faire 
mener l'artillerie (1), espérant faire si bien que de roi seroit 
obéi et servi|2).» La Gour réclama de lui la démdlition du 
château. On commençait à sentir les inconvénients de ces 
maisons fortes ; les Tävages du châtelain de Chantelou ve- 
naient de lesrenäre encore plus frappants, et le Parlement, 
en motivant sa demande sur le grand dommage qu'elles 
causaïent au roi et an pauvre peuple (3), se conformait 
au secret désir d'Henri IV, « n’y ayant rien, » disait-il, 








(1) On trouve.dans un compte daté du 1° avril 1596: 
«229 eseus 10 sols dus à divers habitans de Bayeux pour leur 


payement du nonibre de 5 chevaulx et 9 chanretles, restant de 
35 chevaulx pris sur eur ren l'année 1690, sur lettres du due de 


Montpensier, pour servir au transport-ducanon quil mensit pour 
réduire aulcunes places occupées par les rebelles. » (Archives du 
Calrados, 124 B.) 

(Reg. secr, du Parlement de Caen, 30 mai 1590. 

(3) Le Parlement s’y montra toujours contraire. (Voir les archives 
de la Cour de Rouen. Toumelle, 30 janvier 1593.) Requéte du pro- 
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«dont mes pauvres sujets soient plus travaillés que de 
tous ces petits forts desquels, en mon cœur, j'ai bien juré la 
ruine (1).» La noblesse y tenait par-dessus tout ; c'était un 
de ses plus chers priviléges , et l'on vit plus d'une fois les 
chefs de l'Etat intervenir eux-mêmes pour empêcher qu’on 
n'y portât préjudice (2). 

La présence du duc de Montpensier déjoua les projets 
du vicomte de Tavannes , qui s’était approché d'Orbec, 
avec son artillerie et nombre d'échelles, et se vantait 
d'entrer dans Lisieux malgré le colonel Saint-Denis 
Mailloc. 

Le 5 juin, M. de Montpensierétait de retour de « la re- 
conquête du château de Neuilly et réduction d'icelui en 
l'obéissance du roi (3). »De Dampierre avait obtenu des con- 
ditions fort avantageuses : libre avec la garnison, il jouis- 
sait encore d’un délai pour déclarer s’il prendrait ou non le 
party du roi: et les vainqueurs s'étaient obligés à lui 
payer 3,000 escus dans les troismois de la reddition de la 


remontrant que, contre les ordres et arrests de la 
Cour plusieurs gentilshommes et autres prenant cette qualité 
entwautres Ph. de Mondyon, sieur de Milley, sans aucun congé ny 
permission du roi et de ladite Cour, auroient faict fortifler leurs 
isons où ils commettent grands et excessives exactions sur le 
peuple et marchands passant près d'icelles , mesmes retirent et 
recèlent plusieurs ligueurset voleursqui exercentinfinies cruaultés 
sur les subjets du roi, tendant et requérant qu’il en soit in- 
formé, et cependant faire défense à toutes personnes… de fortifier 
leurs maisons, et ordonner que les fortifications qui auront esté 
faictes depuis les présens troubles seront desmollies et 
remises en tel estat qu’elles estoient auparavant. … 
Suivi d’un arrét dans ce sens, 


(1) Lettre à M. de Vivans, 16 décembre 1589. 


(2) On en verra la preure à propos du château de BI 
Crevon. 





























(3) Reg. secr. du Parlement de Caen, 5 juin 1590. 


Google RTS rer 


— 124 — 


place (1). De semblables conditions, motivées sans doute 
par la hâte où l'on était de rejoindre l'armée du roi, avaient 
redoublé les craintes du Parlement. Ce qui les augmentait 
encore, c’est que deux des principaux ligueurs compris dans 
la capitulation, Leloup et Petit, assesseurs à Carentan, 
s'étaient rendus avec des soldats aux faubourgs de Caen, et 
l’on supposait qu'ils méditaient quelquesurprise; d’un autre 
côté, Dampierre, qui ne s'était pas encore déclaré, cireulait 
dans Caen avec une suite nombreuse « de soldats et d'es- 
taffiers, » et la Cour craignait quelque démonstration de 
sa part, aussi pria-t-elle M. de la Vérune de le faire sortir 
de la ville (2). 

Un fait plus grave attira bientôt l'attention du Parle- 
ment : on apprit qu'à Pontorson le sieur de Saint-Quen- 


(1) Voir la lettre de M. Regnaut de Montmor, 1** août 1590. 
(Archives départementales du Calvados, C. 253.) 


À MM. les Présidens et Trésoriers généraux à Caen. 





Messieurs, je vous envoye une commission que le roi a fait expé- 
der pour faire levée de la somme de 3,000 escus sur les eslections 
de Bayeux et Carentan, pour celle somme estre baillée par MM. de 
la Boutonnière à M. de Dampierre, pour la composition du chas 
teau de Nenilly, à quoy. MM. le comte de Thorigny, de la Vérune 
et moy sommes obligés luy payer dedans trois moys dont il y 
en a deux passés. Je vous supplie la faire depescher promptement 
et presser la levée sur le présent quartier de juillet, pour dilli- 
genter ceste affaire et vous nous obligerez à vous en rendre service. 
Je mande à M. Pelloquin ce qui se passe qui en fera part. Servez 
vous de moy en général et particulier, et je vous obeiray d'aussi 
Bonne volonté que je vous baise humblement les mains, suppliant 
ieu vous donner, Messieurs, en sauté bonne et lougue vie. 
A Saint-Clou, ce 1*° aoust 1590. 
Votre humble et très et fidèle, 


REGNAUT. 








(2) Reg. secr. du Parlement de Caen, 13 et 16 juin 1590. 
9 
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tin avait été tué, de Fleurimont, le gouverneur, emprisonné 
avec sa femme et ses enfants , etce , sans autre forme de 
procès. L'auteur de ces désordres était encore de Mont- 
gommery, que l'on voit commander dans la place quel- 
ques mois après. Le Parlement ordonna une information 
qui fut sans doute improductive (1), car, au mois d'octobre, 
la dame de Fleurimont eut recours au roi et lui demanda 
justice de l’emprisonnement de son fils « par ses ennemis 
capitaux. » Le roi en écrivit à M. d'Houdetot, en le priant 
« de conférer dudit fait avec le sieur de la Couldraye ou 
autre commandant à présent au château de Pontorson, 
pour adviser aux moyens d'eslargir ledit de Fleuryment, 
et de le remettre entre les mains du sieur de Bourdeaux, 
capitaine et gouverneur de Vire, à qui, disait-il, je donne 
charge de le conduire à Caen (2). » 

Les principales forces des royalistes se dirigeaient alors 
sur Paris : le roi rappelait le duc de Montpensier et la 
Vérune , et ne laissait en Normandie que le comte de 
Thorigny. « J'espère combattre nos ennemys et prendre 
Paris, » disait-il an Parlement, « qui me faiet vous prier 
de tenir la main pour faire monter à cheval tous mes ser- 
viteurs, et que l'on pourvoie par même moyen à la sûreté 
des places qui tiennent pour mon service (3). » Le 45 juin, 
le due de Montpensier s'était rendu à Lysieu, tout prêt 
à partir, mais la noblesse faisait défaut , et le duc était 
obligé de demander à la Cour de nouveaux arrêts « pour 
remédier au peu de debvoir que faisait la noblesse de ce 
pays de le venir trouver (4). » Il voulait, avant son dé- 





(1) Reg. secr. du Farl. de Caen, 15juin. 

€) Lettre du 28 octobre 1590, À M. de Houdetot. 

(8) Lettre à M. de Beaumont, du 15 mai 1590. (Reg. ser. du Parle- 
ment de Caen , 24 mai.) 

(9 24., 16 juin. 
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part, rendre le pays paisible , « vuidant toutes les places 
que les ennemis y tiennent contre le service de Sa Ma- 
jesté. » 

La Cour rédigea immédiatement un arrét contre ceux 
qui, dans les huit jours, ne se seraient pas réunis à M. de 
Montpensier, « à peine pour eux d’être déclarés rebelles et 
criminels de lèse-Majesté, eux et leur postérité ignobles 
etroluriers..….. » Les substituts avaient ordre d'envoyer 
les noms de ceux qui n'obéiraient pas. Mais, de plus ; et 
pour répondre au désir qu'avait M. de Montpensier de 
pacifier le pays, la Cour lui désignait le chèteau et forte 
place de Courtonne, occupée par Longchamp, l'ancien gou- 
verneur de Lisieux , le Couldray et autres ligueurs : elle 
rendait contre eux un arrêt des plus viralents, dans le cas 
où ils se refuseraient à rendre la place dans les vingt- 
quatre heures, sur la première sommation qui leur en 
serait faite. La place fut-elle enlevée , et ce repaire de 
ligueurs rasé comme le désirait la Cour? Il est permis de 
le croire, et de penser que sa soumission dut précéder 
celle de Bernay, arrivée peu de temps après ( 

Après ce succès, le duc de Montpensier rejoignit l'armée 
du roi. 





{1) Tournelle, 7 juillet 1590. Requête de Clande de Baksac , veuve 
de Pierre de Sillans, chevalier, sur du Bosc-Roger, ce dernier 
homicidé, contre le capitaine Beaupoullain, de nouveau fait pri- 
sonnier de guerre à Bernay, soupçonné dudit meurtre. (Archives 
de la Cour impériale de Rouen.) 
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CHAPITRE VI. 
Du 30 jun 1600 an 8 vrier 1801, 


Juin4590. De Canisy et de Thagny mandés au camp de Paris. — 
De Vicques frappe d'impôts les élections de Vire et de Mortain. 
— Réchmations des gouverneurs de place prés du Bureau 
des finances de Caen — Juillet. — Le régiment de Draqueville 
bloqué dans la tour de l'église de Villediey. — Le Roï en est 
averti par la Cour, — Massacre des Royalistes à Villedieu . — 
44 juillet, de Canisy à Caen. — Réunions tennes sur le parti 
à prendre. — Placard contre le comte de Thorigny. — Un 
n'en peut retrouver l'auteur. — Craintes pour Pontorson. 
— Letire du sieur de Saint-Pierre-Langer. — Août. — Les 
Ligueurs menacent Carentan et Domfront. — Canisy défait près 
d'Avranches. — Craintes pour Bayeux. — Le siège de Paris. — 
50 août, lettre du comte de Thorigny. — Bonnes dispositions 
de l'armée royale. — Le due de Parme refuse la bataille. — 
Henri IV liceacie son armée. — Le duc de Montpensier revient 
en Normandie. — Siége de Pontorson par de Vicques. — Il 
est tué daus une sortie. — Prise du Neufbourg , de la Rivière- 
Thibouville et du Chäteau-Gaillard par les Ligueurs. — ls 
cernent Alençon. — Prise du château d'Essay par du Hertray. 
— Défaite de Tavannes sous les murs de Mantes. — Octobre. 
— Députation du Parlement de Caen vers le Roi au sujet de sa 
conversion (note).— Novembre. — Découverte d'un complot 
contre Lysieux. — Trois condamnés. — Appel. — Embarras 
de la Cour. — Le prevôt Danyel à Lysieux. — Nouvelles 
arrestations. — Proditeur des serviteurs du Roi envoyé à la 
potence. — Autre exemple de sévérité. — Siége d'Avranch 
— Préparatifs du duc de Montpensier. — Difficultés du siég 
— 4 février, M. de Canisy fait son entrée dans la ville. 














Henri IV se trouvait alors face à face avec le due de 
Mayenne, que la mort du vieux cardinal de Bourbon ({), 


(1) Sur la fin de sa vie, il s'était ravisé; il disait qu'il savait bien 
qu’on en voulaftà ceux de la maison de Bourbon, et appelait HenrilW 
son neveu : « Le Roi mon neveu ; disait-il, ce que j'ay faict, je l 
faict pour lui et mes autres neveux ». (Journal de Henri IF, p.48. 
Voir le triste portrait qu’en trace De Thou, L. xnir, p. 637). — La 
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arrivée dans les premiers jours de mai, mettait son 
adversaire direct. Dès le 44 mai, il avait enlevé les fau- 
bourgs de’ Paris et semblait se flatter alors qu'une capitu- 
lation ou une bataille mettrait à sa discrétion la tête de 
la Ligue. C'était surtout la pensée d'offrir bataille au due 


nouvelle de sa mort fut apporté, à Rouen, le 21 mai, par 
le sieur de Vergnettes, son premier valet de chambre, qui 
présenta en même temps des lettres du cardinel de Vendosme, son 
neveu et son successeur à l'archevéché de Rouen , datées de Tours, 
15 mai 1590. On y avait jaint un rapport des chirurgiens qni avaient 
fait l'ouverture du corps du feu cardinal, pour attesler qu'il était 
mort de la pierre. 

Le sieur de Vergnettes déclara que la maladie l'avait empêché 
de faire son testament, mais que son intention était que son 
corps fût inbumé dans sa Chartreuse de Gaillon et son corpe en 
l'église de céans. 

De son côté, le cardinal de Vendosme protestait au Chapitre de 
lui fire paraître qu'il n’était pas « seulement successeur à ses 
charges dans l'église, mais héritier de ses saintes intentions et de 
Faffection qu'il lui portuiL. » 

Le Chapitre, assez embarrassé, mais cédant à l'influence des 
plus ardents ligueurs , décida que le Pénitencier écrirait au légat 
pour le consulter sur ce qu’il y avait à faire, « touchant l'arche. 
véché, » et que sa lettre serait dressée sur les mémoires fournis 
par de Monchy, Bigot et Sequart, Mais quant aux lettres du cardi- 
nal de Vendosme, après avoir comulté le Conseil de l'Union qui 
mit son veto , la Cour qui ne répondit pas , le Chapitre fit part à 
M. de Vergnettes qu'il ne pouvait douner réponse aux lettres de 
Mg' le cardinal et convint de lui « tesmoigner de bouche le regret 
que purte la Compaignie de veoir mondit seigneur le Cardinal dis- 
traict du party de la Sainte-Union des catholiques et suivre le party 
du roy de Navarre , hérétique , ce qui empêche Les catholiques de 
pouvoir communiquer avec luy, n° ayant rien que la Compaignie 
désire tant que de luy veoir quitter le party des hérétiques 
comme elle l'en supplie très bumblement , ce qui estant la Com- 
paigaie luy rendra tout respect, obéissance et très humble ser- 
vice.» 

Le même jour, on célébra le service du feu cardinal de Bour- 
bon, « paré le drap dn roy et sonné deux grosses cloches, à 
savoir, Marie et Romaine. » 
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de Mayenne qui le flattait, et il faisait appel à tous ses 
partisans daus cel espoir. Avant même que le duc de Mont- 
pensier eût rejoint son armée, le roi écrivait en Nor- 
mandie à MM. de Canisy et de Thorigny de le rallier (4). 
De nouveaux mouvements des ligueurs retardèrent leur 
départ. 

De Vicques lança des cédules de taxes sur quinze ou 
vingt paroisses de l'élection de Vire, avec ordre de payer 
à Avranches , aux mains d'un agent de la Ligue , « et ce 
à peine du double, » ct il les fit appuyer par un de scs 
lieutenants , Rouaudière, qui, disait le receveur de Vire, 
«n'en partait avec cinquante ou soirante voleurs (2). » 

De même, dans l'élection de Morlain , il en intimida si 
bien les habitants, qu'il les contraignit « de luy porter 
les deniers mentionnés en ses chaïges (3) »; et aux pa 





(1) « Sachant que vous seriez trop marry de perdre l'occasion 
d'une bataille et espérant dans peu de jœurs d'en donner une au 
duc de Mayenne. » 

(Lettre à M. de Canisy, 22 juin 1590 , Imp. roy.) 

(2) Lettre de Chaulieu, receveur des tailles à Vire au Bureau des 
finances, 25 juin 1390. (Archives du Calvados, c. 253.) 

{3) Voici le texte de l'un de ses mandements (id, ibid. ). 1 est 
imprimé. 

« De par le Roy, 

« Louys de la Moricière , seigneur de Visques, lieutenant général 
pour le Roï en Bass-Normendye, aux paroissiens de la paroisse 
de... il vons est faict enmmandement de porter on envoyer 
dans huit jours après la signification de la présente en ceste ville 
d'Avranches es mains de M* Richard Bazire, escuier, s" des Champs, 
par nous commis pour cest affaire, les deniers des tailles de vostre 
dite paroisse pour les termes ct quartiers escheus en ceste année 
1390, eur peine du double et d'estre déclarés rebelles au party 
des catholiques et adhérents des hérétiques, et comme tels estre 
déclarés de bonne prise. Et d'autant que à cause des troubles on 
n'a peu envoyer aux esleus de vostre eslection commis pour asseoir 
les tailles sur chacune des paroisses d'icelle pour ceste dite 
présente année, Nous, en veriu du poutoir à nous pour ce par- 
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roisses qui firent mine de résister, il sempara d'un si 
grand nombre d'habitants , que les autres furent contraints 
de lui verser les deniers de la taille pour délivrer leurs 
parents prisonniers (4). 

On vit bien paraître un arrêt de la Cour qui défendait 
d'obéir, sous peine du quadruple et de punition corpo- 
relle (2) ; mais c'était à de Vicques qu'il fallait s'en prendre 
et non aux malheureux Jaillables, que là justice royale 
n'était pas assez forte pour défendre. 

Nonobstant, les coffres des recæveurs étaient vidès , 
et, de tous côtés, les gouverneurs de places réclamaient le 
paiement de leurs garnisons. De Granville, de l'ile de 
Chaussey, d'Argentan , les instances étaient vives. 

« de suis contrainct, puisqu'il ne vous plaist y pour- 
veoir, » écrivait la Haye, gouverneur de Granville, « en 
donner advis à S. M., afin que , si par faulte d'hommes il 


ticulièrement envoyé par le Roy et MM. les princes catholiques, 
vous enjoignons quayez à asseoir en vostre paroisse et cueillir la 
mesme summe à laquelle vous estiez assis l'an passé 1589, en la 
mesme formeet manière, sur ce neantmioins deduitt et rabattu ceque 
par cotisations particulières de nostre manderent vous auriez jà 
payé lequel nous voulons vous estre préconté surles tailles et oultre 
le tiers d'icelles dont le Roy et nosdits sieurs les princes veulent 
pareillement vous estre.rabattu sur les deux derniers quartiers de 
ceste dite année ; et moyennant lequel payement que vous en ferez 
comme dit «st, nous avons faict deffenses à tous nos capitaines, 
gens de guerre, de ne vous molester ni inquiett+r en ves personnes 
ni biens, remettant vostre trafic ordinaire er liberté, pourveu 
qu’aussi , en oultre de votre part, vous vous mainteniez en vos 
debvoirs sans rien atteuter coutre le party des cathulicques , dont 
si besoin est nous vous envoyrons sauvegarde pour vostre dite 
paroisse. Donné à Avranches, le * jour de juin 1590, 
«Signé VicquEs. 
«(A la main) par mondit sieur ANZEREY. » 

(1) Lettre écrite de Vire, par Monnehier, roccveur, 36 juin 1590. 
(Archives du Calvados, C. 253.) 

(2) Tournelle, 20 juin 1590. 
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arrive quelque désastre, il sache par qui en sera le 
défault, ce que nay voulu fere que premier et avant je ne 
vous en aie adverty (4). » 

Le sieur de Fonteinnes, gouverneur d'Argentan, 
demandait au Bureau , s'il ne le payait pas, qu'au moins , 
par expresse ordonnance , il supprimât sa garnison , «afin, 
disait-il, qu'en ayant retiré acte, cela me vaille pour 


() A4 MM. les Présidents el Trésoriers genéraux à Caen. 

Datée deGranville , 22 août 1590. (Archives du Calvados, C. 253.) 

Dès le {2 juin, ce même gouverneur , Sainte-Marie la Haye, 
réclamait le payement de sa solde. 

« Je vous supplye, Messieurs, de toute affection vous ressou- 
venir du peu d'argent que j'ai touché en ceste année, lequel ne 
se monte que 333 escus ua tiers et sommes à la dernière année, 
ce n'est pas ung mois des six de l'entretien des cent hommes qu'il 
plaist à S. M. tenir icy sans mon estat et celuy de mon lieutenant , 
il m'est du tout impossible de scavoir plus maintenir si ne me 
faictes secourir... » ({d., ibid) 

Le 1" juillet, il écrit encore pour avoir payement d'une demi: 
année échue de la solde des mortes-payes de cette place, et supplie 
le Bureau de « vouloir avoir pitié de leur pauvreté. » (14, ibid.) 

Le 19 juillet , il demande à être réglé soit toutes les semaines, 
comme les autres garnisons, soit au moins tous les mois. I rappelle 
que la solde de ses cert hommes est par mois de 483 escus un tiers. 
(A. ibid.) 

Legouverneur de Chaussey Mental (?) n'était pas moins pressant. 
« MM., la peine où jesuis depuis deux ans en ce lieu, me farce de 
vous envoyer ce soldit pour vous supplier de m'ayder en ce qui 
sera de vostre pouvoir à le conserver, L'année passée, vous m'or- 
donnastes seulement vrrrsr escus, et cette oy en deux foys IV L, 
sans que pour moy ny mes sollats jaye receu aulcune chose de 
<e qui me peut estre den, je vans laisse à juger si en ce temps je 
puis avoir entretenu ma garnison sans une extresme despence, 
mesmes en ung lieu où il me fault tout achepter jusqu’à la meche 
et à la pouldre, et où nous ne tirons aucune commodité des 
pauvres paysans. Enûn, j'y ay mangé ce que j'arais et ce que j'ay 
peu emprunter de mes amys. Et m'est impossible, si l'on ne 
mayde, de pouvoir continuer ce que je fay. » Lt cette lettre, qui 
porte la date du 25 juillet 1590 | éd, ibid), était suivie, ln date 
du 24 août, de nouvelles réclamations. ( Zd., ébid.) 
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bonne et valable descharge, pour m'en prévaloir au 
besoin lorsqu’en arriveroit inconvénient |{). » 

Que faire , si d'un côté les garnisons se débandaient , et 
si de l'autre les gentisthommes fidèles allaient grossir 
l'armée du rai? De Vicques se hâtait de profiter de l'oc- 
casion. Il venait de cerner le reste du régiment de Dra- 
queville et le tenait bloqué dans l'église de Villedieu. 
On parlait aussi d'un mouvement offensif du vicomte 
de Tavannes. Le Parlement . effrayé, en avertit le duc de 
Montpensier et supplia le roi d'y pourvoir. 


(1) D'argentan, 1* juin 1590 (éd., bi); on trouve, sous la 
même cote, une lettre sans date du méme goaverneur. Nous 
croyons devoir la rapporter à cette époque; et elle fournit des 
détails si caractéristiques sur la situation du pays, qu'il nous 
semble intéressant de la transerire en entier. Elle est également 
adressée au Pureau des finances, (/d., {bid.) a MM., jai bien 
voulu accompaigner le fils de Mons’ des (hallou, recepveur des 
tailles en ceste eslection, qui s'en va pour excuser son père malade 
de la peste, non pour vous attester chose non véritable, ains pour 
vous dire une pure vérité. Je dyray donc et &ra trouvé vraÿ 
devant vous que ledit sieur recepveur ne sera point trouvé repro- 
chuble de négligence, toutes choses bien considérées, et ce que 
3 est du deffault provient en premier lieu de l'impuissance et 
pauvreté extrême à laquelle est réduict le peuple, ayant esté 
tellement ravagé par les compagnyes de gendarmes qu'ils ont 
tousjours eu sur les bras, qu'il ne leur est demeuré aulcun meuble, 
surtout ils ont esté totallement dénués de leur bétail. Segonde- 
ment, la difficulté de faire sortyr lesdicts deniers des tailles 
pour ne pouvoyr pas tousiours donner si suffisante escorte qu'il 
eust esté de besoing anxdicts sergeants qui en beaucoup de lieux 
trouvoyent résistence, se sentant accablés de désespuir, leur de- 
mandant trois tailles tout ensemble, et moy qui ne pouvoyt pas 
tousjours me deffaire de mes soldats, qui avoys l'ennemy souvent 
rs au dedans; et considéré le peu dhomes 
que le Roy me donne icy avec le peuple auquel jay 
aflaire. Si on demande où est rest ennemy, je respondray que je 
lay eu continuellement sur les bras et dans le pais. Je ne parle 
pas de N. de Tavannes que nous avons eu à 7 ou 8 lieues de ceste 
ville, Il y avoit la Coquardyere qui avant qu’il feust tué se retyroyt 
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« Nous escripvons ceste lettre pour représenter à V. M. 
que les forces se tirans hors de ce pays et n'en laissant 
aucunes pour s'opposer tant au vicomte de Tavannes , que 
Vicques, l’un et l’autre desquels sont en armes et aux 
champs. il y a grand danger que la province n’en soit 
ruinée du tout, et les villes et places que M. de Mont- 
pensier a remis en vostre obéissance ne retombent en 
leur pouvoir, veu mesme le peu de debvoir que beaucoup 
font de s'esquipper suivant vos commandements qu'il nous 
sera impossible de faire exécuter, y ayant si peu de forces 
pour y tenir la main, et siils auraient commodité de faire 


avecque 40 ou 50 cheraux à Vymoutyer, qui a faict que com- 
modément on n'a peu tyrer plus de 2000 escus quilz doibvent 
là dedons; et depuys sa mort, ils ont esté si mal traités du regi- 
ment de M. de S' Denys Mailloc, qu'ils ont tous quitté et aban- 
donné leurs maisons et ne se trouve que des plus pauvres ; nous 
avons encore à ceste heure 50 ou 60 cuyraciers à Sees qui vollent 
et pillent tout, et que je redoubte de tant plus que la pluspart 
diceus sont soldats qui sont sortys de ceste ville, que je crains 
qui avecque.intelligence ils ne taschent d'y rentrer; je ne suys 
qu'à 12 lieues de Verneuil. J'ai ce seigneur da Noyer, ou du moyns 
sa maison, aux faulxbourgs de ceste ville, capitayne assez signalé 
entre ceulx de la Ligue; jay ung autre que je ne veux encore 
déclarer à une petite licue dicy, et ledict st à redoubter pour 
moy. Je ne parle point de Medavy, de Challou, du B°* d'Éschauffou, 
dont le plus loing n'est qu'à 4 lieues ; tout cela n'est-ce point pour 
vyvre en soupçon, et ung subject pour me tenyr clos et couvert 
et ne me deffaire pas de si peu d'hommes que le Roy me donne 
iey. Toutefoys si ai-je toujours veillé autant qu'il m'a esté possible 
à la racueulte desdicts deniers , et espere que la récolte faicte et 
lorsque le penple aura recouvert quelque moyen et que le bled 
sera en la grange, on verra de meilleur effet, et sy seulement 
S. M. meust ordonné 20 cuyraces entretentes en 0e lien , jeune 
tousiours répondu de cela sur peine de mon honneur et de ma vye, 
voire de purger le pays de volleurs qui prement et pillent tout et 
se sont allyez aujourd'huy les soldats qui se éyent pour le Roy ctles 
autres ensemble, et se baillent la pelotte lung à lautre. Voilà 
comme tout est’ vollé et les fruicts d'une misérable guerre. Or, 
c’esttrop vous ennuyer. Adieu donc; MM. » 
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mettre dans Rouen et Louviers qu'il leur plaira, et em 
pescheront la récolte des villes qui vous sont obéissantes, 
ce qui tournera à très grand préjudice, s'il n'y est prompte- 
ment pourveu par V. M. (1). » 

Mais les secours ne pouvaient arriver à lemps; le régi- 
ment de Draqueville dut se rendre à discrétion , et la vic- 
toire des ligueurs fut signalée par un affreux massacre , 
triste et sanglant épisode des passions religieuses du 
temps! Un carme, Ameline, tua à lui sul, de sang- 
froid , plus de cinquante royalistes. La justice du Parle- 
ment lui fil expier, plus tard, cet exécrable forfait, 
encore n'était-ce pas le seul dont il eut à répondre (2). 

De la part de de Vicques , c'était un défi. Le Parlement 
le releva. Il invita le comte de Thorigny, Canisy et Beau- 
mont (3) à demeurer pour tenir tête au capitaine ligueur, 
et les engagea à lui envoyer les noms des gentilshommes 
qui refuseraient de les rallier. Le 46 juillet, Canisy venait 
à Caen conférer des mesures à prendre avec le premier 
président , et lui parlait à cœur ouvert de ces compagnies 
«n'ayant jamais tiré lespée pour le service du Roy », et 
dont les uniques exploits consistaient dans le pillage et la 
ruine des laboureurs ; et tous deux tombèrent d'accord 
que le seul moyen de mettre un terme à ces désordres, 
élait d'envoyer des commissaires de la Cour, avec mission 
de faire exécuter «es arrêts et les édits royaux, et d'agir 
contre tous ceux qui, gentilshommes ou soldats, ne se 
grouperaient pas autour du drapeau du Roi. 

Le 17, une réunion nombreuse eut lieu à l’hôtel du lieu- 





(1) Reg. secr. du Parlement de Caen, 9 juillet 1590. 
(2) JA, 18 et 14 avril 1504. 


8) Jean de Hotot, s' de Beaumont, capitaine de 50 cherau-légers 
pour le service du Roi. La Cour lui donna la surveillance des côtes 
d'isigoy à Bernières. 
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tenant général Vauquelin. Des délégués du corps municipal 
et des diverses juridictions y assistaient, ainsi qu'un grand 
nombre de gentilshommes qualifiés, parmi lesquels on dis- 
tinguait MM. de la Vérune, de Canisy et de Renty. Tout 
le monde parut trouver nécessaire la création d'une compa- 
guie de cent cuirasses , et les gens de guerre convinrent 
de fixer aux royalistes un rendez-vous général où on les 
formerait en compagnies pour marcher sur les ligueurs. 

Une seconde réunion devait avoir lieu’ le lendemain. 
Dans la nuit, un placard apposé en différents endroits de la 
ville jeta l'émoi dans les esprits de l'assemblée. On y lisait 
ce qui suit : 

« A Thorigny ; 

« Pelit traistrot de conte de Thorigny, vous faistes à 
present bien l’empesché pour ne vouloir secourir le Pon- 
torson ; allez y pour faire lever le siége que par vostre me- 
née ya mis ce trabistre volleur de Vicques ; vostre belle 
composition lui a remys les armes en ses mains; s'il en 
arrive faulte, songez que deviendra vostre teste. Vous 
avez gasté Canisy et le pays aussi. » 

Quel en était l’auteur? quel en pouvait être le but? As 
surément ce ne pouvait être l’œuvre que d'un ligueur, dé- 
sireux de semer la défiance parmi les chefs royalistes et 
de les éloigner de Caen pour secourir Pontorson. 

On fit tout pour connaître le coupable; cinq cents li- 
vres furent promises à son dénonciteur, et à lui-même 
l'impunité s'il se déclarait. Lo comte de Thorigny pria 
que l'or suspendit ces mesures, « il ne se souciait point 
de cela ; et il espéroit faire paroistra au Roi, par bons et 
signalés services , combien il lui estoit affectionné et fidèle 
serviteur, de manière à ce que homme vivant ne lui scauroit 
imputer chose qui luy peust suggiller son honneur ({). » 


(1) Reg. secr. du Parlement de Caen, 2 juillet 1590. 
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Cela était bien répondu, et la conduite du comte de 
Thorigny ne pouvait être suspecte; cependant il importait 
d'éclaircir le mystère qui entourait cette audacieuse impu— 
tation. La Cour l’attribuait à douze ou quinze ligueurs dont 
on lui avait révélé les réunions secrètes , et la rattachait 
à certains projets de surprise que devaient faire réussir les 
intelligences pratiquées par quelques réfugiés (4). 

Mais ce fut vainement qu'elle sollicita du gouverneur 
Ja Vérune l'expulsion de ceux qu'elle lui désigna. Il répon- 
dit qu'il avait promis de conserver au Roi la ville et le chà- 
teau , « etce, sur sa vie etson honneur, » mais qu'il avait 
résolu de n’en chasser personne (2). Tout ce qu’on gagna 
sur lui, c'est qu'il dit en terminant qu'on lui donnât la liste 
et qu'il aviserait. 

Cette inquiétude n’était pas la seule; on se demandait ce 
qu'il fallait croire de cette attaque sur Portorson. Canisy 
parlait déjà de se réunir en force pour faire «une revirade » 
contre de Vicques. Heureusement, une letire du sienr de 
Saint-Pierre-Langer vint rassurer les royalistes. Elle ap- 
prenait que, loin d'assiéger Pontorson, de Vicques était 
encore à Avranches, et n'avait même autour de lui que des 
forces peu considérables. 

On commençait à se remettre, lorsque de nouvelles let 
tres de Henri IV, datées du 45 juillet, appelérent auprès de 
lui les gentilshomues du pays. Il fallait y obéir ; au moins 
le Parlement s’expliqua-t-il auprès du Roi sur la nécessité 
de modifier ces ordres , et décida-t-il que Canisy et Beau 
mont-Hotot resteraient en Normandie (3) ; et il leur fit en 





(1) Reg. secr. du Parlement de Caen, 19 juillet 1590. 

(2) d, 20 juillet. 

(3) La Cour roulait aussi faire e une levée modérée de deniers , 
par forme d'emprunt, sur tous les manants et habitants de Caen, 
sans exception, pour la gratifcation des capitaines, » C'était le 
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méme temps distribuer le peu d'argent qu'il avait pu 
recueillir (environ 500 liv. }. 

Ces ressources étaient plus nécessaires que jamais : les 
ligueurs du Cotentin semblaient multiplier leurs atta- 
ques. On parlait d'une entreprise de de Vicques sur le Pont 
d'Ouve et Carentan, et de Caen; lecomtede Thorigny avait 


seul moyen de maintenir la discipline et de prévenir les exactions 
dont les élections du ressort avaient déjà tant souffert. La Cour 
donna libéralement l'exemple; mais cette mesure, qui ne faisait 
que remplacer la levée de cent cuirasses dont on était convenu , 
rencontra de la part de la Chambre des comptes une opposition 
aussi vive qu'inattendue, La Cour , pour en avoir raison , dépêcha 
M. de Mathan vers le Roi pour obtenir des lettres en forme. 
Mais 1à encore elle rencontra la même opposition. 

« Corrompant lesdicts de la Chambre des comptes et Bureau des 
finances, ce que le Roi avait trouvé très ben et nécessaire, et 
commandé lesdites lettres de commission à ceste fin , lesquelles 
avaient esté dressées et présentées au sceau. l’avoient empesché 
et faict faire des remontrances contraires , et que ce n'estoit à la 
Cour de s'en mesler, ayant député le receveur général Lernières à 
ceste fin qui avoit tant faïct et sollicité les financiers , comme 
avoit aussi faict le syndic de ceste ville, que lesdites lettres 
patentes de commission estant prêtes d'estre icellées, M le chan- 
celier les avoit renvoyées au Conseil par plusieurs fois, où elles 
avoient esté corrigées à leurs volontés. » 

Elles ne portaient, en effet, commission que de faire ladite 
levée, sans contrainte , et encore , à son retour, le pauvre M. de 
Mathan fut arrêté et pillé par les ligueurs, qui lui firent son 
domestique prisonnier, enlevèrent les papiers dont il était 
chargé, papiers qu'on ne recouvra que plus tard lorsque sa rançon 
fut payée, et ne parvint à Caen qu'après avoir échappé à « mille 
dangers de sa personne. » 

La Cour x le plaignit bien fort de la fortune qu'il avoit courue, 
et le remercia de la peine qu'il avoit prinse, voyant bien qu'il 
avoit faiet ce qu’il avoit peu en l'occasion de la charge qu'elle 
lui avoit donnée, » Mais elle s'indigna, brsqu'elle apprit la 
manière dont la Chambre des comptes se félicitait de s0n échec , 
t surtout lorsqu'elle eut connaissance d'une lettre où Bernières se 
vantait d'avoir empêché M. de Nathan d'obtenir ce qu'il deman- 
dait, de l'avoir bien rembarré, chose, disait la Cour, indigne 
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dû donner des ordres pour approvisionner œLte ville dans 
la prévision d’un siége (1). Le 23 aoû, Premarais, 
Rouaudière, avec plus de 2,000 hommes, étsient venus in- 
vestir Domfront, et sans la précaution prise par le gouver- 
meur d'y faire entrer quatre compagnies d'infanterie, 
sans doute ne se seraient-ils pas hornés, comme ils le 


de tels personnaiges. Les archives de la Cour Impériale de Rouen 
contiennent une lettreoù Bernières rend compte à la Chambre de sa 
négociation. Elle porte la date du 9 août. 

Dans la situation du pays, l'opposition de la Chambre des 
comptes à de nouvelles levées par force paraît assez légitime. 
Cependant la Cour vit, dans cette manière d'agir des financiers , 
« l'intention manifeste de:ne vouloir en rien adhérer à ses bonnes 
t saintes délibérations , et de s'exempter de toutes subventions, 
quoique pleins des biens par eulx amassés comme il est notoire, 
en maniant et ordonnant jes finances du Roy. » Et, rompant avec 
eux, elle ordonna à un commis du greffe de remettre « les quel- 
ques petites sommes de deniers » qu'il en avait déjà reçues, sous 
le prétexte « que la Commission du Roy, pour lever deniers , 
x'avoit encore été apportée.» Quant à ceux que le Parlement 
s'était engagé à fournir , elle décida qu'ils seraient distribués aux 
sieurs de la Vérune, de Beaumont et de Hacqueville, 

Reg: secr, du Parl. de Caen , 29 à 30 août 1590. 

{1) Archives départementales du Calrados , C. 253. 

« Messieurs , partant de ce lieu de Caew, jay entendu que le sieur 
de Vieqmes so faict fort et veult faire entreprise sur le Pont 
Douve et Carentan ; et afin de prévenir et qu'il n’en arrise incon- 
vénient par faulte de vivres, je vous prye en la plus grande dilli- 
gence que pourrez faire levée sur les parvisses de vostre vicomté de 
200 boisseaux de froment et 15 tonneaux de sildre, que vous ferez 
mettre en magasin dans ladite ville de Carentan, sans estre distri: 
bués qu'à très grande nécessité et lorsqu'un sége y pourroit 
estre ; à ladite Jevée vous contraindrez et ferez contraindre lesdits 
Habitants comme pour les urgentes affaires du Roy. Usez de faire 
bon debroir, aultrement la faulte vous seroyt imputée. M'assurant 
que vous y emploirez en touste dilligence, je ne vous la feray plus 
longue que pour prier Dieu, Messieurs, qu'il vous tyenne en sa 
garde, vostre bien affectionné amy, O. DE MATIGNON. 

A Caen , ce 20 juillet 1590. 

A MM, les présidents et esleus en l'élection de Carentan. 
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firent, à quelques légères escarmouche: restèrent 
néanmoins quatre jours aux portes de la ville (4). De Vire, 
on réclamait comme fort urgent l'envoi de la commission 
de Cotentin , qui devait informer et agir avec l'assistance 
du sieur de Canisy. Les événements allaient forcer la Cour 


(1) Lattre du sieur de Fourneaulx , gouverneur de Domfront , au 
Bureau des finances. (1, ibid.) 

« MA. Biragues , Premarais, Ruauditre et autres. ajans des- 
libéré d'assidger ceste ville aimsi que jen eus certain adverti- 
semeut, et comme en effet ils le denonstrerent, l'estant venu 
investyr lundy dernier avecqe plus de 2000 hommes, je fus 
contrainct pour la conservation d'icelleet obvier à leurs pernicieulx 
desseings ÿ faire entrer dimanche dernier trois compagnies du 
regiment du sieur de Loré , et une de celles de mon fils qui par 
hasard estoient en ceste vicomté, lesquels y ont faict si bien leur 
debvoir que l'ennemy voyant quil ny-profteroit en rien après 
quelques legères escarmouches quil a fict et jusques aux portes 
de ceste dicte ville, où il feust si bien receu qu'il feust rrmené 
battant jusques en son corps de garde à 1/4 de lieue d'icy, enfin 
se retira vendredi dernier après avoir séjourné 4 jours ès environs 
de ceste place vers les pays du Mayne, avec menaces de nousrevenir 
veoir apres qu'ils auront, comme ils disent , joinct encore autres 
forces qui a esté cause que ayant reteru lesdictes 4 compagnies 
6 jours entiers en ceste ville, cessant le secours desquels ils eus- 
sent pu faire davantage d'effort quils n'ont faict, jay esté contrainct 
prendre et emprunter du receveur des tailles de ce lieu la somme 
de 400 escus pour la solde, paie et nourriture des soldats d'icelles, et 
d'autant qu'il n'est raisonnable que je porte les frais de cela 

ms aporté si bon service à S. M., comme ils ont faict je vous 
supplie bien humblement passer et slouer ladite somme audit 
receveur, luy envoiant pour cest une ordonnance et descharge de 
ladicte somme, et ce faisant, ce me sera augmenter de plus en plus 
le zèle et affection que jay au service de sadicte Majesté, et pour 
le vostre particulitrement my trouverez tousiours disposé en tout 
endroict où jauray moien vous faire service de pareille volunté 
qu'après vous avoir bien humblement baisé Les moins, je prieray le 
Créateur qu'il vous donne, Messieurs, en parfaicte santé, longue, 
heureuse et constante vie. De Dompfrout , ce 18 juillet 1590. Votre 
très humble et obélsant serviteur, 























«FOURNEAULX. » 
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d'en hâter le départ. On apprit,le 9 août, la défaite de ce 
capitaine qui, après s'être avancé jusqu'aux portes d’A- 
vranches, avait été abandonné et trahi par les anciens li- 
gueurs qui s'étaient rangés sous ses drapeaux. « La faute 
eu était, comme il l'écrivait, au manquement de debvoir 
qui se pouvoit espérer de tant de gens (1). » 

Avant même d'avoir reçu sa lettre, la Cour lui avait 
déjà envoyé un exprès pour le reconforter : « Nous louons 
Dieu, lui disait-elle, « de ce qu'il vous a réservé. Votre 
verlu se scaura revenger de ce lraict, ce qui nous fera éver- 
tuer de nostre costé, de sorte que vous aurez toute l'assis- 
tance que vous en pourrez désirer (2). » 

Elle l’engageait à rallier ses troupes à faire tête à l'en- 
neni et l'assurait du départ prochain de deux commissaires. 
On s'occupait de la rédaction de leurs pouvoirs (3). » 

Les pertes éprouvées par MM. de Canisy et de Beau- 
mont étaient en résumé de peu d'importance (4), et le 
Roi espérait de leur valeur une revanche éclatante, que 
la mort de Vicques devant Pontorson devait bientôt leur 
assurer. 

Ce succès partiel n'en éveills pas moins des inquiétudes. 
On craignait pour Bayeux (5) où l'on venait de répandre 








(Reg. secr. du Parl. de Caen, 11 août 1590. 


(2) 4d., 9 août. 

(D ls ne furent délivrés que le 13 octobre. Les commissaires 
étaient MM. Lecornier et Cabart. 

(4) V.la lettre du R.: «M. le Président, j'ai entendu cequi est ad- 
venu aux troupes des sieurs de Canisy et de Beaumont. J'espère 
que, par leur valeur et courage duus peu de temps, ils auront re- 
venche de la perte qu'ils peuvent avoir reçue, laquelle est petite, 
puisque les chefs, la noblesse et quasi toute l'infanterie ont 
demeuré en leur entier... Du camp de l'Hermitage, 29 août 1590, 
Reg. secr. du Parlement de Caen. 

() M. du Fresnay en était gouvemeur. 

10 
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à profusion des lettres destinées à ranimer les anciens li- 
gueurs et à gagner les autres habitants par des promesses 
d'argent, ce qui faisait craindre une nouvelle attaque de 
ce côté; et Caen même était si peu sûr qu'à la même 
époque le Parlement décidait qu'à tour de rôle chacun de 
ses membres irait à la garde des portes de la ville (4). 

Le siége de Paris tirait alors à sa fin, et cependant mal- 
gré l'extrémité cruelle à laquelle les assiégés avaient été 
réduits, ils étaient plus insolents que jamais. «11 y a peu 
de jours, écrivait le comte de Thorigny, ils voulaient jeter 
dans la rivière M. Prévosl, curé de Saint-Severin, que 
congnoissez un des plus fameux théologiens de Paris, parce 
qu'il preschait la paix , et la conservation de l'Estat et de 
la religion , contre ceulx qui discient qu'il fallait que les 
mères mangeassent plus tost leurs enfants. Je l'ay fort en- 
tretenu estant sorty avec M. le Cardinal. C'est une hor- 
reur que d'ouir ce qu'il dit sur les propesitions plus ethni- 
ques et barbares que chrestiennes qu'ils tiennent et 
preschentordinairement dans Paris. 11 faut que cette ville- 
là périsse (2). » 

Tel n'était pas l'avis du Roi. En présence des horreurs 
du siége « son humanité et sa bonté fut facile à fléchir, et 
se rendit bientôt à ses monstrueusés pitiés, aimant 
mieux faillir aux règles de la guerre qu'à celles de la na= 
ture (3). » 

De là les passeports qu'il accorda àses plus cruels en- 
nemis, les secours qu'il laissa pénétrer dans Paris, et 
les négociations qu'il ouvrit avec le duc de Mayenne. Ces 
temporisations eurent le résullat qu'on en pouvait atten- 
dre. Le duc de Parme arriva et fit sa jonction avec 





{53 Reg. seer. du Parlement de Caen, 30 août 1590. 
(2) 14. ibid. 
(3) Mémoires de la Ligue, t. \V, p.325. 
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M. du Mayne «contre l'advis d'ung chacun et sans que 
S. M. en eût élé advertie au certain (4). » 

Le Roi avait alors le choix entre deux partis : ou lever le 
siége, ou se préparer à la bataille en tenant les faubourgs 
bloqués. Ce dernier plan était le meilleur. Son armée 
était merveilleusement disposée. « C’est à ce coup, disait 
Thorigny, qu'il fault que la noblesse française monstre 
sa générosité. Le debvoir que nous devons au service de 
Sa Majesté nous y convie, la conservation de nos fortunes, 
l'honneur de nostre nation et l'horreur de la domination 
de ces marraux! La résolution que nous debvons avoir 
est de vaincre ou élire le champ de bataille pour nostre 
sépulture; car voici le vuide du procès qui se va mettre 
surle bureau. En éerivant cette ligne, je viens de re- 
cevoir commandement de me trouver demain dans la 
plaine de Bondy, où est le rendez-vous de toute l’ar- 
mée du Roy, à dix heures précisément pour se mettre en 
ordre de bataille et l'aller donner. Cela m’empeschera de 
vous faire si long discours, car nous allons charger nos 
pistollels et nous préparer à bien étriller cette canaille. (2) » 

C'étaient des préparatifs inutiles. La Noue l'avait bien 
prédit, Henri IV ne put faire accepter la bataille au prince 
de Parme, et se vit obligé, aprèsune nouvelle tentativede 
surprise sur Paris, de licencier la plus grande partie de 
son armée composée de noblesse volontaire, ralliée à lui 


(i) Lettre du comte de Thorigny au premier Président. 

(2) Du camp devant Paris, 23 août. (Reg. sec. du Parlement de 
Caen, 30 août 1560.) 

« La Couren recevant cette nouvelle veu la véhemente présomp- 
tion de la bataille que le Roi est sure point de donner à ses enne- 
mys ligueurs, marranes espagnols et françoys renyés, — et pour 
exciter le peuple vrai subject et serviteur da Roi, de s'incliner tous 
à prier Dieu... Qu'il luy plaise donner au Ro! la victoire» décida que 
pendant tros jours (30:31 août et 1°” sept.), la Cour irait entendre 
une messe solennelle en l'oratoire des Corddiers, » 
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dans l'espoir de la bataille. Cependant, il eut peine à s’y 
résoudre ; « quelles qu'en fussent les raisons, disait-il, il ÿ 
en eût bien eu davantage d'oster l'occasion de la debvoir 
faire, comme il se fust faist si cette noblesse qui estoit si 
courageusement accourue, eust voulu un peu s'arrester et 
tenir ferme davantage; mais le même excès qui fust en 
l'ardeur de venir, il fust aussitost en l'impatience de s’en 
retourner. C'est une humeur, ajoutait-il, que je ne suis pas 
de ceste heure à recongnoistre, m'estant aperçu assez de fois 
que de telles résolutions une fois prises ne reviennent ja- 
mais et ne sert de les y contredire, de sorte qu'il est en- 
core le meilleur de s'y accommoder, car, le leur permettant 
volontairement , je m'asseure, qu'à la première occasion 
qu'il se présentera, ils s'y retrouveront tous (4). » 

A l’époque à laquelle nous sommes parvenus, l'état des 
affaires du Roi, malgré ses deux victoires d’Arques et d'I- 
vry, était loin de faire présager dans l'avenir le triomphe 
assuré de sa cause. Le roi d'Espagne ne faisait qu'inter- 
venir en faveur du parti que Henri IV avait jusqu'alors 
combattu sans avantage décidé , et les forces de la Ligue 
étaient maintenant appuyées sur l'expérience du prince de 
Parme , à la tête des vieilles bandes de l'infanterie espa- 
gnole. De ce jour ssulement, la lutte sérieuse commençait 
avec un adversaire digne du Roi. 

Ilsentit alors le besoin de donner des gages plus sérieux 
de conversion; deux mesures importantes vinrent rassurer 
ses partisans : le rappel du chancelier de Chiverny, dont le 
retour au Sceau fit cesser le désordre qui avait régné sous 
l'administration du maréchal de Biron et du duc de Ne- 
vers, et le rétablissement de la Chapelle royale dont 
l'archevêque de Bourges prit la direction, pour « à la suite 
de la Cour, dire tous les jours la messe du Roy, et faire des 


(1) Lettre à M, de Montmorency, 8 octobre 1590, 
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n adressée à la France entière, diquer les 


causes qui retardaient sa conversion, et d'en rejeter la faute 
sur les nouveaux dangers qui menaçaient sa couronne. 


« Tout le mal que cecy (c'est-à-dire l’arrivée du prince 
de Parme et rebellion) a produit, c’est qu’il a d'autant re- 
tardé l’effect des bonnes intentions de Sa Majesté, n'ayant 
peu, pour les grandes et continuelles affaires qu’elle a à 
supporter, effectuer la convocation qu'elle avait résolu de 
faire des principaux de ses Estats… N'ayant peu aussi 
prendre le loisir de se conseiller à Dieu premièrement, et 
puys avec les hommes desquels elle peut esire aydée et as- 
sistée, pour se résoudre sur ce que désirent d'elle les bons 
et affectueux subjects catholiques. Sa Majesté proteste de- 
ant Dieu qu’elle ne dépouillera les armes que la France ne 
soit délivrée de tant de tyranneaulx qui l'oppriment et ont 
dessein de la deschirer et partager. adjurant tous les 
princes, ofliciers de la Couronne, cours de parlement, tous 
les ordres de ses estats.… se roidir à bon escient contre la 
tourmente pour conduire ensemblement le vaisseau au port 
du salut. les assurans qu'il n'y sera pas plus tost arrivé, 
qu'il ne dome tout le premier temps qu'il aura pour don 
ner à ses subjects le contentement qu'il pourra, et que 
Dieu luy inspirera de ce que particulièrement il désire de 
Sa Majesté. » 

Mais la victoire qu’il attendait pour donner à sa cons- 
cience le loisir de prendre un parti, devait se faire assez 
longtemps désirer, et les huguenots lui semblaient encore 
trop nécessaires au succès de sa cause (2) pour qu'il se 








(1) Journal de Henri 17, pe 100. 
(2) Non-seulement les Huguenots, mais la reine d'Angleterre 
et les princes allemands. #. Davila, t. 1, p. 177. 
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hasardât à rompre aussi violemment avec eux. Sa con 
version avait une signification politique. Aussi fallut-il 
trois années et des complications menaçantes pour l'ydé- 
terminer (4). 

Le licenciement des troupes du roi avait amené le re- 
tour en Normandie du duc de Montpensier et des gentils- 
hommes qui l'accompagnaient. On parlait alors d'une 
jonction de de Vicques et des ligueurs bretons sous le duc de 
Mercœur, Elle avait semblé assez grave au roi pour qu'il 
donnât l'ordre au prince de Dombes d'assembler au pre- 
mier bruit de celte réunion les forces de l’Anjou, du 
Maine et de la Basse-Normandie, et de tâcher de joindre 
l'ennemi pour lui livrer bataille. 

Bientôt, en effet, on apprit que, dans les derniers jours 
d'août, Pontorson avait élé investi par les forces combi- 
nées des ligueurs. Le retentissement de celte nouvelle se 


1) Le Parlement de Caen n'onbliait aucune occasion de lai rap- 
peler sa promesse. Au commencement d'ortobre, il députa vers lui 
dans ce but deux conseillers, MM. Cabart et le Cordier. Il leur avait 
ailleurs recommandé d'agir avec circonspection, de s'informer de 
la conduite des autres Cours, et d'en parler selon les dispositions 
de $. M. le plus sobrement et discrètement qu'ils adviseraient. 
C'était, on l'avouera, une questiod fort délicate à traiter avec le 
Moi. N'y répondait-il pas d'ailleurs lorsqu'il expliquait son retard 
par les diffcnltés que lui avait créfes l'armée du due d? Parme, 
et remettait sa conversion après la victoire? C'était, au reste, une 
tentative inutile. Les députés essayérent en vain d'obtenir une 
audience à Gisors, à Vernon, à Ecouis et à Pont-Saint-Pierre, où le 
Roi séjourna successivement. Henri 1V partit pour la Champagne 
sans qu'ils eussent pu l'entretenir; et comme son retour était in 
certain, ilsdurent mettre leurs remontrances par écrit et revenir À 
Caen avec la réponse sommaire qui leur fut faite au nom du roi 
par le Conseil. Coux du Parlement de Bordeaux furent plus heu 
reux, ils purent voir le roi, lui présentèrent leur requête relative à 
&a conversion; mais bien qu'il leur eût témoigné d'avoir leur re- 
quête pour agréable, il n'en restait pas moins dans un cxtrême 
embarras. Voir Davila, t. Il, p. 77. 
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fit sentir jusqu'à Caen, où l'on se h£ta de supprimer les 
portes superflues et de remparer les murailles (4). 

Cétaient des craintes au moins prématurées; les 1 
gueurs n'avaient pas plus de deux mille hommes de pied 
et de deux cents chevaux, et leurs travaux de siége n’avan- 
gaient guère Un secours de six cents Malouins était venu 
ranimer leur ardeur; mais quelques jours plus tard , de 
Vicques, sur pris dans une sortie, se Irouvaenveloppé par 
quarante hommes, et, n'étant soutenu que de trois des 
siens, demeura sur la place [2). 

« Ce fut une grande perte pour la Ligue ; de Vicques 
était bon officier, et il avait rendu de grands services à 
son parti par son activité et par le crédit qu'il avait en 
Normandie. Sa mort causa une telle consternation dans 
le camp, que tous les Normands qui étaient au siêge dé- 
sertèrent dès le lendemain (3).» Mercœur dut renoncer 
à ses projets. 

Cette agression n'était pas la seule que les royalistes 
eussent à repousser. Du côté de Rouen, les ligueurs étaient 
en armes. Ils avaient repris les châteaux de Neufbourg et 
de la Rivière-Thibouville, et dans les derniers mois de 
l'année, M. de la Londe, avec sept mille hommes de pied 
et douze cents chevaux, après une tentative infructueuse 





(1) Reg. secr. du Parlement de Caen, 11 septembre. 


(2) Le sieur de la Couldraye, commandant de Pontorson, fat 
accusé de l'avoir traltreusement fait tomber dans une embuscade. 

(3) Histoire de Bretagne par D.Morice, t. 14, p. 393. I ya à cettedate 
une lettre, datée de Chaussey 25 septembre 1590 et signée Mental (?) 
adressée au Bureau des finances, Caen (archives du Calvados, 
€. 253); nous en citons un fragment : « MM. parce que vous scayez 
sestre passé au Pontarson je vous laisse juger la peine ou je suis, 
stant à la porte de Saint-Malo, où il ne manque chose quelconque 
pour entreprendre sur ce lieu quavec si peu de moyen 11 y a ai 
longtemps que je garde et je vous prie me vouloir assister, comme 
vous avez accoutumé.. » 
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sur Vernon, s'empara du Château-Gaillard ou de Mouy 
fat établi gouverneur (4). 

Aux environs d'Alençon, les barons d'Eschauffou et de 
Chailloué faisaient de continuelles excursions. 

« Aucun roial n'en ozait sortir, » et c'était par miracle 
que les envois de deniers échappaient à leur voleries. 
Ils occupaient alors le pays d'Essay et de Séez qui pro- 
duisait le plus beau revenu de l'élection, de sorte qu'il 
était impossible de percevoir les impôts, impossible sur- 
tout de les allouer, à cause des pertes énormes souffertes 
par les fermiers (2). 


{t) Voir Mémoires de M. de la Londe, manuscrit. 

M. de la Londe, qui dans ses mémoires n'oublie pas de faire 
ressortir l'importance de ses services, rappelle en les commentant 
qu'il fut en 1588 député aux États de Blois, ct qu'après la mort 
des Guyse, le roi le fit arrêter « pour avoir fait une harangue 
très hardie auxdits Etats pour le bien de sa patrie. » Il fut peu 
après renvoyé en Normandie. Le 7 mars 1599, le duc de Mayenne 

ee du fort Sainte-Catherine. Après la mort du comte 








en 1591 il fut fait lieutenant de Henri de Lorraine en 
la ville de Rouen, après la mort de Jacques de Rouville s° de 
Grainville, licutenant-général des bnilliages de Rouen, Evreux ct 
Gisors, en l'absence de Monseigneur de Mayenne, fils aîné du duc 
de Mayenne. Les lettres patentes sont du 13 novembre 1591, enre- 
gistrées au Parlement le,19 a0ûL 1983. 

(1) Voir Lettres des 27 août et 10 septembre 1590 au Bureau des 
finances par le receveur Marguerit et les officiers d'Alençon. (Arch. 
du Catr., C. 253). 

Dans sa lettre du 27 août, Marguerit leur annonce pour le 
Jeudi suivant l'envoi de deux mille escus et demande le moyen 
de les faire parvenir seurement, « craignant de me mettreen che- 
min sans plus grande assurance par les continuels advertissements 
que je recoys. Dieu nous farorisa bien dernièrement en l'escorte 
que nous feimes du capp#t Benoist , combien que si trois jours 
devant seulement leurs deniers eussent esté portés comme espé- 
roient auleuns voleurs ennemys du Roi, sans doulte ils eussent 
esté vollés par ce qu'ils allérent loger aux villages prochains du 
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Le retour du duc de Montpensier fut le signal de quel- 
ques succès. Du Hertray (1) reprit le château d'Essay 
avant la fin de novembre (2). 


grand chemin et y furent trois jours entiers espérant parvenir à 
leur intention. Cela procble à canse de trahistres que nous avons 
encure parmy nou: 

Voici celle des offciers d'Alençon 

« IL n'y a apparence de pouvoir faire continuer les fermiers à cause 
de la perte qu'ils y ont faîcte. — Les troubles qui s'augmentent en 
ceste vicomtésont tels qu'aucun roial nôze sortirde ceste ville d'Alen- 
gon et occupent les ligueurs et ennemys de S. M. le pays d'Essay et 
Seez où est le plus beau revenu... » 10 septembre 1590, d'Alençon, 
(Signé) Ph1. Le Moyne, Robert Paulmier. 

(1) René de Saint Denys, seigneur, puis baron du Hertray par 
Lettres patentes enregistrées au Parlement le 25 novembre 1503. 
Voir, pour la part qu'il prit à la prise de Mayenne et de la Ferté 
Bernard, Palma Cayet, p. 248 et 11. 

(al Voir Lettres de du Hertray datées de Coutances, 21 novem- 
bre (archives départementales du Calvados, €. 253), adressées au 
Bureau des finances. 

« MM. Je envoye ce porteur pour vous.… avec l’estat de frays, 
vivres et _munisions qui ont esté faictes et distribuées au siège de 
la ville et château d'Éssey, que je avoys asiègé par le commande- 
ment de Sa Majesté et de Monseigneur de Montpensier, et que je esté 
contrainet par la nécessité et pour abréger les affaires de faire 
avancer à ce dit porteur ce quil ha de muuition de vivres sur 
l'assurance que jeluy ay donnée qu'il en servit remboursé sur. 
et quant aulx aultres frays tant de voyages de munitions de guerre, 
je les ay avancés atin que le service de S. N. ne fust nullement 
retardé. Je me aseure mesmes que me ferez ce bien de expedier 
et ne voudryez que je perdise le marchant que je hay employé ce 
que je hay promys, et par recompense je vous feray À vous à tous 
bien humble service que je cuntinueray avec aultant de affection 
que je prye Dieu, MM. quil vous donne en parfaicte santé très- 
heureuse et longue vye. De Coustances ce 21 novembre. Votre bien 
humble serviteur, Hertré, » 11 reçut en récompense la démolition 
du château. Voir lettre du Roi, Gisors, 24 octobre 1590. (Archives de 
la Seine-Inférieure. Chambre des comptes, t. V, p. 74). 

« Desirans reconnaître les bons et signalés services que nos amés 
et féaux les sieurs de Hertré, gouverneur de notre ville, château et 
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Quelques jours plus tard, Tavannes (4) et le sieur de 
Falandre, rencontrés sous les murs de Mantes par un dé- 


comté d'Alençon et le baron de Courtomer nous ont faict mesme 
en la reprinse du Château d'Essey lorsqu'il estoit occupé par nos 
ennemis rebelles, nons leur avons accordé… la démolitian du châ- 
teau d'Essey que nous avons ordonné estre razé À quelque somme 
valleur et estimation que lesdictes desmolitions puissent monter et 
revenir. 

() Tavannes commandait alors À Rouen. Nous le verrons plus 
tard obligé de céder la place à Villars. Mais dès cette époque son 
autorité semble avolr soulevé des protestations. 

Le 22 juillet, à un moment où ‘cependant on redoutait l'ap- 
proche des royalistes, puisque le Chapitre ordonnait des proces- 
sions générales (Plumitif, vol, 61, p. 132. 19 juillet 90), les registres 
de l'hôtel-de-ville parlent de deux coups de canon tirés le 21 au 
soir par le capitaine du fort Sainte-Catherine, et du discord passé 
cette nuit au vieil marché entre quelques-uns des concitoyens 
(Reg. de l'Hôtel-de-Ville, 22 juillet}. Le 23août les divisions duraient 
encore, puisqu'on y faisait lecture de lettres de Villars 22 août, 
« touchant les divisions qui sonten este ville. » (3 lv. Jbid.) Un 
an plus tard, Villars ÿ mettra fin en forçant Tavannes de se retirer. 

Nous réunissons ici quelques renseignements sur l'organisation 
intérieure de la place de Rouen, qui nous paraissent avoir de l'im- 
portance. 

‘On avait frappé des impôts pour les fortifications et pour l'ar- 
tillerie qui étaient de six deniers et de un sol pour livre sur 
les propriétaires , ce qui devait compléter les dons volontaires. 
CHätel-de-Vills de Rouen, dernier février 1590). 

Plus tard furent publiées les deux ordonnances suivantes : 
(id. Journal des Echevins. 

Quarteniers d uivant l'ordre de nossieurs du Conseil 
vous est enjoinct faire commandement à vos centeniers et cin- 
quanteniers qu'ils aient respectivement et par chacun jour à faire 
mettre et livrer des chandelles aux grosses lanternes posées parmy 
les rues , sous peine de dix escus sol d'amende sur chacun des 
détaillants, applicables aux fortifications de la ville, et ferez 
cueurer lesdites chandelles par les bourgeuis adjaceuts ainsi que cy 
derant a esté accoutumé, Faict au bureau de l'Hôtel commun de 
la ville, le 3 septembre 1590. 

Quarteniers de. Suirant le commandement rerbal de M. de Ta- 
vannes, il vous est enjoinct en réitérant les anciennes ordonnances 
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tachement de royalistes, furent, après deux heures de com- 
bat, contraints d'abandonner le convoi qu’ils escortaient, 


faire commandement à chacun bourgeois de votre quartier de met- 
tre par chacun jour une lanterne avec une chandelle ardante qui 
durera tonte la nuit, outre par dessus les grandes lanternes qui 
seront alumées et les faire reposer aux places accoutumées, en- 
semble faire injonction et commandement à chacun bourgeois se 
fournir de vivres spécialement de farynes pour deux mois de ce- 
jourd'hai raportant par vous procès verbal de ce qui faît aura esté. 
Fait Je :9 octobre 1590. 

Au mois de janvier 1591 (44. ibid.) on ordonnait à chaque bour- 
geois (réservé les pauvres et impuissans) de se munir chacun de 
deux sacs de toile conforme au modèle indiqué, « d’avoir ung 
quois, une pesle et une hotte pour se servir quand hesoin sera. » 

Nous avons également relevé le bois employé au chauffage des 
corps de garde. On en consommait par semaine 135 mesures 30 
buches de petite buche (c'était à raison de 19 mesures 10 buches 
par jour) et once anille quarante-quatre fagots. (44, ébid.) 

Pour y faire face, Tavannes permit aux échevins d'employer 35 
arpents de bois, en la forêt de Roumare au siège de Calmare, et le 
Parlement de Rouen, saisi de l'exécution à la requête de Léonor de 
Moy sieur de Vermes, grand-maître des Eaux et Forêts de Norman- 
die, ordonna par arrêt du 18 janvier 1594. « Que les 3333 mesures 
de buches provenant de chauffayge accontumé estre délivrées 
aux usagers de la vicomté de Rouen, absents ou tenants le parti 
contraire, seront deslivrées à la ville par les marchands adjud 
cataires. Et en outre 12 grands miliers de fagots de rechepaiges 
de bois brulez de la forét de Rouvray. » 

Voici ensuite le détail de 5512 escus qui se levaient par mois 

ur la solde de la garnison. Nous donnons en entier le mémoire 
frrésenté à la ville par le vicomte de Tavaunes pour en demander 
le maintien, et ses réflexions à l'appui. (Reg. de l'Hôtel-de-Ville de 
Rouen, 4 septembre 1594. ) 

« Ensayt le mémoire présenté par le vicomte de Tarennes Gest 
esta de la dépense de l'argent que se lève par mc 


























pour les deux places... . .. … +... + 140 escus 
P. 20 harquebuziersentretenus an fort eten la ville, 1164» 
P. la cavallerie, . . .... ........... .. 2400 » 


P. l'apornctement deschefs de ladite cavalerie . . . 129 esc. 208. 
P.l'apoinctement des sieurs barons d’Hermanvilis, 

Monflames, Courcy et Cressanville. . . +... fisesc 208. 
P.les fortifications ordinaires et extraordinaires . . 500 » 
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et réduits à « se sauver de vitesse » (1). En Picardie, Be- 
rengleville surprenait le château de Gamaches et rendait 


P. la galläire . . ......... D 
P. les gages des gardes de N° de Tavannés et M. de 





la Mailleray. . . 146 esc. 205. 

P. le prévost . . - a» 

P. les ofliciers comm 6Besc. 20 a. 

P. les parties secrettes employées en messagers et 
apointements extraordinaires. . . . .. . 200 escus. 





Le payement et entretenement des plices et des gens de pied 
sont nécessaires pour la conservation de la ville et ne se peult 
garder autrement. 

La cavallerie faict venir les tailles, empêche les compagnyes de 
lennemy séparées de l'armée de loger À nos portes, donne entrete- 
ment aux gentilshommes qui peuvent servir pour soustenir les 

saults en cas qu'il se donne siège, et en lacampaigne pour prendre 
les places, les enncmys retirés. 

Pour toutes les autres choses elles ont sæmblé nécessaires 

(Ce n'est pas peu faire de se conserver quand l'on a les armées sur 
les bras mesmes ayant à faire à tant d'ennemys desquels l'on ne 
scay les intentions, et qu'il ne fault qu'une heure pour tout perdre 
Yestant l'honneur, la vye et les biens ergaigés. 

Les parties, avec les quitances rontenues au compte du sieur 
Regnard , feront foÿ que, ce que nos voisins approufictent à 
leur prouflet ot utilité particulière, est employé par M° de Ta- 
vannes à la conservation de la ville, des biens de laquelle il se trou- 
vera travailler sans recevoir aucuns gaiges, chose estrange et non 
usitée par tous les autres gouverneurs du royaulme. 

Et où l'un trouvera que les despenses cy dessus ne soient né- 
csssaires, ledict sieur de Tavannes dict ÿ avoir si peu d'intérest 
que quand elles seront toutes ostées il enaura plus de repos pour- 
veu que la ville et les gens de bien soient contents, » 

Le 94 septembre précédent, le vicomte de Tarannes avait fait dé 
cider la création d'une compagnie de deux cents chevau-légers 
pour deux mois, dont les frais avaient été fixés à deux mille écus. 

A la mémé date, un passage de délibération fait connaître un 
des moyens employés pour alimenter Ia caisse municipale. On y 
parle, à propos du commerce entre le Havre et Rouen, de cinq à 
six cents ballots de toile prêts à partir, sur lesquels il est prélevé 
quinze à seize cents escus et de cent à ceat vingt milliers de molue 
dont l'on pourra tirer dix mille escus. 

(1) Lettres de Henri IV, 22 septembre 1:90, à M. de Montmorency . 
(imp. Impér.) 
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libre la route de Dieppe à Corbie que le roi venait d'en- 
lever (1). Sur mer, le plus beau vaisseau du Havre monté 
par cent hommes armés et deux cents harquebuziers fut 
attaqué et coulé par six navires du Pays-Bas, qu'il était 
venu reconnaître (2). 

Mais presque en même Lemps éclatait une conspiration 
dont le but était d'ouvrir les portes de Lisieux aux trou- 
pes de Longchamp. Un pélard avait été Gxé à l'une des 
portes de la ville. L'auteur de cette audacieuse tentative 
était Jean Lambert, sieur de Fourmentin ; arrêté d'abord, 
il était parvenu à s'échapper. On lui donnait pour com- 
plices son fils et un nommé Robert, cuisinier du sieur de 
Fervaques. Ce fut en instruisant de ce crime que le lieu- 
tenant du bailli, de Gricu, et le sieur de Saint-Denys 
Mailloc, gouverneur de Lisieux , furent amenés à la dé- 
couverte du complot. Sept ou huit individus avaient 
été arrêtés, trois condamnés à mort, parmi lesquels un 
boulanger, Pierre Anfrye. Ils interjetèrent appel devant 
la Cour. M. de Saint-Denys voulait que l'on passât outre 
à l'exécution. Le lieutenant du bailli n'avait pas osé en 
prendre la responsabilité ; toutefois, il en fit part à la Cour, 
et en lui faisant parvenir les pièces de la procédure, la 
pria de le dispenser de la translation des prisonniers. 
« Nous vous envoyons, disait-il, la copie du procès, s'il 
plaist à la Cour donner jugement sur icelle, ce nous sera 
une grande descharge. Vous scavez l'inconvénient qui 
peult estre sur les chemyns. Nous attendons sur ce votre 
commandement .. » Dans une autre lettre à l’avocat-gé- 
néral Thomas, il insistait sur la nécessité d'un exemple 
immédiat. 

La Cour se trouva fort embarrassée ; il était évident pour 








(1) Lettres de Henri 1V à M. de Nevers, 29 décembre (Jbid.) 
(2) 14, 14. 8 novembre 1690. (1bid.) 
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elle. que si l'on prenait le parti d'envoyer les prisonniers, 
« ils ne failliroient à estre secourus et délivrés des mains 
de la justice; » elle eût voulu que le juge de Lisieux n’eût 
pas déféré à l'appel, d'autant que « en tels crimes est licite 
commencer par l'exécution. » Cependant l'avocat général 
était d'avis que, puisque l'appel était reçu, il n'était pas 
possible de ne pas entendre les accusés, sauf à les envoyer 
chercher parle vice-bailli Danyel avec des forcessufisantes. 
Enfin, après de longues hésitations et un examen attentif 
des copies du procès, pour s'assurer de la régularité de la 
procédure, la Cour, faisant revivre une ancienne ordon- 
nance de Charles VII, décida que la sentence sortirait son 
plein et entier effet. (4) Elle chargea en même temps son 
vice-bailli de se rendre à Lisieux pour en assurer l'exé- 
cution. 

Ce n'était encore qu'une partie de l'afaire; trois jours 








1) Voici les considérants de la déci 
registres secrets, 10 novembre 1590 : 

« Attendu la qualité de la matière et périls incontestables de 
rescousse par les chemyns, qui feroit amener lesdits condamnés 
en ceste ville pour estre veus et oys par ladite Cnur pour juger 
leurs causes d'appel et procès , et veu une ancienne ordonnance 
du roy Charles VII, contenant... en quoy il sembloit que cel 
n'est tant nécessaire mesmes en tels criues de lèse majesté, sédi 
tion et prodition de la patrie et trahison contre le Roi, le public 
et l'estat des affaires de la France, qu'il n'est besoin ne nécessaire 
de lex faire sâmener ne mesmement «ÿr, qu'ils ont été par le 
procès tant par interrogatoire hors la question et torture, et que 
la Cour peult, par ledit procès, faire droict sur l'appel et appell 
tions er autres fins, la matière mise en délibération , a esté arresté 
que la Cour a mis et met lesdites appellations à néant, sans amende, 
et arresté que ce dont est appel sortira son plein et entier cffet, 
et enjoinct andict bailly d'Evreux ou «on lieutenant faire mettre 
ses sentences à exécution et procéder diligemment et vertueuse- 
ment su surplus de l'instruction et jugement dudict procès à 
l'encontre des complices, fauteurs et adhérents dudict crime de 
lèse-méjesté.… » 


» tels que Ja donnent les 
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après cet arrêt et le départ de Danyel, le Parlement reçut 
une lettre du gouverneur de Lisieux qui lui en apprit 
davantage. 

« Je vous remercie humblement, écrivait-l, de la bonne 
justice que avez rendue ; si ce lieutenant de Grieu eust bien 
dilligemment faict son debvoir, il y en eust jà trente en 
la place des condamnés; mais la faveur, parentèle et 
compérage a esté l'occasion. Je vous remercie aussi de 
m'avoir envoyé le prévost Danyel auquel je me confie 
pour lecongnoistre. La venue duquel a jà rabaissé l'au- 
reille de plusieurs bons. de cette ville qui se vantoient 
estre échappés, et que par la mort des trois le tout seroit 
extainct.… » 

La Cour profita de cet avis et envoya immédiatement 
au vice-bailli commission « pour informer, décréter, in- 
terroger, confronter, récoler les témoins, infliger tortures 
quand hesoing sera, et procéder jusques à sentence défi 
aitive hors mise l'exécution d'icelle, s'il en est appelé(1).» 
Et cette fois il procéda diligemment, car avant le 27 no- 
vembre son instruction était terminée, et les prisonniers, 
entre autres un nommé la Pommeraye, chanoine de Li- 

© sieux, étaient le 3 décembre transférés dans les prisons 
de Caen. 

Cette afaire occupa longtemps les audiences de la 
Cour, et, le 8 mars de l’année suivante, elle envoyait 
encore à la potence un des complices de cœtte conspira- 
tion (2). 

Ges faits de trahison se multipliaient alors d'une ma- 
uière inquiétante ; on n’entendait parler que d'individus 
surpris par des voleurs de grand chemin, et amenés par 
eux dans quelques châteaux-forts, où on les mettait im- 





(1) Reg. secr. du Par]. de Caen, 13 novembre 1:90. 
(2) Le condamné s'appelait François Fringant, dit la Pointe. 
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pitoyablement à rançon. Aussi, le Parlement avait-il dé- 
claré à ces maraudeurs une guerre à mort ; malheur à ceux 
qu'il pouvait atteindre, malheur à leurs complices! Un 
nommé Pierre Bocquet, de la paroisse de Routot, en fit l'é- 
preuve. Il fut condamné « à faire réparation honorable 
devant l'église Saint-Pierre, Lesle el pieds nus el en che- 
mise, tenant entre ses mains une torche ardente du poids 
de trois livres, aiant un escripteau en sa teste, où sercient 
inseripts ces mots : Proditeur des serviteurs du Roi et de sa 
patrie, et là estant à genoux demander pardon et mercy à 
Dieu, au Roi et justice, et audit Lemarié, et ce faict estre 
pendu et estranglé en une potence en la place du marché 
ordinaire, près le pilori de ladite ville. » L'arrêt ordon- 
nait, en outre « qu'après sa mort ensuivie, la teste serait 
couppée et séparée du corps, pour estre ledict corps 
porté au lieu patibulaire, et la teste en la ville de Pont- 
Audemer, avec le présent arrest (1). 

Quelques jours après, quatre autres ligueurs étaient, 
pour des faits semblables, condamnés à la même peine (2). 

La Cour ne se laissait guère désarmer, elle donna bien- 
tôt un nouvel exemple de son inflexible rigueur. 

Le 27 décembre, un jeune homme (3), sorti du monas- 
tère des religieux de Sainte-Croix, parcourut les rues de 
Caen, portant des croix de la Ligue, et criant : « Vive 








(D Reg. sec., 4 décembre 1590, On l'accurait = d'avoir servi d'es- 
pion aux ligueurs rebelles et ennemis du roi contre les serviteurs 
de Sa Majesté et proditoirement livré entre leurs mains la personne 
de Marin le Marié, de la paroisse d’Esterille, lequel, pour se ré- 
dimer de prison, aurait esté contrainst leur payer la somme de 
neuf vingt escus de rançon, et pour avoir subvenu et faiet porter 
des vivres anrdicts ligueurs et rebelles de la ville de Rouen. » 
€) 14, ibid., 18 janvier 1591. 


(2) Jacques Gallehault, dit la Londe, de la paroisse de For- 
migay. 
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l'Union, courage catholiques, armez-vous contre lé Roi 
hérétique , et autres paroles esmouvants le peuple à sé 
dition. » Il fut immédiatement arrêté, et le lieutenant 
criminel, soit qu'il et pitié de sa jeunesse, soit qu'il le 
prit pour un insensé, le condamna seulement à un an de 
prison, aux dépens de son père, qu'il déclarait respon- 
sable des inconvénients qui pourraient en érriver dans la 
suite. 

Mais le Parlement, saisi par l'appel des gens du Roi, 
envisagea l'affaire à un tout autre point de vue ; et, après 
s'être enquis de la pertinacité de l'accusé, après l'avoir 
soumis à la question pour vaincre son obstination, l'envoya 
au gibet comme dûment atteint et convaincu du crime de 
lèse-majesté (4). 

Ces exemples rigoureux n’eussent cependant pas suffi à 
comprimer les tentatives de révolte, si le duc de Mont- 
pensier n'avait profité des forces qu'il avaitramenées pour 
porter à la Ligue un coup dont elle ne se releva pas. Il 
entreprit le siége d'Avranches. Le Roi lui avait donné des 
ordresexprès à cet égard. Il étail temps, disait-il lui-même, 
de rendre le pays au repos, et de le délivrer des ravages 
eL des rançonnements commis par les rebelles (2). Tout 
nouvellement encore, le Val de Saire, malgré sa récente 
soumission et la vigilance du gouverneur de Cher- 
bourg, avait été le théâtre de rixes déplorables ; les ser- 
gents royaux avaient été battus à coups de plat d'épée et de 
hallebarde, dont l’un d’eux avait failli périr. Les bois qui 
avoisinent Cherbourg étaient remplis de voleurs, et les 
officiers de l'élection de Valognes, transférés à Cherbourg, 
demandaient comme une grâce qu'on les rétablit dans le 


1) Tournelle, 16 et 18 janvier 1591. 
(a) Lettre du duc datée de Coutances, 6 novembre 159 
du Calvados, C. 186.) 
11 
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chef-lieu de leur juridiction, de nouveau réduit à l'obéis- 
sance du Roi (4). Aussi, des préparatifs considérables fu- 
rent-ils faits pour que l'entreprise eût un résultat décisif. 


{t) Archires du Lalvados, C. 253. Lettre des officiers de l'élec- 
tion de Valognes au bureau des Finances. 90 novembre 1590. 

Et, dans une lettre non moins intéressante, le receveur des 
tailles, Maheult, se déclare « entièrement déceu de l'espérance que 
après la réduction des places-fortes de ce pays, en l'obéissance du 
Hoi , et spécialement de la maison du Tourp, les habitants du 
Val-de-Saire et paroisses, qui en sont proches, se mettroient en 
debvoir de payer leurs tailles, tant de l'année dernière que de la 
présente. 

1 ajoute : « Je m'estois aussi promys que, selon ce qui fust der- 
nièrement arresté en une assemblée de la noblesse de ce pays, à 
Valognes, que les gentilshommes, chacun eu leur endroit, feraient 
payer lesdites tailles aux paroisses où ils ont pouvoir ; » mais rien 
de cela n'a été exécuté , ses lettres sont demeurées sans réponse, 
et M. de la Chaulx, à qui il s'étoit adressé pour lui demander vingt 
ou trente soldats, destinés à accompagner les sergents , s'en est 
excusé en disant : « que c'est s'adresser ouvertement à la noblesse, 
delaquelleilnevealtestrelennemy. » Entre infinies rebellionscontre 
le service du Roy commises par lesdicls du Val-de-Saire, il y en a 
une très pugnissable tant en la personne d'ung nommé le capitaine 
dela Mer de Morfarville que sex complires, lesquels trouvant il ÿ 
à environ 4 mois ung sergent que javoys envoyé exécuter en ladicte 
paroisse et autres du Val-de-Saire, saisy de namps , non seulement 
les Iuy Brent quitter, mais ausey il feut battu ot tellement offensé 
à coups d'hallebarde et plat dépée quil en a pensé mourir, fut 
aussy dépouillé et osté ce quil avoit de meilleur, l'un des records 
tué ct l’autre cruellement battu et laissé pour mort, Qui plus est, 
ledict de la Mer forcea ledit sergeant à désadvouer S. M. pour 
advouer la Sainte-Union, disans, icelui de la Mer, de S. M. paroles 
si vdieuses et exécrables, que c'est horreur, » 

Procès-verbal en a été dressé ; plus tard, ce capitaine la Mer à été 
amené prisonnier à Cherbourg, mais les officiers de justice qui 
parlaient de le faire servir d'exemple, laissent trainer l'affaire en 
longueur. 

IL termine en disant que la lerée des tailles a été retardée par 
les frais de 105 pionniers levés pour Avranches, et son dernier mot 
est pour appeler la pitié sur le pauvre peuple « merveilleusement 
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Dès le commencement de novembre, rendez-vous avait 
êté donné aux royalistes dans la ville de Coutances. C'était 
là que s'était rendu du Hertray, après la prise du château 
d'Esay. Ce fut de ce quartier général que partirent tous les 
ordres pour l’approvisionnement de l’armée. 7,000 bois- 
seaux de blé, 4,000 d'avoine, 400 tonneaux de cidre du- 
rent être envoyés au camp d'Avranches par les seules 
élections de Valognes , de Saint-Lè et de Vire (1); elles 
durent aussi fournir un nombre considérable de pionniers, 
et le due s'attendait si bien à une résistance énergique, 
qu’il ordonna de faire les fonds pour deux mois de solde (2). 


harassé, affoibly par la ruyne qu'il a soufferte au passage et séjour 
de tant de gens de guerre qu'il a eus sur les bras. » 

Le Cherbourg, 21 novembre 1590, [Archives du Calvados, C: 
253.)11 y en a une autre du 4 décembre identique. 


({) Voir la note suivante. 


2) Voici à cet égard quelques détails : 
ires, 1801. Election d'eronches. (Archives du 
Calvados, C. 186.) Par ordonnance du duc de Montpensier, 1,200 b. 
de froment, £0 tonnes de cidre, 1,200 1. de lard, 1,500 de poudre 
à canon, 800 de plomb, 600 brasses de meches, ét 400 livres de chan 
delle pour le magasin ordinaire en ladite ville. Suis! mandement 
en date du 13 avril 1591. 
Apprécié. Le from. boiss. mes, de Mortaing, 1 écu chaque. 
Cidre, fust et vin . « .. . . . . 14 écus. 
Lard, livre . 
Poudre à canon 
Plomb. . 
Meche, la brasse. 
Chandelle, livre 

633 escus pour 62 tonn. de cidre pris par ordonnance de mondit 
sieur, pour nourriture de gens de guerre pendant le siège d'A 
vranches, suiv* mandement du 8 avril 1591. 

Lerées extraordinaires, 1500. Election de Carentan et Saint-Lo. 
{archives du Calvados, C. 186.) 895 écus 22 $. 6 d. pour gaiges et 
nourriture de 2 moys, tant pionniers que manouvriers, ordonnés 
aller pour le siége d'Avranches , suivant mandement donné à Cou- 
tances, le 6 novembre 1590. (100 pion., 3charp, { maréchal, ! char- 


Levées extraordi 
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A la première nouvelle du siége, l'évêque d'Avranches, 
son frère le capilaine Péricard, et un grand nombre de gen- 


r0n.) 3,000 b. de Bled from., 1,500 b. d’avoyne, 40 tonn. de sildre 
pour nourriture et entretenementdes gens de güerre, tant de cheval 
que de pled de ladite ville, suivant mandement de M. de Montmort, 
commissaire général des vivres aux camps et armées du Roy 
trés” de Fr. à Caen), de Coutances, 6 novembre. 

« Laquelle dite tille , était-il dit, Mg” deslibère d'assiéger, forcer 
et réduyre en l'obeissance de S. M., afin de rendre ce pays en 
repos et le libérer des pilleries, ravages, meurtres, rançonnements 
et autres exactions faictes sur les habitans d'icelui par les rebelles 
‘ennemys de S. M., qui détournent et occtrpent ladite ville. » 

1. « 573 écus 95. 6 d. tant pour l'augmentation de 38. par jour 
pour chacun desdits pionniers et manouvriers que pour le rem- 
bours du dellégué ayaut faict la conduite d'iceur. » 

Levées extraordinaires. Election de Mortain, 1590. (Id, 1bid.) 
16 novemhre 1490. 1,040 éeus pour la solde et esquipage de 53 pion- 
niers pendant 2 moys , pour le siége d'Avranches. — 23 décembre. 
Suivant lettres du duc de Montpensier, devant Avranches, aug- 
mentation de 115 écus pour lesdits. 

Levées extraordinaires. Election de alognes, 1590. (1d., tbid.) 

En l'année 1500, #35 éeus 20 s. d'une part, et 497 éeus 57 8. 8 d. 
d'autre part pour la levée de 105 pionniers menés au camp de Ia 
ville d'Avranches, suivant commission du due de Montpensier, 
ayant une armée devant ladité ville. Levé également 3,000 bois: 

+ de from., 1,500 d'avoine, 40 tonn. de cidre, porté au camp d'Avran- 
ches, suivant les ordres du duc de Montpensier. — Payé 663 écus 
20 5. pour le port desdits. 

En 1391, 1,020 écus pour payer levée de 15 pionn., 20 cher. de 
harnoïs et 4 charrettes. 

Lerées extraordinaires. Election de Pire et Condé. (Hd., C. 125.) 

Une assiette de 840 écus 28 5. convertis à la solde, habits, ustis et 
équippage de 40 pionniers pour le recouvrement de la ville d'A- 
vranches, suivant l'ordre du due de Montpensler du & juillet 1590. 

1,815 écus 20 s., au lieu de 1,000 D. from., 1,U00 avoyne et 20 (on- 
neaux de sildre ordonnés pour la nourriture des gents de guerre 
de l'armée du Roy pour le recouvrement d'Avranches, suivant Les 
commandements du commissaire des vivres des 6 et 11 novembre 
1590. 

197 écus 41 s., tant pour l'augmentation des gages des pionniers 
levés à ladite eslection pour le recouvrement d'Avranches, que frais 
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tilshommes du pays se jetèrent dans la place. Les fau- 
bourgs furent énergiquement disputés pour donner le 


d'iceulx a Ja raison de 3 8. t. par jour, oultre 7 s. qui leur avoient 
este ordonnés et aux capitaine, charpentiers et meréchal, 5 s. par 
jour pour 2 moys entiers ainsi qu'il est contenu aux ordonnances 
dudit duc, du 21 decembre 1590, et ledit déportement du 23 fé- 
vrier 1591. 

La ville de Caen fournit 75 piques pour le siége. (Archives de 
l'Htel-de-Ville.) Voici encore deux lettres relativement aux levées 
ordonnées par le duc de Montpensier : 

La première est du commissaire des guerres, Regnaut de Mont- 
mer ; la seconde du duc. Elles sont tirées des archires départemen= 
tales du Calvados, G. 186 : 

«Messieurs, vous verrez par la commission cy incluse comme Mg® 
le duc de Montpensyer est resolu d'assieger la villed'Avranches, et 
essaïer par lous moiens de la remettre et reduire en l’obeissance 
de S. M. afin de reduyre et soulager scs subjects de la foule et 
oppression qu'ils ont souffert et endarent encore deprésent par ses 
ennemysrebelles qui se sont saysis et emparés de lalite place; pour 
à quoy subvenir, il vous a demandé ct ordonné de faire faire maga= 
zin aux environs de ladite ville de touttes sortes de vivres et muny- 
tions nécessaires pour la nourriture et entretenement des gens de 
guerre qui sont et sernnt ry aprez en s0n armée devant icelle et 
auxdits lieux, c'est pourquoi nous vous envoyons ce porteur ex- 
prez pour vous pryer incontinent, la présente reçue, vons ayez en 
toutte dilligence, et le plus promptement que fire se pourra, 
sans auleune intermission, à procéder à l'exécutior du contenu en 
ladite commission, et cependant vous asseurer d'une bonne quan- 
té de bleds, avoynes er syldres, lesquels vous prendrez aux meil- 
leures maisons de votre ville et eslection, attendant l'assiette et dé- 
portement que vous en ferez sur tous les contribwbles aux tailles 
d'icelle dont vous ferez remplacement, après touttefoys que nous 
aurez secourus ét aydez de ce qui nous sera nécessaire pour l'effect 
que dessus, et vous assurez de chevaux ct harnoys pour le port 
et voiture d'iceulx jusques aux lieux et endroits où il vous sera 
par nous mandé, vous priant nous envoyer acte de la réception des 
présentes, de ladite commission , ensemble ce que poise le bois- 
seau de bled, mesure de votre dite ville, et combien il contient de 
pots, mesure d'Arques, afin de l'esgaller avesques les austres me- 
sures, pareillement ce qu'il peult valoir à présent et l'avoyne aussl, 
mesmes chacun tonneau de sildre. Faictes en sorte que par votre 




















Google HGAN STATE UNI 


— 158 — 


temps de remettre complètement en défense les murailles 
et les bastions. Et quand l'armée royale les eut enlevés 


diligence il n'en advienne aulcun retardement au bien affaires et 
service de S. M., nous donnant sousent advys de re que avez faiet ; 
surtout usez de dilligence. Sur ce, je supplye Dieu vous donner, 
Messieurs, en santé bonne et longue vie. Au camp de Coustances, ce 
novembre 1500. Votre plus affectueux amy à vous servir, 
REGNAULT, » 

Et à la suscription : à Messieurs, Messieurs le président , lieute- 
nant esleus sur le faict des aydes ct tailles en l'élccion de Carentan, 
maires, eschewyns ct principaux bourgeois, manan*s et habitants 
dudit lieu de Carentan. 

La seconde est du D. de Montpensier : 

« Messieurs les eslens, je faisoys rstastque, suivant la commission 
que je vous ay cy devant envoyée pour la levée des pionniers néces- 
saires pour le siege d'Avranches, vous envoiriez avec Iceux les 
deniers de deux moys de leur solde à la raison de 10 s. par chacun 
pionnier et 13 s. par officier par jour, ainsi qu'il est porté par les 
ordonnances sur le faict de l'artillerye. Toutefoys, ayant sceu que 
vous n'avez faict apporter qu’ung mois de leurdict payement à 
raison de 7 8. ou 8 4. seullement je vous ay faict la présente affin 
que sy vostre levée n'est que de cela vous ayez à l'angmenter jus- 
ques aux sommes de 10 s. et 15 8, et faire en sorte que dans peu 
de jours les deniers desdits deux moys soyent fournis es mains du 
receveur général de l'extraordinaire des guerres ou son commys 
près de nous, sur peine d'en respondre ur vos propres et privez 
noms du deffault qui pourrait advenir à cette occasion. Fneript 
au eamp devant Avranches, ce 13° jour de décembre 1390. Vostre 
bon amy, FRANÇOIS DE BOURBON.» — À M. les président, lieute- 
aant, esleus, conseillers du Ray Monsrigneursur le faict des aydes et 
tailles en leslection de Carentan. (Archives du Calvados, C. 146.) 

Quant aux poudres dépensées, une ordonnance du 1“ avril 1596 
(id, 124 B.), parle d'une somme de 4100 escus à imposer eur les 
contribuables de la généralité, ordonnés à Jacques Maulevault , 
marchand , ayant fourni les pouldres et halles à canon, coulleu- 
vrynes, pour la batterye de la ville d'Avranches, tant pour les 
interests qu 1 eust pu pour non paiement de ses deniers , à l'en- 
contre de Noel Val et ses consors habitants de Coustanres pleiges 
et respondants pour la somme de 14735 escus que moutait la vente 
des pouldres et halles, que frais et despenses par luy faictes à la 
poursuite du procès intenté contre lesdits hi 
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et se prépara à faire les tranchées, la neige tomba en si 
grande abondance, que non-seulement tous les fossés 
qu'on avait creusés furent remplis, mais qu'il fallut sus- 
pendre le siége pendant plusieurs jours (#. 11 faisait en 
outre si grand froid que, sans le bois des maisons des 
faubourgs que les soldats abattaient pour se chauffer, il 
eut fallu renoncer à l'entreprise. Après la fonte des neiges, 
la gelée continua et durcit tellement la terre, qu'on avait 
toutes les peines da monde à l'ouvrir avec le pic etle hoyau. 

Ces obstacles enflèrent les espérances des ligueurs. Un 
cordelier osa prêcher à Bayeux pendant l'Avent «que les 
hérétiques avaient assiégé la ville d'Avranches et les bons 
et fidèles catholiques, enfermés dans icelle, entre lesquels 
est un saint évésque ; mais que Me S. Michel les garderait 
de la fureur des hérétiques (2), » et leurs partisans firent 
courir le bruit que le duc de Montpensier avait été 
contraint de lever le siége (3). 

Il n'en était rien cependant; après beaucoup de peines, 
les assiégeants parvinrent à élever une plate-forme et 
deux terre-pleins, sur lesquels on dressa toute l'artillerie 
amenée de Caen et de Falaise. 

On y remarquait surtout un canon appelé le grand Ro- 
bin, dont la longueur était extraordinaire. L'eflet de ses 
projectiles était terrible, les maisons étaient traversées de 
part en part. Aussi, les assiégeants parvinrent-ils à pra- 
tiquer plusieurs brèches. Elles parurent bientôt assez 








(1) Quelques personnes, sur la foi de Davila, mettent de Vicques 
au nombre des capitaines qui commandaïent dans la ville. C'est 
éridemment une erreur. Au reste, l'ordre chronologique n'est 
pas toujours exactement gardé par cet historien. 

(2) Reg. secr. du Parlement de Caen, ?2 décembre 1599. 

(3) Mémoires de la Ligue, IV. 145. On nomme Autacbes la ville 
assiégée, et en note Auray, ville du diocèse de Tannes, ce qui est 
une faute d'impression et une erreur de l'annotateur . 
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considérables pour que, le 2 février, le duc de Montpen- 
sier commandât un furieux assaut. Les assiégés, après une 
résistance désespérée, éprouvèrent de si grandes pertes, 
qu'ils durent se rendre par composition (1). Le 4 février, 
Canisy fil son entrée dans la ville avec deux cents hommes 
de garnison (2) et en obtint le gouvernement comme ré- 
compense de ses services (3). Un des meréchaux de camp 
de l'armée royale, le sieur de Suresnes, plus tard grand 
prévôt de Normandie, recut aussi, comme prix de sa bra- 
voure, un canon de batterie et une bastarde, trouvés dans 
la ville assiégée (4). 

La capitulation fut aussi avantageuse que possible pour 
les ligueurs. Le Roi ne put s’empècher de le remarquer. 
Et tout en se l'expliquant, à cause de la longueur du siége 
et des nécessités du moment, il eut soin de recommander 
« que l'on apportàt dans l'exécution quelque tempérament 
qui put empêcher le préjudice qu'aucuns des articles 
pouvaient apporier à sou service (5). » 


Ci) Davila, €. 1, p. 277. 

(2) Jd Lettre de M. Morel À M, de la Fos, d'Avrecher. (ar- 
chives municipales de Caen. Reg. des délib.) 

« J'ay présentement veu M. le comte de Thorigny qui vient de 
prendre médecine de gastay de cœur, auquel je dis que je vous 
allaye escripre, il m'a dit que je vousfasseen son nom ses. ., je les 
vous presente et les miens de tout mon cœur. M.«le Canisy entre ven- 
dredi prochain dans Avranches avec garnison de200 hommes,et nous 
acheminons incontinent à Caen... » Avranches, ce 4 febvrier 1591. 

(8) Lettre du Roi à M. de Canisy, 15 mars 1891 (Imp. imp. ): 

11 a appris par M. de Vicques la part de Canisy à la prise 
d'Avranches, et lui envoie pouvoir sur le gouvernement de ladite 
ville, et « quant À ce que m'avez mandé ajoute-i-il que Tommelaine 
et Saint-Michel sont encore occupés par nos ennemis, le sieur de 
Vicques m'a assuré que Tommelaine a renda l'obéissance, que 
ceux de Saint-Michel ne feront ci après la guerre. » 

(4) Archives du Calvados, 121 B., ordonnance du 27 mars 1796, 
Bureau des finances. 


(5) Lettre du à mars 1591 à M, de Montpensicr (Imp. roy). 
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Mais, si cher qu'eût été ce résultat, on ne devait pas le 
regretter, car il équivalait à une vicloire décisive, et de 
ce côté les ligueurs ne s’en relevèrent pas. 


CHAPITRE VI. 
Da à Hier AIO an 9 jm 1601 


Février. Prise d’Honfleur par Grillon. — Le due de Montpensier 
s'empare de Bernay et d'Harcourt. — Expédition du maréchal 
de Biron en Normindie. — Prise de Caudebec, d'Harfleur et 
de Fécamp. — Siége de Chartres, — Mars. Twannes et Villars 
reprennent Fécamp. Ils mettent le siége devant le château de 
Blainville-Crevon. — Craintes pour Pont-Audemer. — Discorde 
entre les deux capitaines ligueurs. — Villars retourne au 
Havre, de Tayannes se rend au secours de Chartres. — 40 avril, 
«apitulation de cetie ville. — Nouvelles tentatives du vicoml 
de Tayannes pour y pénétrer. — 19 avril, Chartres uvre ses 
portes. — Equipement de navires destinés à faire la chasse 
aux Ligueurs. — Proposition de ceux de Dieppe. —-Comment 
elle est reçue à Caen. — Le proeureur-syndic député vers le 
Roi. — M. de Saldaigne à Caen — Détresse des finances du 
Roi. — Coup d'œil sur les moyens employés pour ÿ porter 
remède, — Mai. Emprunt fait aux magistras de Caen. — 
Exemple des réfugiés de Tours. — Le Parlement y consent sous 
la condition du sière de Rouen. — Importance et facilités de 
ce siége. — 34 ai, exécution à Caen de Borel de Boutemont. 
— Tumulte qu'elle exeite. — Les Cami — La Vérune ne 
veut se désaisir du jugement de l'affaire. — 9 juin , surprise 
de Louviers par du Raullet. — Claude de Sainetes prisonnier. 
IL est condamné par le Parlement. 




















Après la prise d'Avranches , les forces des royalistes se 
divisèrent; de Thorigny et du Hertray allèrent seconder 
l'action du prince de Dombes en Bretagne , tandis que le 
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duc de Montpensier était brusqnement rappelé du côté de 
Caen (4) par la prise d'Honfleur. 

Le chevalier de Grillon l'avait investi le 4 février, et 
après avoir enlevé les faubourgs, l'avait fait battre par 
terre et par mer avec tant de vivacité, que le gouver- 
neur (2) avait demandé à capituler , pourvu que lui et ses 
soldats pussent sortir armes et bagues sauves; seulement, 
la ville fut abandonnée au pillage. 

On craignitun instant que les ligueurs ne marchassent eur 
Touques (3). La Cour l'avait écrit au duc de Montpensier, le 
priant de hâter le départ de ses troupes. MM. de Hal- 
lot et de Fervaques étaient même déjà partis au-devant de 
l'ennemi avec ce qu'ils avaient pu rassembler de soldats. 
Heureusement c'était une fausse alerte; Grillon n'avait pas 
quitté Honfleur. 

Le duc , en arrivant , paraissait disposé à quelque effort 
pour recouvrer cette place; mais soit qu'il eût été ar- 
rêté par la division ou par l'insuffisance de ses forces, il 
prolongea son séjour à Caen jusqu'à la fin de mars, sans 
tenter aucun retour offensif. 

Quand le Roi apprit la perte de cetteposition importante 
à l'embouchure de la Seine, il en manifesta hautement ses 
‘regrels, et ne put s'empêcher d'accuser la conduite du 
gouverneur. Elle parut assez suspecte pour que le Par- 
lement ordonnât une enquête (4). On ne sait quel en fut le 
résultat. 





(1) 1 y arriva le 15 où le 16 février, au moins le Parlement l'en- 
voya féliciter le 16. 

(2) C'était le capitaine de Salles, 

3) Le sieur Dareretz y commandait. 

( ….. « Des mogeus de la prise la ville de Honnefleur, et reddi- 
tionfaicte en mains des ennemys et dudit Sg' roi par ceux qui ont 
commandé en la dite ville. (Tournelle, 18 juin 1591. Cour Imp. de 
Rouen.) 
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Au mois de mai, le duc de Montpensier fit quelques 
préparatifs dans le but de reprendre Honfleur (1), mais il 
ne poursuivit pas l'exécution’ de ce projet, et tourna ses 
forces contre Bernay et le château d'Harcourt qu'il en- 
leva aux ligueurs (2). 

De son éêté, le maréchal de Biron n'était pas resté inac— 
tif; pendant que le duc de Montpensier était retenu sous 
les murs d'Avranches, il avait soumis dans le pays de 
Caux les places de Caudebec, d'Harfleur et de Fécamp; 
il avait reçu à Dieppe les munitions envoyées par la reine 
d'Angleterre ; et dans les premiers jours de février, sui un 


{1} Blect.devireetGondé. Levéesextraordinaires.—Desportement 
de 1820 escus 32 s pour la levée de 50 pionnniers en ladite élection, 
pour lerecouvrement de Hunnefleur, compris leur solde de 2 moys, 
€ louage de 25 chevaux d'artillerie pendant ledit temps. Selon le 
contenu en la Commission de M. de Montpensie: du 4 May 1591. 
{rebies du Calvados, C. 123.). » 

€) 24 février 1592. Ordonnance de 4400 escus pour 122 chevaux 
d'artil'erie, et 25 charrettes à une paire de roues mendéset conduits 
en l'année 1581 par les sieurs duc de Montpensier ês siéges d'Avran- 
ches, Bernay, Harcourt, Rouen ct autres villes de ceste province 

Archives du Calvados, 1213) 

Bernay fut probablement repris au mois de juillet. Aux archives 
‘ie la Seine-Inférieure, B. 14,168, on trouve la pièce suirante : 

«M. Nicolas Duclos.. nous a faist remonstrer que M. Jéhan Duclos 
pour lors tuteur dudit Martin Ducles aurait suivant l'ordonnance du 
conseil de l'Union de Rouen, et pour fair et éviter à l'emprisonne- 
ment de sa personne esté contraint à payer comptant les deniers 
des 4 à Adrien de Coursy, sieur du lieu, leur gouverneur dudit 
Bernay, la somme de 200 escus à luy ordonné par icelle ordonnance 
du &e jour d'avril 1589, pour ses gaiges, à cause de son estat, en 
outre, par une ordonnance du 2° jour de juillet 1594, du vicomte 
de Tavannes commandant lors pour ladite union en Normandie 
auroit payé comptant pour l'absence du recevear des aydes dudit 
Bernay la somme de 20 escus, comme appert par icelle ordonnance 
du 2° jour de juillet 1591 et quittance du capitaine Duclos...» 

Validation de 406 escus au profit des mineurs de Jehan Duclos, 
lettres patentes datées de Paris, dernier août 1:94 , véritiées en la 
Chambre des comptes Le 31 may 1505. 
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nouvel ordre du Roi, il s'était approché de Chartres et l'a- 
vaiL inopinément investi, avant qu'il y fût entré aucun se- 
cours (4). 

A peine eut-il quitté la Normandie, que les ligueurs 
s'étaient hâtés de réparer la plupart des pertes qu'il leur 
avait fait subir. Tavannes et Villars réunis avaient repris 
Fécamp, et contraint à la retraite de Chastes et les roya- 
listes avancés jusqu'à Thibermesnil. De là, ils avaient 
marché sur le château de Blainville, occupé par le cheva- 
lier d'Allègre avec une bonne garnison , et dont la proxi- 
mité de Rouen rendait la possession d'une haute impor- 
tance. 

Averti de leur projet, le Parlement de Rouen leur avait 
lait parvenir, avec une quantité considérable de vivres et 
de munitions {2 , toute l'artillerie et les instruments que 





(1) Reg: seer. du Parlement de Rouen, 14 mars 1591 : 

Le 6 mars, le chapitre de Rouen faisait frire des processions pour 
obtenir une bonne issue aux habitants de Chartres, assiégés par 
les hérétiques. |Reg. Capit. Archives de laSeine-Inférieure.) 

(2) 1d., ibid. 

Orure aux députés des Finances de délivrer 400 escus au maitre 
des ouvrages, à celui-ci de bailler 2 tonneaux de vin, 500 morues, 
# barils deharens, et 3 hommespour en faire la distribution, ainsi 
que de la poudre et munitions nécessaires; plus 100 pionniers et 
un Lomme pour les conduire, pour chaque pièce d'artillerie ? ca- 
nonniers et 6 aÿdes, 6 charpentiers, 6 cherrons et 3 mareschaux, 
plus 400 livres de fer, ct ung puisson de charbon de terre, 4 dou- 
zaines de piquoirs, 8 de pelles, 500 sacs avec des ouvriers pour faire 
les gabions, et 6 mantelets. 

Du 16, ordonné délirrer 200 escus au multre des ouvrages, pour 
l'achat de vivres et choses nécessaires pour porter à l'armée au 
siége de Blainville. — On rerendit une partie du pain envoyé aux 
soldats...Le 17 mars 1591 : « Ordonnance au maltra.des ouvrages 
pour rendre 3,009 à 3,00 de pains pesant 12 onces, comme restans 
de la munition du camp devant Blainville, au prix de 10 deniers 
pièce. (Jaurnal des Echevins, H. de V. de Rouen.) = 
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pouvait exiger un siége régulier. Il y avait joint une 
compagnie de cent pionniers. En tout, il en coûta plus 
de 14,700 livres: c'était à peu près lout ce que con- 
tenaient les coffres municipaux. Mais aussi, au bout de cinq 
jours, le château fut forcé de se rendre, bien que l’on y fût 
informé que M. de Chastes, ainsi que les gouverneurs 
d'Arques et de Neufchâtel , se préparaient à venir à son 
secours. 

On en rapporta triomphalement loute l'artillerie quiavait 
servi aux assiégés. Elle vint enrichir l'arsenal de la ville : 
il y avait là « deux espoires de fonte, ung pierrier, nne 
petite bonette, une cardinale et une petite espoire de fer 
avec trois douzaines de petites balles de fauconneaux, et 
huist balles de canon et colleuvrynes (4). » 


(1) L'Hôtel-Dieu de la Madeleine profta d’une partie de ces riches 
dépouilles. Le 26 juin 1391 , le Parlement oréonna de vendre à son 
profit un certain nombred’objets restésaux mains de Delaval éche- 
vin, consistant en « un tour de lict de velours rouge brodé, troys rs 
deaulx de damas rouge, le fond d'un tour deliet de velours rouge 
brodé, trois rydeaulx de damas rouge brodé, deux embrassements 
avec le tapis, le tout brodé et frangé de soye et A1 d'or, avec deuix 
robes à usage de femme, l'une de toille d’or meslée de soye vert, 
l'autre de toille d'argent meslée de oye blanche, » 

Mais ce qu'il ÿ eul de plus curieux, ce fut tout le mal que l'on se 
donna pour ne pas arriv:r à la démolition du chateau qu'avait-or- 
donnée le Parlement. 

« Le 23 mars, les échevins envoient chercher des experts pour 
savoir quel moyen il y avait de desmolir le château et À moindre 
frais ». Un masson Duhey se transporte sur les lieux et rapporte 
« qu'il conviendroit bien avoir trois mois de temps pour faire ladite 
démolition.» Mais pas d'argent dans les caisses; les échevins sont 
forcés de répondre aux instances du Parlement, « que n'y ayans un 
seul denier à la ville, il leur est impossible de subvenir à ladite 
démolition ». 

Le 2 avril, un nauvel effort est tenté, On demande à un nommé 
Pierre Renault s'il veut entreprendre la démolition , lequel dit 
« Que pour son faict et regard, il feroit ce qu'il pourroit pour 
percer les pierres avec engin, mais qu'il vouldroit avoir un person 
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C'était un encouragement à continuer dans cette voie, 
et l'on se flattait à Rouen que les deux capitaines 
allaient tourner leurs forces contre les villes voisines. 
L’appréhension en était si forte, même au sein des roya- 
listes, que d'Hacqueville, gouverneur de Pont-Audemer, 
avait déjà demandé des secours au Parlement et au due 
de Montpensier. Heureusement que le riche butin de 
Blainville sema la discorde dans l'esprit des ligueurs. Vil- 
lars prétendit que ses troupes ne voulaient plus marcher 
sous les ordres du vicomte de Tavannes, et reprochaient à 
celui-ci de les avoir enfermées dans la basse-cour du chà- 
teau, le pont-levis levé, tandis qu'il serrait les objets les 
plus précieux. C'était une mauvaise raison, et mieux 


nage pour disposer la pouldre, pour mettre l'artifice du feu, et que 
ce ne se pouvoit faire qu'avec longitude de temps, (Archives de 
étel-de-Ville de Rouen ). 

Du 28 mars 1391,réception de Lettres du sieur de Villars, écrites à 
Caudebec le 25, pour, à la faveur du sieur d'Allègre, ne pas exécu- 
ter l'arrest pour la démolition du château de Blainville. La Cour 
les envoie communiquer à N. de Tavannes, qui, pressé de partir 
pour le secours de Chartres, se borne à en donner aux gourerneurs 
de plus expresses encore à lui écrites dans le même sens par le s° 
de Villars, et demande à la Cour de faire sortir de la ville tous les 
gens de guerre avec commandement de le suivre, 

La Cour ordonne « que l'arrest sera exéeuté nonobstant lesoffres 
du sieur d'allègre contenues aux lettres escriples par ke sieur de 
Villars» (Reg, secr. du Parlement de Rouen). Enfin, il lui fallut cé- 
der aux ordres de Mayenne; voici la lettre que celui-ci écrivait de 
Neims, 25 avril 1591, aux écheyine : 

« Messieurs, la poursuite que vous avez faicte pour la démolition du 
château de Blainville,et la lettre ue vous m'en avezescripte,rendent 
asseé de preuve de l'affection que vous avez à la conservation de 

le, mais puisqu'il se traicte quelque chose pour le repos et 
é d'icelle et bien general des provinces, jevous prieray de 
surscoir lexécution de l'arrest de la Cour pour cest effect, jusqu'à 
ce que vous ayez de mes nouvelles... » (Journal des Fchevins. 
H. de V. de Rouen.) La Cour avait reçu les mêmes dès le à avril, et 
la chose en resta là. (Reg. seer. du Parlement de Ronen, 19 mars 
1591.) 
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qu'un autre, sans doute, Villars en savait la fausseté , car 
lui-même et ses capitaines avaient eu leur part du butin 
etavaient reçu de forts beaux cadeaux ; mais quelques in- 
stances que l’on fit pour pacifier ce différend, il remit tou- 
jours sa réconciliation avec le vicomte de Tavannes après 
son retour du Havre. 

Restreint à ses seules forces, Tavannes cessait d’être re- 
doutable. Toute appréhension disparut, lorsqu'on sut qu'il 
avait quitté Rouen le 25 ou 26 mars pour aller au secours 
de Chartres avec tous les renforts dont il pouvait disposer. 
Il laissait la ville dans le désordre le plus complet : plus 
un denier dans les coffres, et les capitaines s’entendant si 
mal, que MM. de la Mailleraie et de la Londe furent cbli- 
gés de renoncer à une expédition projetée contre les 
châteaux de Mortemer et de Rozay (1). La garnison de 
la ville menagçait de se débander si on ne la payait pas, 
etle Parlement, à qui tous en référaient, était réduit 
aux derniers expédients pour se procurer les sept cents 
écus, grâce auxquels on espérait apaiser le méconten- 
tement des soldats (2). 

L'inquiétude d'ailleurs régnait dans tous les esprits; on 
s'empressait de courir aux fortifications pour les meltre en 
état, et l'on ne pouvait même trouver deux cents livres 
pour la construction d'un éperon près la porte Saint-Ili-- 
laire (3). La désorganisation était si grande, que c'était au 
Parlement que l’on s'adressait pour régler les travaux des 
fortifications et la manière dont les gardes devaient être 
montées, La peur dessuspects s'augmentaitau point que le 
Parlement en venait à publier des défenses, « sous peine de 
punitions corporelles, à toutes personnes qui avaient été 


{{) Reg. secr. du Parlement de Rouen, 4 avril 1591. 


() 24. 
(8) Z., 26 mars 1591. 


Google TRE 


— 168 — 


ey-devant de la nouvelle opinion et tenu le parti contraire, 
de s'assembler en plus grand nombre que trois … ; » dé- 
fenses à tous autres de faire assemblées publiques « qui 
puissent porter suspition ou préjudice au party ; » défenses 
« d'envoyer aucuns messagers, ni escripre lettres aux villes 
et lieux contraires, ni recevoir aucunes lettres sans les 
communiquer au gouverneur de la ville ou à ses magis 
trats. » — Le lendemain, ou ordonnait aux vagabonds êt 
gens sans aveu de quitter la ville le jour même, sous 
peine de la vie (1). Mais si vives étaient alors les inquié- 
tudes et si modiques les ressources des habitants, que l'un 
d'eux, Gosselin de Vandrimare, fut cité devant leParlement 
< par ce qu'on aurait trouvé chez lui dela viande cuisante 
dans le pot, etune escuelle pleine de graisse de rost toute 
fresche; » et c'était à grand'peine si l'on écoutait ses do 
léances, lorsqu'il se plaignait lui-même des excès commis 
à son égard par le capitaine de la galère et par ses soldats, 
et qu'il racontait que tout avait été brisé chez lui, « qu'on lui 
avait mangé trois grands pains de mesnage et fait des im— 
mondices au milieu de sa cuisine (2) ». Cependant cette si- 
tuation, qui révèle par elle-même une gêne si profonde, 
devait être suivie par des sacrifices plus grands encore, et 
le Parlement, en présence de cette impossibilité de faire 
face aux dépenses, créait, malgré la réclamation du com- 
merce, des impositions nouvelles (3. 











(1) Reg. secr. du Parlement de Rouen , 17 et 18 avril. 

O} 14, M avri 

(3) En voici le résumé tiré des registres sccrets: 

Le?6.la Cour, pour faire face aux nécessités urgentes, acquisitions 
de munitions et vivres, vu l'avis des 24 du Conseil, assistés des n 
tables de chaque quartier, ordonne qu'il sera lexé sur toute toile 
de lin et chanvre 1 s. pour aulne, sur celle de canevas et estoupe, 
6 deniers. — 2 escus ; pour poussan de vin vendu en détall.— Le 
boisseau de sel vendu 1 eseu et demi. — Que les femmes des absens 
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Il ÿ était poussé par la nouvelle demande de secours 
du vicomte de Tavannes. 

Au moment où il s'était rendu au secours de Chartres 
sur l'ordre pressant de Mayenne, il yavait près d'un mois 
déjà que le Roi avait rejoint devant celte place le maré- 
chal de Biron (19 février), et le siége avait été pressé de 
telle sorte que les assiégés étaient déjà réduits à l'extrémité. 
La tentative de Tavannes fut à peu près inutile ; en arrivant 
à Dreux, il avait été forcé de renvoyer une partie de ses 
troupes par l'impossibilité de trouver à les nourrir : un” 
certain nombrè l'avait d'ailleurs abandonné, et la ville 
était Lenue si étroitement bloquée, que tout ce qu'il 
avait pu avait été de faire entrer dans Chartres quarante 





seront cotisées selon lenre moyens ; — le £e denier de la rançon des 
prisonniers retenu. 

Le 97, par rent d'huile d'olive cent «als au lieu de 50.— Surchaque 
csnt de riches drogueries (canel, clou, coscenil et autres), 4 cscus 
10 8 au lieu de 10 iv. — Le 100 de sucreet cire nenve 100 8.; de gin- 
gembre 50 s.; de réglisse et garence 50 5, au lien de 10 s.; de galleset 
gomme arabique 100 s. Pour le millier de fer 3 escus au lieu de 2. 
— Par livre de draps de soiesortant 40 s. au lieu de 20 s.— Par baril 
de brey 30 s. au lieu de 20 8. — Par chaque poussin de vinaigre 
2escus au lieu de 4 liv. — Par chaque once de passement, canctille, 
etantre manufacture d'or ou d'argent, au lieu de 10 s. 20 s — Pour 
chaque cent de mercerie meslée, en ce compris bocassins, burgren 
d'Allemagne et autres bazius, coupes de Castillon où d'ailleurs, 
haut et bas de chausses… casaques…. et toutes sortes de mercerie 
de Paris, Rouen, Lymoges et autres endroits de ce royaume, 4 liv. 
au lieu d'un escu. 

Dernier avril. — Grand murmure des taverniers, hoteliers et 
cabaretiers, pour le nouvel impôt ordonné sur chaque poissin 
de vin. 

Du 2 mai. Pour faciliter la perception de l'impôt sur les toiles, 
sera donné salle enla Vieille-Tour en laquelle seulement les toiles 
pourront être achetées et vendues, à peine, en cas de contravention, 
d'amende arbitraire. 

Du 4, sur la réclamation des bourgeois, ordonné au grenetier, 
jusqu'à nouvelordre de vendre le sel Lxvrir!, 3 deniers le boisseau, 


12 
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chevaux et quelques arquebuziers (1). C'était trop peu 
pour faire prendre patience aux habitants assiégés. De son 
côté, le duc de Mayenne fit mine de s'avancer jusqu'à Vin- 
cennes pour débloquer la place de vive force; mais après 
réflexion, il reprit son chemin vers larivière de Marne (2). 

Ilest vrai qu'à Paris « il ny eut sorte aucune ni espèce 
de dévotion qui ne fut employée ni pratiquée pour la dé- 
livrance de cette bonne ville de Chartres. et qu'on ny a 
oublié rien mesmes à l'endroit de la belle Dame (N.-D. de 
Chartres), à laquelle on a fait prières, offrandes, vœux, et 
de très grandes et belles promesses pour la retenir au 
parti (3). » 

Malgré cela, la ville, épuisée de munitions (4), capitula 
le 40 avril, et convint d'ouvrir ses portes à Henri IV le 49, 
si dans le 48°, le duc de Mayenne ne venait faire lever le 
siége, ou qu'il n’ÿ eût quatre cents hommes de secours en 
une foys. «Pour le premier, écrivait à cet égard Henri IV, 
il n’y a point d'apparence. Quand ausecond,j'espère,avec 
l'ayde de Dieu faire si bonne garde pendant ces huit jours, 
que j'empescherai bien qu'il n'y entre aucun secours (5). » 

Le vicomte de Tavannes essaya d'y réussir. Le 18 avril, 
le Parlement de Rouen reçut des lettres de Mayenne et de 
lui, où ils demandaient qu'on envoyât à Dreux toute la ca 
valerie de la ville. Mais l'impossibilité de se procurer des 
fonds pour le payement de la solde, empêcha de rien ob- 
tenir de la garnison, et Tavannes, réduit à un renfort de 
quatre cents chevaux que lui envoya le duc de Mayenne, 


(1) Reg secr. du Parlement de Rouen, 19° avril 1591. 

2) Lettre du Koï à M. deMontmorency,12 avril 1591. (Impr. Imp). 

(3) Journal de Henri 1F, p. 142. 

(&) Davila dit que dans les derniers jours, les habitants ne re- 
poussaient les attaques qu'avec la pique et l'épée. 

(5) Lettre du Roi à M. de Nevers, 11 avril (Impr. Imp.). 
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vil toutes ses attaques se briser contre la vigilance du Roi. 
Pendant cinq nuits, Henri IV fit la garde lui-même avec 
huit cents chevaux autour des barricades qu’il avait dis- 
posées pour recevoir l'ennemi (4). 

Le 49, la ville ouvrit ses portes pendant que le duc de 
Mayenne tâchait de faire oublier sa conduite en s’emparant 
du Château-Thierry, que le vicemte de Comblisy fut accusé 
de li avoir rendu trop facilement. 

La nouvelle de la reddition de Chartres parvint à 
Caen le 27 avril, la veille d'une réunion générale des ha- 
bitants pour un motif qui prévccupait singulièrement le 
corps municipal. Quinze jours auparavant, le Roi leur 
avait fait part d’une proposition que venaient de lui sou- 
mettre les habitants de Dieppe. Ils mettaient à sa dis- 
position, pendant six mois, quatre navires destinés à faire 
la guerre aux rebelles du Havre et de Rouen, si ceux de 
Caen consentaient à en faire autant. Ils offraient même de 
leur fournir hommes, vaisseaux et munitions. Le Roi en eût 
été enchanté et insistait fortement pour la réalisation du 
projet. L'exemple d'ailleurs n'avait rien de nouveau ; de 
simples particuliers l'avaient déjà donné. Au mois d'oc- 
tobre 4590, la Cour permettait à Timothée le Barbier, 
capitaine et bourgeois du Havre , que ses opinions poli- 
tiques lui avaient fait quitter, « d'armer et équiper en 
guerre, sur mer, tel nombre de vaisseaux, barques et bat- 
teaulx que bon luy semblera pour courir sus aux rebelles et 
ennemys de Sa Majesté (2). » De même Christophe des Isles 


(1) Tavannes essayu d'attémuer son insuecès en disant que le 
Roi avait perdu devant Chartres 12 mestres de camp, et un grand 
nombre desoldats. (Reg. secr. du Pa:lement de Rouen, 22 avril 1591.) 

{2) L'arrêt ajoutait « et iceulx prendre et apréhender saisir leurs 
navires et batteaux, biens et marchandises et les poursuivre en tous 
lieux et endroits où il les pourra chasser et faire eschouer, » à la 
charge de faire juger par la Cour, ou les juges de l'amirauté, s'ils 
sont de bonne prise (Tournelle, 8 octobre 1590.) ». 
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s" de la Haye, capitaine du fort de Tatihou, avait, en veriu 
d’une commission obtenue du duc de Montpensier, armé 
des navires pour faire la chasse aux ligueurs (4). 

Mais les habitants de Caen s'en rejetaient bien loin. Les 
frais, pour constraire quatre navires de guerre, les fournir 
d'hommes et d'armes, se montaient suivant eux à 40,000 écus 
pour les six mois ; d’ailleurs , il n’y avait pas de marine à 
Caen, pas d'autre abri possible pour ces navires que le 
havre d'Oistreham, qui ne leur offrirait aucune sûreté. Si 
l'on admetait, au contraire, que les navires fussent équipés 
par les Dieppois, les prises seraient toutes à leur profit. 
D'ailleurs, ajoutaient-ils , c'était là l'affaire de marchands 
qui trafiquent par mer. 

Leurs ressources étaient, en outre, à peu près épuisées ; 
il leur avait récemment fallu 15 ou 20,000 écus pour le 
payement des recettes, de manière qu'ils se trouvaient alors 
sans le moindre argent disponible. Aussi fut-il décidé que 
le procureur syndic (2) irait supplier le Roi, au nom des 
habitants, de les dispenser d’une parcille charge, que ceux 
de Dieppe n'avaient proposé que par égard pour « leurs 








(1) Z., 20septembre 1590. 

Les ligueurs suivaient cet exemple, et lon parle, dans l'un des 
arrêts de la Cour, de trois navires pillars de S. Valery en Caux, 
commandés par ung nommé Bosrozé, Mathieu Breton et son frère 
dudit lieu de Saint-Valers, qui araient capturé une cargaison de 
pelleterie, chargée à Dieppe pour Caen, par un marchand fa- 
maud, nommé Jehan de Bavage (1d., 19 février 1591.), eL ailleurs, 
d'un capitaine Olitier, ayant commandé le vaisseau appelé « la 
Chatte arragées, et accusé d'être l'un des auteurs des ravages 
exercés aux foubourgs d'Honfleur. (1d., 20 juin 1590.) 








(2) C'était alors M. Lubin Le Saige; M. Baucher avait été aux der- 
nières élections écarté comme suspect de la Ligue. (Archives mu 
pales de Caen, 17 février 1591.) Ce changement était contraire à 
tous les usages, et Baucher obtint plus tard d'être réintégré dans 
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profils ct commodités particulières, et non pour l'in- 
lérêt public (4). » 

* Ce futen vain qu'après son départ(2 , M. de Saldaigne, 
intendant des finances, tenta de les y déterminer, en vain 
qu'il exalta leur dévouement, et proposa, comme moyen 
de se procurer les fonds nécessaires, de frapper d'une taxe 
nouvelle les marchandises à leur entrée et à leur sortie de 
Caen (c'était ainsi qu'on en avait usé à Dieppe) ; les ha- 
bitants de Caen ne se rendirent ni à ses louanges, ni à ses 
conseils. 11 venait si peu de marchandises à Caen, qu'il 
eût fallu attendre quinze à vingt ans avant de rentrer dans 
les déboursés, et l’on avait déjà tant de peine à lever les 
anciens subsides, que c'en eût été assez de ces nouveaux 
droits pour chasser le peu d'étrangers qui venaient trafi— 
quer dans la ville (3). 

Le Roi comprit, dn reste, la valeur de ces raisons (4), et 
la ville parvint à se soustraire à cet impôt onéreux ; mais 
telle était la pénurie des ressources royales , qu'fenri IV 
en fut réduit alors à demander au dévouement de ses su- 
jets le moyen de soudoyer son armée. La venue de M. de 


«a charge. Voici dn reste quels furent, à cette date, les autres 
membres de l'hôtel commun : 
Jaqt de l'ahaïgnes, professeur royal en l'Uni. 
versité de Cien et docteur en médecine. 
Tassin Gosté. 
Pierre Allain, sieur de la Mare. 
Pasquier Fillastre. 
Robert Vaultier. 
Yves le Vavasseur. 
Receveur. Thimothée Vauldry. 
Adm. Maison-Dieu. Jag' Picot. 
Michel Picot l'aisné. 
{1) Archives municipales de Caen, 25 avril. 
€) 1 partit le 28 avril. 
() Archives municipales de Caen. Reg. délib., 23 mai. 
(à) Lettre de Le Saige, procureur syndic, datée de Senlis, 2 m: 
Ud., Ibid.) ».… J'aiété expédié touchant la lettre que le Roy vous avoit 
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Saldaigne à Caen avait pour but d'arrêter, avec lesmembres 
desjuridictions transférées, les conditions d'une subvention 
de ce genre. 

Ils étaient cependant dans la plus grande pénurie. La 
cherté de leur installation à Caen , du louage des maisons, 
des denrées alimentaires. la privation de leurs revenus, 
tout contribuait à rendre leur position embarrassée. La 
seconde Chambre du Parlement avait été même averlie 
d'avoir égard aux condamnations d'amende pour faire face 
«aux nécessités du palais et affaires de la Cour. » Mais les 
finances du Roi étaient dans un état bien plus déplorable 
encore. Il avait été obligé d'accorder la liberté du trafie, 
interdit d'abord, avec les villes rebelles, et il écrivait à 
son Parlement de passer outre à l'enregistrement des let- 
tres qui consacraient ce droit, parce que l'argent qui de- 
vait en provenir était engagé déjà pour assurer la solde 
des troupes (4). 

Malgré cette recommandation , le Parlement de Caen 
voulut s'opposer à l'exécution de cette déclaration dans 
l'étendue de sa juridiction. Il décida même le sieur de la 
Vérune à renoncer aux 410,000 écus qu'il devait prélever 


rescripte pour le faict des navires que S. M. desiroit estre equippez 
par ceux de notre ville; $. M. a trouvé vos remonstrances très- 
bonnes, il a esté fort ayse d'entendre l'estat en quy est sa ville de 
Caen... Je croy que jamays homme ne sçaurait plus courir de 
risques que jay faict depuys que suis party de Caen, et jusques à ce 
que jaye trouvé le Roy. Ce pays est encore plus meslé que n'est 
le nostre. Le Roy part lundi de ceste ville pour s'en aller à Saint- 
Denys et de là à Chartres.» 


(1) « Sachant, disoit-il, l'ncommodité que nos affaires en rece- 
vroient, si cette permission n'avoit lieu mesme ayant desja faict 
stat, €: destiné l'argent qui en doibt provenir, pour l'entretene- 
ment de no garnisons et antres urgentes affaires. » Leitre datée 
de Seniys, 26 janvier 1591. (Reg. secr. du Parlement de Caen, 8 fé- 
vrier.) 
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sur cette taxe (4), en lui en démontrant les inconvénients. 
Mais, quand il voulut arrêter le transport des marchan- 
dises qui se faisait à Rouen, il fut forcé de s'incliner de- 
vant les ordres exprès qu'Henri IV avait donnés au gou- 
verneur de Louviers (2). Plus tard même, il se vit dans 
la nécessité d'enregistrer deux édits non moins désastreux 
que le premier, l'un portant aliénation de six mille écus 
de rente, au denier dix, à prendre sur les recettes de la 
Généralité de Caen (3), et l'autre de portion du domaine 
jusqu'à cent vingt mille écus de rente (4), dont la Cour 
mitait l'effet à vingt mille écus pour les Généralités de 
Normandie. Les besoins étaient si pressants, que le Roi, 
bien qu'il reconnût que l'édit était contre les lois du 
royaume, en demandait l'enregisirement, parce que 
c'était un remède extrême pour un mal « arrivé à grande 
extrémité. » 1l engageait à se dispenser des remontrances, 
qui seraient sans doute pleines de bonnes raisons, mais 
dont pas une ne serait assez forte « pour divertir le péril 
si éminent que les choses n'étaient plus capables de len- 
gue délibération (5). » 

Enfin, en 4592, Henri IV provoqua un emprunt na- 
tional tenté sur de larges bases (6). Mais ce qu’il devait 
alors généraliser ainsi, M. de Saldaïgne était venu l’es= 








{1} Reg secr. du Parlement de Caen, 23 février. 

(2) Reg. secr. du Parlement de Caen, 16 juillet 1594 et 28 sep= 
tembre 1502, 

(3) A., 13 septembre 1591. 

(4) Edit daté de Noyon, septembre 1591. 

(3) Reg. secr. du Parlement de Caen, 14 octobre 1591. 

(6) Edit daté de Saint-Denys, 1 juillet 1592 (Reg. secr. du Par- 
lement de Caen, 13 août. 

« Nous avons estimé n'y avoir voie plus doulceet plus équitable, 
et dont nous puissions tirer plus prompt secours... que de recou: 
à nos bonset fidèles subjets, et lessemondre de nous aider de leurs 
moyens et facultés à constitution de reute, sur les plus clairs de- 
niers qui restent en nos receptes génerales… » 
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sayer à Caen sur une échelle beaucoup plus modeste. Le 
cardinal de Bourbon semble avoir voulu, dans cette 
constance, se donner le mérite de l'initiative, en portant 
à la connaissance des habitants de Caen les sacrifices que 
l'on s'était imposés à Tours pour favoriser les succès des 
armées royales (1). 

La chambre des Comptes, bien que peu nombreuse, 
s'empressa de souscrire le chiffre de 42,000 écus. Dans le 
sein du Parlement on tomba d'accord de consentir la sub- 
vention, mais sous la condition expresse du siége de 
Rouen. C'était, pour chacun des magistrats réfugiés , rap- 
procher l’époque désirée où il pourrait rentrer en paix dans 
sa maison et reprendre possession de ses biens. « Rouen 
était loujours pour eux le lieu où le palais royal de la séance 
du Parlement était assis, et où étaient leurs principales 
commodités. » Les difficultés de leur séjour à Caen étaient 
là pour les en faire souveni 

Les circonstances étaient d'ailleurs des plus favorables 
pour se rendre maître de Rouen; on avait su qu’à son re- 
tour de Chartres, Tavannes avait trouvé le nombre de ses 
partisans diminué ; que l'état d'hostilité qui régnait entre 
lui etle commandant du Vieux-Palais ,2), n'avait fait que 








1) 1 écrivit au Parlement de Caen « que à Tours, Lous les corps 
qui sonten ce lieu, bourgeois, manants, habitants et réfugiés, con 
sidérant les urgentes affaires du Roy pour subvenir au faict de la 
gucrre, ct réduire son royaulme, pays et subjects en patience, à 
laquelle fin il faict venir une grosse et puissante armée estrangère, 
pour la solde de laquelle ils ont tous advisé volontairement coctizé 
pour fournir à Sa Majesté une bonne et grosse somme de deniers, 
et que Messieurs de la Cour de Parlement séant en ladite ville de 
Tours, et chacun des particuliers de icelle se y sont voluntaire- 
ment accordés, et qu'il seroit expédient que en ceste ville de Caen 
l'on feist ensemblement.… » (Reg. secr. du Parlement de Caen, 
13 mai 1591.) 


(2) De fauquemare sieur du Mesnil. 
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grandir; que ce dernier avait netlement déclaré qu'il ne 
voulait avoir avec lui aucunes relations(4), et que Villars 
faisait de grands progrès dans l'esprit des bourgeois. On 
avait appris qu'après la reddition de Chartres, Tavannes 
avail été trouver le duc de Mayenne pour qu'il le déchar= 
geât du gouvernement de la ville ; que, dans une des pre- 
mières réunions faites ensuite à l'hôtel commun, il avait 
encore offert de prendre congé si l'on pouvait se passer de 
son aide (2), et qu’enfin, pour se concilier les esprits tou- 
jours plus inquiets, il avait été obligé de former auprès de 
luiun conseil composé de deux ou trois personnes par quar- 
tier (3). La ville était d’ailleurs dénuée de vivres et de 
muaitions (4), et M. de Saldaigne assurait que, si son plan 
était adopté, l'Angleterre, les Pays-Bas, la Flandre et la 
Zélande favoriseraient le Roi de munitions et de subsides. 
Plus tard même, l’Angleterre envoya le comte d'Essex et 
une armée dans ce seul but, lant ces puissances maritimes 


{1) Reg. sccr. du Parlement de Caen, 21 avril 1591. 

(2) Arch. munic. de Rouen, 23 avril 1591. 

(3) Ja. léid, 3 mai 1591. Articles délibérés sur la propusition du 

vicomte de Tavannes. « Daultant que journellement il se présente 
des affaires prez du gouverneur qui concernent la généralité du 
peuple, seroit bon nommer deux ou trois personnes de chacun 
quartier pour lassister, ce qui est requiz parce que les remuans et 
ambitieux ne cessent semer de faulx bruits et calompnyes contre 
les plus gens de bien, pour satisfaire leur ambition, changer l'estat 
de la ville et la troubler, » 
+ (4) LeB mai, pour subvenir aux munitions on parlait « de lever 
sur les toiles tant de lin que de chanvre blanches et escreues, et 
sur les toiles de canevas et estouppe, » un sol par aulnesur les pr 
mieres, ct 6 deniers sur les secondes, Le 27 juin, les marchands of- 
fraient 8,000 eseus pour racheter l'impôt. $ 

On avait été jusqu'en Flandre pour se procurer des munitions, et 
le 22 mai, l'envoyé de la ville écrivait qu'il n'y avait aucun moyen 
d'en faire venir de la poudre. (Archives municipales de Rouen, à 
cette date) 
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attachaient d'importance au rétablissement de laliberté des 
relations commerciales avec Rouen. 

M. de Saldaigne afirmait encore que ce ne serait qu'une 
avance de deniers à faire dont le Roi garantissait le rem— 
boursement, el il accordait d’ailleurs que ces sommes ne 
seraient payables, sinon « lors et non plus tost que Sa Ma- 
jesté aurait assiégé la dicte ville de Rouen, et commencerait 
la batterie de l'artillerie, et le surplus de sepmaine en sep- 
maine durant le siége (4). » 

Ge fut sur ce texte que le contrat fut arrêté entre M. de 
Saldaigne et la Cour; les avocats, procureurs et autres 
ministres de la justice furent exhortés par elle à faire leurs 
offres et « se coctizer volontairement à un si bon œwwre 
e occasion.» Les sommes qui furent ainsi recueillies (2) fa 
rent dans la quinzaine mises aux mains des conseillers, 
et enfermées de suile dans un coffre, au logis du Pre- 
mier Président , toutes prêtes à être envoyées au roi à la 
première semonce qui en serait faicte. 

Un conseiller, M. de Mathan, fut chargé d'aller expli- 
quer au roi les conditions du prêt ; il devait insister pour 
le déterminer au siége, et dans l’entrevue qu'il ent avec 
Henri IV, il l'assura que sa compagnie persisterait dans 
ses offres, même au cas où il conquerrait la ville sans 
V'assiéger (3). 








(1) Reg. secr. du Parl. de Caen, 13 et 24 mai 1591. 

(2) Une première collecte avoit produit dès l'abord 
eeus. Mais il y avoit quelques absens, et ue commission com 
posée d'un président et trois conseillers dut se présenter chez 
chaque membre de la Cour pour savoir s'il voudroit augmenter 
ses offres; il y avoit alors quatre présidents ea comptant le premier 
président, trente-trois conseillers eu comprenant les clercs et ceux 
des requêtes, deux advocats du Roy, les grefiers et cœt.… V. 9 sep- 
tembre 1591. Gronlart ; dans ses voyages en Cour, dit que le Par- 
lement proposa au Roi, cinquante mille escus. 

(5) Reg. secr. du Pari. de Caen, 17 juin 191. 
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Au plus fort de'ces délibérations, un commencement d’é- 
meute était venu troubler la paix de Caen. C'était le jour 
de l'exécution d’un sieur Borel de Boutemont Au moment 
où le condamné allait monter sur l’échafaud. partirent des 
rangs de la foule un appel aux armes et des cris confus 
où l'ondistinguaitseulement les mots : «tue, lue, l’on nous 
tue.» Une rixe sanglante eut lieu, et Lrois personnes 
furent blessées, entr'autres M. de la Lande, l'un des 
capitaines de la ville, et son lieutenant. Lorsque l'on 
voulut remonter à la cause de ce combat, on apprit que 
le principal coupable élait Jean Le Maiïstre , sieur de Ca- 
milly, de l’une des plus anciennes races de bourgeois de 
la ville. Il avait commencé par protester contre l'exécu- 
tion, disant que c’étail pilié de voir condamner ainsi les 
bons et vrais catholiques ; s'était à ce propos pris de que- 
relle avec un sergent de la garde bourgenise, et, au mo- 
ment où l'exécution se Lermina, exaspéré peut-être par ce 
que lui avait dit ce sergent, il n'avait pris que le temps 
de retourner chez lui, avait décidé ses deux fils et deux 
de ses neveux à prendre les armes et à le suivre , et au 
moment où on allait poser les sentinelles, il s'était préci- 
pité sur elles. C'était à que le capitaine de la Lande avait 
été blessé, au moment où il voulait apaiser l'émotion qui 
s’en était suivie ; son intervention et cœælle de son lieute- 
nant avaient à la fin réussi à calmer le tamulte, et on était 
parvenu à se saisir de tous les Camilly, dont l’un était gra- 
vement blessé. 

Le peuple était très irrité contre eux, et, pour le con- 
tenter, on les mit en prison. M. de la Vérune paraissait 
leur être favorable et voulait rejeter le tort sur la con- 
duite du sergent. Il prétendit d’ailleurs retenir la con- 
naissance de l'affaire comme d'un fait de guerre. La Cour 
essaya en vain de l'en dissuader, députant par deux fois 
vers lui pour lui faire comprendre les motifs qu’elle avait 
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de juger elle-même ce crime, et le grand avantage qui en 
résulterail d’avoir ainsi sa responsabilité dégagée. M. de 
la Vérune ne se laissa pas convaincre, par intérêt 
sans doute pour les coupables, contre lesquels il crai- 
gnait de voir s'exercer la justice du Parlement. Les 
choses en restèrent là, et, comme la Cour le consignait sur 
son registre, « combien que ce soyt une entreprise indue 
faicle par ledict sieur de la Vérune contre l'autorité du 
Roi et de la justice souveraine, toutefoys ayant ledict 
sieur de la Vérune la force en main à laquelle la Cour ne 
peult résister, force lui est de. le laisser faire comme il 
l'entend (4) ». 

Il est probable que les sieurs de Camillÿ n’eurent pas 
à s'en plaindre. 

Un nouveau succès du roi fit oublier ce conflit de juri— 
diction. Le 9 juin, on apprit à Caen la nouvelle de la prise 
de Louviers ; on la devait à des intelligences que du Nlau- 
let, gouverneur de Pont-de-l'Arche, y avait entretenues 
avec un prêtre et un faiseur d'huile (2). Les circonstances 
qui l'accompagnèrent méritent quelques détails ; les 
voici telles qu'elles sont racontées dans les Mémoires de 
La Curée, témoin oculaire : 

« Le sr du Raulet eslant venu trouver le Roi et luy ayant 
déclaré son entreprise, il l'approuva et commanda à M. le 
baron de Biron de l'aller exétuter. Et parce que ladicte 
entreprise est bizarre j'ai jugé à propos de la mettre icy. Le 
Roi et son armée lors de cette entreprise estoyent assez 
éloignés dudict Louviers ; et y avoit la rivière de Seyne 





(1) Reg: secr. du Parl. de Caen, 21 mai 1591. 

{2) D'autres mé »s racontent que l'affaire avait été conçue 
par un certain ca Marin; qu'il en avait proposé l'exécution À 
Larchamp, gouverneur d'Evreux, et, sur son refus, à du Raulet, 
gouverneur de Pont-de-l'Arche, qui se résut à la tenter et réussit. 
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entre deux. M. le baron ayant faict son ordre, qui estoil 
que le sieur du Raulet ayant pris son heure à deux heures 
après midy devoit marcher avec cinquante hommes ar- 
més et quelques harquebuziers à cheval, et lorsque se- 
roit à deux cents pas de la porte ‘où il se pouvoit rendre 
sans estre veu, la vedette du clocher ne donnant point d'a- 
larme) il debvoit laisser là sa trouppe, el luy 6 ou 7 aller 
à la porte où l’huillier qui l'attendoit debvoit luy ouvrir 
la barrière, et ledit sieur du Raulet, ayant mis pied à terre, 
debvoit tirer un coup de pistolet pour faire avancer sa 
trouppe; La Curée le suivoit avec soixante maîtres de sa 
compagnie, et cinquante harquebuziers à cheval de la 
compagnie du capitaine Tenot. La Curée avoit un guide 
lequel le debvoit mener à travers la ville à la porte de 
Saint-Jean, de laquelle il se debvoit saisir. M. de Biron 
marchoit après La Curée, avec cent hommes armés et 
cent harquebuziers à cheval, desquels cœnt hommes il en 
debvoit entrer quarante à cheval el se teuir sur le rem- 
part de peur de ralliement de ceux de la ville, el aussy 
que ce qu'il y avoit de canon dans la ville étoit sur le 
dit rempart. L'ordre ainsi faict, M. de Biron donna lé 
rendez-vous audit Pont de-l’Arche parce qu'il ny a rien 
tant à craindre aux entreprises que d’estre découvert, 
mesme en celle-là, d'autant qu'il y avoit force gens dudit 
Louviers retirés au Pont-de-l'Arche, et que l’entreprise 
se debvoit exécuter en plein jour, et qu'il ny avoit que 
quatre lieues de l’une de l’autre, il fallut faire une grande 
diligence. M. de Biron donc estant arrivé au rendez-vous, 
trouva le sieur du Raulet avec sa trouppe à cheval, et luy 
ayant seulement dict un mot, et à La Curée, ils partirent 
tous, si tost que le sieur du Raulet eut passé le pont et 
qu'ils furent hors de la ville, il prit le galop avec ses 
gens, les y fit demeurer, et tout à l’heure alla à la porte 
de la ville avec six ou sept, faisant semblant d’estre 
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quelques gentilshommes de leurs voisins qui estoïent suivis 
des ennemys etfeignirentavoirl" épouvente; ensarrivantilne 
faillit pas à trouver son huillier qui luy ouvrit la barrière, 
et aussitost tirèrent le coup de pistolet, tost après lequel 
ses gens arrivèrent et estant à la porte, laissèrent leurs 
chevaux à l'abandon, el se saisirent de ladite porte; La 
Curée aussitost arriva, qui laissant aussy les chevaux de 
ses compagnons elles siens de mesme à l'abandon, en- 
tra dans la ville et passant tout au travers alla se saisir 
de ladite porte de Saint-Jean, comme il luy avoit esté or- 
donné. M. de Biron fit de semblable, et comme cela se 
rendirent maîtres de la ville. Le gouverneur, sur.le point 
comme nous y arrivions pour y entrer, sortoit par une 
autre porte pour s’en aller à la chasse, lequel, entendant le 
bruit, rentra pour voir ce que c'estoil et fut pris prisonnier. 
Je crois qu'en cette exécution il ne fut pas tué trois hommes 
dont le pauvre huillier en fut l'un. Le Roi suivoit cette exé- 
eution avec quelques trouppes, lequel M. de Biron adver- 
tit de qui s’estoit passé, et une heure après la prise, sa Ma- 
jesté s’y rendit et y entra par la porte Saint-Jean, où estoit 
La Curée.. Je croy que cette exécution est sans exemple 
de prendre une ville en plein midy et au galop (1)». 

La ville, qui était fort riche, parc: qu'elle n'avait jamais 





(1) Mémoires de la Curée. Bibl. imp., man. n° 8929, 

Du Raulet obtint en récompense le geuvernement de Louviers 
et 10,000 escus. F. lettres du 6 juin 1491, datées de Louviers. 
(archives de la Seine-laférieure, Chambre des Comptes, vol. 1593, 
P. 200.) Uon de 10,000 escus au s° du Raullet, gouverneur de 
Louviers, à prendre sur les biens des rebelles. 

« Ayant le sieur du Raullet commandant pour nostre service au 
Pont-de-Larche et à Louviers advancé pour nostre service la somme 
de 10,000 escus, mesme pour dresser, conduire et exécuter lentre- 
prise de la reduction de nostre ville de Louviers en nostre obei 
sance, à ceulx desquels il s'est aydé pour cet effet, et voulant quil 
en soit remboursé. » 
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été prise, et que tout le bien du plat pays y avait été ras 
semblé, fut entièrement pillée, malgré les ordres du 
Roi (4). Le gouverneur Fontaines-Martel et plusieurs li- 
gueurs de distinction fnrent faits prisonniers; le Parlement 
ne les oublia pas, et tandis qu'il ordonnail un Te Deum 
solennel pour rendre grâce au Ciel de ceite victoire, il 
écrivait au Roi pour l'exhorter à faire faire bonne justice, 
etnotamment de l’évêque d'Evreux, Claude de Sainctes, qui 
avait « faulsé sa foi et serment de fidélité qu’il avoit fait 
et presté à Sa Majesté. » 

Îlavait avec ui un ancien compte à régler. Au mois de 
mars précédent, Evreux avait été mis en émoi par une 
interdiction lancée contre un prédicateur de l'ordre 
de Saint-Dominique, appelé Bernardi. Le seul tort de 
celui-ci était d'être royaliste.-Aussi le Parlement avait-il 
pris chaudement l'affaire et avait-il ordonné que les ser- 
mons seraient continués ; que le Chapitre, qui avait notifié 
l'interdiction, serait tenu d'y assister, ainsi que le principal 
des régents avec leurs écoliers et les habitants d'Evreux, 
le tout sous peine d'être poursuivis comme criminels de 
lése-majesté. Des commissaires avaient été députés pour 
faire les informations que le cas emportait, et le temporel 
de l'évêque avait été provisoirement saisi (2). 

Depuis, Claude de Sainctes avait déféré cet arrét au Par- 
lement de Rouen, qui tqut naturellement l'avait cassé en 








(1) F. Palma Cayet, p. 314. Le principal butin consistait en toiles 
et en cuirs. Sully en eut quelques mille écus pour sa part. (7. ses 
Mémoires, édition in-f°, f 83) : « Le principal butia estans en toiles 
ten cuirs dont les liy, Maignan , Caucorde, 
Henugrard (qui estoit de Louviers et en saroit tous les aistres), da 
Peyard, la Trape, que vous aviez seulement menés avec vous, en 
rmassèrent quantité que vous parlageates, et en eustes quelques 
mille écus pour votre part. » 

(2) Reg. secr. du Parlement de Caen, 22 mars 1591. 
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traitant les magistral réfugiés Caen, ses anciens collègues, 
« d'héréliques, fauteurs d'hérésie et schismatiques (4) ». 

Le roi répondit au désir de la Cour et remit entre ses 
mains tous les prisonniers faits à Louviers (2). 

Claude de Sainctes comparut donc devant le Parlement ; 
il avait à lui répondre du fait que nous venons de rap— 
peler, et d'écrits séditieux où il avait essayé de justifier 
le meurtre de Henri III et d'encourager à celui de 
Henri IV. C'était un des plus fougueux fanatiques de cette 
époque; seulement, il ÿ avoit quelque courage à l'être 
quand on le payait de son sang. Devant la Cour, sa tenue 
ne se démentit pas, et il osa soutenir les opinions dont on 
l'accusail. L'indignation que cette audace excita, et la né— 
cessité d'atteindre le propagateur d'aussi exécables doc 
trines, lui eussent mérité la peine capitale que son crime 
entraînait, si le clergé royaliste, et entre autres le car— 
dinel de Bourbon, n’eussent intercédé pour lui. Ces dé- 
marches, sa qualité de membre de l'épiscopat, firent com- 
muer la peine en prison perpétuelle. Il expira peu de 
temps après au château de Crévecæur, près Lysieux (3). 


(4! Reg. secr. du Parlement de Rouen, 6 mai 1581. 

{2j « Estant notre intention, disoit-il, que la justice en soit 
faite, comme nous asseurons que vous en scaurez bien acquitter 
en vos consciences.» Lettre datée du camp d’Andely, 14 juin. Ce 
fut probablement à cette date que de Mouy Richebourg remit au 
Roi le Château-Caillard. { Davila.) 

(3) Journal d8 Henri IF, p. 165 — DeThou . Hist. univ, L. 101.— 
Lebrasseur, Comité d'Evreur, ch. 30-40. Le Parlement de Rouen 
ordonnait, à la date du 4 mars 1592, qu'il serait pris 500 écus sur 
ses biens et revenu, privillégement et avant tous créditeurs, pour 
employer aux obsèques et funérailles de son corps, 
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CHAPITRE VIII. 


Da 0 juin en 11 novendre 





Fante dn Roi après la prise de Louviers, — Hostilité entre les 
habitants de Konen et le vicomie de Tavanues. — Tentative 
de surprise sur Port-de l'Arche, — Travaux aox fortifications 
de Kouen. — 7 juillet, Tavannes est remplacé par Villars- 
Brancas, gouverneur du Îlavre, — Autorité qu'il déploie. — 
Siege de Noyon par Denri LV. — Tavanues ÿ est fait prison r. 

e due de Montpensier rejoint [lenri IV. — Le mrechal de 

Biron reçoit l'ordre dese rendreen Normsudie.— Grégoire XIV 

ec le noce Marcellino Lanehiano.— Publication des Monitoires. 

— 4 juillet, mauifesie du Roi. — Héunion des ecclesiastiques à 

Mantes. — Arréts des Parlements de Chtons et de Can, de 

Paris et de Rouen. — Les édits de paeification. — Mévonten- 






































13 aout, 
== Sept 
camte d'Essex'et ses troupes. — Octub-e, prise de Gerberoy, 
de Gournay et de Caudebec. — l'réparatifs des Koyalistes et 
des Ligueurs eu vue du siege de Huuen. 


On espérait dans le parti du Roi que la prise de 
Louviers allait le déterminer au siége de Roucn, dont 
les abords étaient libres. Les circonstances que nous 
avons déjà indiquées se présentaient plus favora- 
bles que jamais. La défiance entre Tavannes et les 
habitants de Rouen était si grande, qu'à la nouvelle 
de la prise de Louviers, ils l'avaient arrêté jusqu’à 
ce qu'il eût fait sortir du fort Sainte-Caterine la gar- 
nison: étrangère qu'il y avait mise({), et avaient fait 


{} Dès le mois de mai, la garnison de Sainte-Catherine avait 
donné des craintes , car on voit (archives départementales de là 
Scine-nférieure, reg capit., à la date du 17 mal 1391, processlons 
générales aux Cordeliers « rendant grâces à Dieu que la trahisoz 
des fort et phce Sainte-Caterine du mont de Rouen a esté ains 
fortu.tement descouverte, dont plusieurs des soldats dudict lieu 
complices ont esté constitués prisonniers de mercredi dernier. » 
13 
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occuper le fort par un détachement de la garde bour- 
geoise (1). 

Tavaunes avait vonlu relever son crédil en s'emparant 
de Pont-de-FArche par surprise (2); mais peu s'en était 
fallu qu'il ne ft surpris lui-même par le Roi averti de 
ses desseins (3). 

Malheureusement, Henri IV, que d’autres préoccupa- 
tions dominaient alors, laissa s'échapper l'occasion et 
permit aux Rouennais de se mettre en état de défense. 
Îls réparèrent leurs fortifications ; pendant trois semaines 
on suspendit dans l'intérieur de la ville les travaux 
des maçons pour les occuper exclnsivement aux murailles, 
et le Parlement ligueur se créa des ressources pécuniaires 





(1) Lettre de HenrilV à M, de Nevers, 11 juin 1591 (mp. Imp.) : 
« … Depuis la prinse de Louviers, ceulx de Rouen sont entrés en 
telle défiance, quils ont arresté le vicomte de Tavannes jusqu'à ce 
qu'il eût faiet sartir du fort Satnte-Carerine ceulx qui estuient pour 
luy, ce quil a esté contrainct de # au lieu des sollats extran- 
gers qui estoient dans ledict fort, ceulx de la ville y ont us les 
habitans d’ice le... » 











{2) C'était peut-être un projet conçu depuis quelque temps. Aux 
archives munivipales de Rouen, Journal des Echevins, sons la 
date du 22 mai 1591, on trouve une ordonnance pour délivrer a! 
vicomte de Tavannes deux couleuvrines , 1200 livres de poudre à 
canon et 70 Lasles. 


(3) Lettre de Henri IV À M. de Nevers, éjuillet 1591 (Imp. Jmp }: 
« Depuis la dernière lettre que je vous ay escripte de Magny 
(30 juin), jai faict une grande cuvalcade pour rencontrer mes 
ennanys près du Pont-de-l'Arche où ils s'e-toient acheminée pour 
une entreprise quils avoïent sur lidite vie, et les êvsse trouvez 
fort à propos selon que j'avois prujeté, n'eust esté quils furent 
advertys de ma venue comme ils estoient partyx de Rouen. Si mon 
entreprise n'eust esté descouverte, je faisis un grand eifet , mai 
Dieu ne l'ayant voulu permettre, il n'y a eu de pris que ceulz 
qui s'estoient enfermés dans madite ville de Pont-de-l'arche pour. 
ayder à leur entreprise... De Mantes. » 
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en frappant d'impôts très onéreux, mais par cela même 
très productifs, l'entrée des vins et des marchandises. 
Pen de temps après, le gouverneur Tavannes fut, ay 
grand contentement des habitants, remplacé par le sieur 
de Villars. Villars avait hâté ce changement par la posi- 
tion mennçante qu'il était venu prendre avec ses vais- 
seaux dans le port de Rouen (4) ; mais quels que fussent 
les moyens dont il avail usé, son crédit existait, et le duc 
de Mayenne, qui était accouru d'Amiens pour empêcher 
la luite entre ses deux capitaines (2), avait dû le sanc- 
tiosner ; il l'avait laissé gouverner à Rouen comme lieu- 
tenant de Henry de Lorraine, son fils, et avoit emmené 
Tavannes en Picardie (3). Ainsi disparaissait le second 








(1) Dès le mois de juin, le commandant du Vienx-Palais semblait 
nucer Tavannes de cette intervention. (Journal des Ethevins, 
8 juin 1391 ) : Un serviteur du cappitaine du Mesn 1, gouverneur 
du Vieü-Palais, vient de «a part demander de la chandelle, mes: 
ches, pelles et picqunys et de changer le beuf sallé, et sur l'obser- 
vation qu'on lui fait que l'on n'a pas d'argent, il répond qu'on 
en donnait bien au fort Sainte-Caterine, «et que, au ref15 de ce 
faire, son maitre lui avait donné charge de déclarer qu'il aile 
leroit la place ès œains d'ung qui la scauroit bien garder et faire 
munyr. » 

{21 La présence de Mayenne à Rouen est constatée par les regis- 
tres enpitulaires du 7 au 13 jui:let. 

Voici comment ce conflit est naïvement rapporté dans les 
Mémarres de M. de la Londe, qui n'oublie pas d'y noter son in- 
Auence « En 159 




















ou muis de novembre, llenri 4e vient siéger 
Rouen ; et M de Villars, gouverneur du Havre ile Grace, vint pour 
donner secours par l'intercersion du segneur de la Loude dettars 
Rouen, lu consentement de Mg' le duc de Maïenne , parce que 
aultrement il se fust tourné du costé du Roy € Juÿ eust reouu le 
Havre 

(3) Archives de l'Hôtel-de-Ville de Rouen, Jamal des Echeins. 

Plus, on ordonne de porter aux co) res paur le bien des 
absens la clef de la maison où résidait M. de Tavannts, apparte- 
dant au s° du Thil, de présent reffugré en ville contraire. 

Villars fut iustalléau palais archiépiscopal. (Geg-rapit., 23 jaillet.) 
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avantage qu'eût offert à l'attaque du roi la désunion entre 
Ja ville et son gouverneur; et tout cela pour le siége de 
Noyon , investi an de rendre plus faciles les entrernes 
du roi et de Gabrielle d'Estrées {4). 

Villars était adroit, plein de courage et de prudence (2). 
Déjà gouverneur du Havre où il s’était enrichi, il appor- 
tait à Rouen les munitions et les vivres qui y man- 
quaient. Désireux de s'élever encore, il devait tout faire 
pour se montrer à la hauteur du poste important que son 
audace lui avait conquis. A peine installé, on le vit com 
pléter les fortifications (3), prendre toutes les mesures né- 


(1) Groulart. Foyages en Cour, p. 197. 

{2) On peut considérer comme une preuve de prudence les lettres 
qu'il obtint et ft enregistrer au Parlement de Rouen, le 12 mars 
1590. (Reg. secr. à cette date). 

Req. de André de Brancards chevalier sieur de Villars, enre- 
gistrement de lettres patentes du duc de Mayenne, du 22 décembre, 
À Paris, par lesquelles ledit sieur a autorisé ct approuvé les sièges 
mis devant aucunes places du bailliage de Caux, prises d'icelles 
garnisons mises auxdictes places, réparations et fortifications 
d'icelles, levées de pionniers. … récompenses, levée de In somme 
de 3825 escus 50 8. provenans de l'élection de Monstiervillier pour 
l'année dernière, ensemble les commissions, mandemens et ordon- 
ances expédiés par ledict de Villars. comme s'il avoit esté 
exécuté, fict, ordonné et expédié par luy mesmes, sans que, pour 
‘raison de ce, ledict sieur de Villars, ni les siens, ni ceulx qui ont 
satisfaict à sesdicts ordonnances et mandemens, en puissent estre 
ores et à l'adsenir inquiétés. 

(2) Reg. de l'Hôtel-de:Ville de Rouen , 23 juillet 1591. Présidence 
de Mg' de Villars, lentenant général au gouvernement de Nar- 
mandie. Pour parachever les fortifications encommencées , l'on 
prendra 800 hommes par chacun jour pozr ÿ travailler, qui seront 
regallez par tous les quartiers de ceste ville et soudoyez par les 
bourgeois de chacure paroisse. 

Hnsuit le tableau de la levée de ces 800 hommes et la proportion 
pour laquelle y contribue chaque paroisse. . 

Sur Ja réclamation des bourgeois, qui demandent à travailler 
eux-mêmes où leurs domestiques sans subir semblable taxe , et à 
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gessaires pour faire entrer dans Rouen des gens de guerre 
et des vivres en prévision d'un long siége, et ce fut grâce 
à lui que Rouen qui, avant le départ de Tavannes, eût 
peut-être capilulé à la seule approche de l’armée royale, 
put, quelques mois après, soutenir avec succès les rigueurs 
d’un siége de cinq mois, où le Roi perdit un bon nombre 
de ses meilleurs soldats. 

La faute de Henri IV futici d'autént moins excusable 
que son armée était alors au complet, que de nouveaux 
renforts d'Allemands et d’Anglais venaient de la grossir, et 
que les réfugiés de Caen lui avaient fait connaître l'oppor- 
tunité d'une marche rapide. 

Le siège de Noyon dura trois semaines, et la ville ne 
capitula que le 47 août. Les ligueurs de Normandie n'y 
furent pas heureux. Tavannes fut fait prisonnier en vou 
Jant introduire des renforts dans la place, etne recouvra la 
liberté qu'après avoir été échangé contre la duchesse de 
Longueville et ses filles (1); et Longchamp, l'ancien gou- 
vemeur de Lisieux, dans une autre renconire, éprouva le 
même sort (2). 

Ce fut sous les murs de Noyon que le duc de Montpen- 











ne pas être obligés d'y aller par quartier, mais par ure ou deux 
dizaines de chaque compaigoie, « et sile quartier qui en ung jour 
va en bosogne ne se trouveroit deenué de bourgeois ct d'ouvriers 
lorique tout uag quartier va aux fossés , comme il est advenu par 
cy devant estant tout un quartier aux fosses, partye d'icellay le 
lendemain en garde, et le tiers jour en patrouille, et le lendemain 
contrainct tout lcdict quartier retourner aux fossés, qui faict que 
les gardes sont mal fournis pour n'avoir moyen d'eulx reposer un 
seul jour... » Le 30 juilet. Les quartiers sont divisés en six par- 
Lies; dont une ira chaque jour aux fossés. 

(1) Elles étaient captires à Amiens; un navire avait même été 
frété au mois de décembre 1500, chargé de marchandises ct tivres 
dont le prix leur était destiné. (Reg secr. du Parlement de Caen, 
22 décenibre 1590. ) 

{2) Lettre du 7 août 1591 à M. de Nevers. (Impr, impér.) 
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sier rejoignit Henri TV, qu'il devait suivre dans son voyage 
au-devant des reîtres el des renforts allemande. Il avait 
laissé la majeure partie de ses troupes aux environs de 
Caen, pour contenir les ligueurs que l’on croyait disposés 
à faire quelque tentative contre Vernon ou Evreux (4). 

D'un autre côté, le Roi, se rappelant un peu tardivement 
ses promesses, avait, avant son départ. donné l'ordre an 
maréchal de Biron, oceupé devant Pierrefoncs, de se 
rendre en Normandie aussitôt après la prise de ceLte place, 
et d'y préparer la voie au siège de Rouen. 

Mais avant de l'y suivre, rappelons l'influence qu'eurent 
sur les affaires du Roi l'intervention du pape Gré- 
goire XIV et l'évasion du duc de Guise. 

Sixte V était mort à l'époque du siége de Paris, le 27 
août 4590, animé, disail-on, des meilleures dispositions 
enversles catholiques royaus, et, par conséquent, singuliè- 
rement refroidi pour la Ligue. Aussi, s'apphudit-elle de 
cet événement, et l'on vit même des prédicateurs assez fa- 
natiques pour calomnier lamémoire d'un pontife qu'ils trai- 
taient de « meschant et de politique (2). » L'avènement de 
Grégoire XIV remit tout en question; il céda bientôt aux 
sollicitations de l'Espagne et des agents de Mayenne, et 
leur promit un concours effectif. Un de ses premiers acles 
fut de renouveler la bulle d'excommunication lancée par 
Sixte V contre les rois Henri 1II et Henri de Navarre. Il 
alla plus loin, et envoya en France son nonce Marcel- 








(1) Lettre du due de Montpensier au baron de Flers. Lisieux , 
4 août 1491. ÇÆs£. de Flers, par M. de la Ferrière, p: 243.) 

Il lui écrit de venir le trouver vendredi prochain à Bernay, avec 
toutes les troupes qu'il pourra réunir, « ayant certain advis que 
My° le due de Mayenne faict un gros avec le sieur de la Chastre 
et aultres forces qui le vont joinire pour entreprendre sur les 
villes de Vernon, Etreux et autres de ce pays. » 

{2) Journal de Henri 1, p.96. se 
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lino Landriano, avec l'exprès commandement d'y publier 
des lettres moniloriales adressées l'une aux prélats et 
ecclésiastiques, l’autre à la noblesse, à la juslice et au 
peuple. 

Dans la première, il fulminait l'excommunication contre 
Jes ecclésiastiques qui, dans la quinzaine, nese retireraient 
de la suite et des terres de Henri de Bourbon ; dans la se- 
conde, il faisait la même invitation à la noblesse et au 
peuple, sous menace de tourner sa bonté paternelle en 
sévérité de juge. 

Leur effet fut tout contraire à la pensée qui les avait 
dictés. 11 eût pu être désastreux pour le parti du Roi, à 
une époque où la politique eût été moins mêlée à la reli- 
gion. Mais à la fin du xvi° siècle, temps de discussion s'il 
en fût, de tels actes ne pouvaient être acceptés sans con 
trôle. Le duc de Mayenne avait compris les protestations 
qu'elles allaient soulever inopportunément pour son parti, 
et il essaya d'en faire remettre la publication à un mo- 
ment plus favorable; le pape ne le souffrit pas. On 
ne Larda pas à pouvoir juger de leurs conséquences; à Pa- 
ris, les ecclésiastiques même s'en émurent Qui d’ailleurs 
eût jamais, pour se séparer du Roi, abandonné ses biens, 
sa maison, sa famille (1)? 

Le roi profila habilement de cette disposition des esprits, 
et publia un manifeste (2) où il rappelait la prudence dont 
avait usé le pape Sixte V éclairé sur les causes vraies 
des guerres de la Ligue. Il insistait sur la politique suivie 
par le Que de Mayenne, ses associations avec les anciens 
ennemis de la France, « qui lémoignoit assez que ce 
trouble n’éloit qu'un faction d'eslat, » et que la guerre 
n'élait pour eux « qu'un trafic et commerce, et pour y 





(1) Journal de Henri I, p. 148. 
{2) Déclaration du 4 juillet. 
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profiter seulement. » Puis, mettant en opposition les prin- 
cipes qu'il avait adoptés, la protection qu'il avait ae- 
cordée aux catholiques, leur position dans son Conseil et 
dans 6on armée dont ils remplissaient les premières - 
places , il finissait par protester de son désir loyal et sin- 
cère de se convertir dès que Dieu lui aurait fait la grâce 
de lui ouvrir les yeux. 

Une réunion eut lieu , à Mantes , des ecclésiastiques de 
son parti (1), qui, consultés sur les bulles papaïes, sur 
leur mode de publication et le motif qui les avait dictées, 
ne faillirent pas à les déclarer nulles, abusives et suggé- 
rées par des étrangers (2). 

Il n’en fallait pas tant pour laisser le champ libre aux 
appréciations des Parlements. Les présidents de Thou et 
Favre , députés par Henri 1V à Tours et à Châlons, fi- 
rent mettre hardiment l'affaire sur le tapis, el ce fut sans 
doute l'arrêt de Châlons qui se conforma le mieux à la 
pensée du roi, car ce fut celui qu'il envoya de Dicppe au 
premier président Groulart, avec recommandation de le 
faire passer à ceux du Parlement de Bretagne (3). 

Au reste, s'il péchait par un excès, ce n'était pas 
celui de la modération. Seulement, pour heurter moins 
directement les esprits, il arguait de fausseté les préten- 
dues bulles monitoriales, les traitait de « libelles inju- 
rieux et scandaleux » , allentatoires aux lois de l'Etat, 
à l'autorité du prince et surtout aux vieilles libertés galli- 
canes ; il signalait encore cette audace d’abuser du nom 
du Saint-Siége apostolique , « comme si Sa Sainlelé 


(1) Reg. secr. dn Parlement de Caen, 1591. Arrêt pour faire 
exécuter les lettres que le roi avait adressées dans ce but aux 
évêques, ahbés et prieurs conventuels du bailliage. 

(2) Journal de Henri IF, p. 170. 


8) Reg: secr. du Parlement de Caen, 25 juin 1591. 
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laissoit le nom de Saint-Père et pasteur pour être partial 
et-fauteur de rebelles contre le commandement du Sat- 
vear du monde, de rendre à César...» 11 les flétris- 
sait comme tendant à l’éversion de l'Etat pour y introduire 
l'étranger, et ordonnait qu'ils fussent lacérés l'audience 
tenant (1). D'autres arrêts contre le Nonce lui-même et 
contre ceux qui, ecclésiastiques ou laïques, seraient 
tentés de déserter le parti du Roi « joints au desplaisir que 
les François, d'un naturel libre , avoient déjà reçu de ce 
monitoire, Uinrent si bien les esprits en bride, qu'il n'y 
eut plus personne à l'avenir qui osast branler (2). » 

Le Parlement de Caen fit mieux encore que celui de 
Châlons , car, après avoir enregistré les lettres-patentes 
de déclaration du roi, il fit brûler par la main du bourreau 
use copie de la bulle où l'on avait eu soin de peindre les 
armoiries du prétendu pape Benoit XIV {3). 

Suivant l'exemple du Parlement de Paris, celui de 
Rouen lui répondit bientôt par « un autre arrest tout con- 
taire et plus furieux encore, déclarant les autres nuls 
comme faicts par personnes privées qui n'estoient en lieu 
ni autorité légitime de ce faire. » Arrêt de principes s'il en 
fût jamais, où la question politique et religieuse était dis- 
cutée et traitée , et qui se résumait en ordonnant que la 
copie du prétendu arrêt de Caen du 43 août, avec 
celles des lettres-patentes du 4 juillet, « seraiect lacérées 
l'audience séant , et les fragments bruslés par l'exécuteur 
des jugements criminels devant l’église Notre-Dame de 
eee ville (4). » C'était rendre outrage pour outrage, 





{1) Bibl. Imp., man, Dupuy, 88, p. 82. 

€) Davila, p. 204. 

€) Reg. ser. du Parlement de Caen, 13 août 1591. 

(4) Reg. secr. du Parlement de Rouen, 14 octobre 1591. La Cour 
s'était modelée sur l'arrét de Paris, en ordonnant toutefois aux 
conseillers Lebrun, Mobtagu, Martel et de Mouchy, commis por 
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injure pour injure; ainsi ces cours de Parlement, à 
l'evemple du reste de la France, se faisaient la guerre 
entreellesavecpassion, chacune pour leur parti (1). A Rouen 
comme à Paris, l'arrêt dut être signé par tous les membres 
de la cour, présents ou non à la délibération , à peine d'être 
déclarés privés de leurs honneurs, Seulement , à l'époque 
où celui de Rouen était rendu, le maréchal de Biron s'ap- 
prochail en armes des murs de la ville, et il n'était pas sans 
danger de braver l'ennemi de si près (2). 





le dresser, « en plus outre de faire mention de la Jai fondamentale 
que ceulx qui se sont réfugiés audict Caen ont jurée et pro: 








adjuster pour monsirer le sisme, hérézic, appustazye €t i 
contenue audict arrrsl. » 

(1) Mémoires de Chiverny, p. 194. 
reur général de la Porte de Montagny. quoique assez 
urair voulu (audience 
du 4 octubre) haster la déliberation de ceste affaire, » non qu'il ne 
trouve ce qui a esté faict au Parlement de l'aris contre l'arrest de 
Tours {à la date du 24 septembre) très bon, mais il à Lou 
tenu pour règle que le moins qu'on peult opp  l'enn 
qui est en armes et proche de ceste ville comme il est notoire, 
Je doibt faire et user de retardement , parce que bien souvent si 
Von faict du contraire, cela est cause de la destruction des places, 
et comme l'on dit communément, l'on arrache pas les épines 
quand elles sont en leur grande verdeur, mais on attend qu'elles 
suient desséchées. » 

Parmi les siguataires de l'arrêt, on compte M. Rassent , oncle 
de Thomas, avorat général à Caen, qui voulut s'excuser; mais 
cime il faisait fonctions de président , en qualité de doyen, la 
Cour ordonna quil signeroit ledict arrest, et que l'arrest seroit lu les 
Chambres réunies, l'auñience séant, M. Rassent, laco præsilis, 
vêtu de sa robe rouge, ce qui eut lieu le 17 otobre. — Voici les 
nom des signataires ex ordinatioue Curl): Rassent, Lechandelier, 
Anne de Guiry, ev. de Lysieux, le Brun, N. de Monchy, de Mon- 
tagu, A. Martd, Règuaud, A. Lechandelier, Pericard , Lemasson, 
A. Toustain , du Perron, Fizet (ex ordinatiune Curiæ), N. Heudey, 
Lefèvre, Garin, Voisin, de la Xigeonère , Robillart, Paix-de-Cœur, 
Sédille (ex ordinatione Curiæ), de Cahagnes. 
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Le roi fit suivre son manifeste du 4 juillet d'une 
déclaration qui fut loin d'être accueillie avec la même 
faveur. Elle remeltait en vigueur les édits de pacification 
accordés par Henri IL aux protestants et révoqués-par lui 
en 1585 et 1588. Peut-être dans l'esprit du roi, fidèle à 
sa politique d'atermoiement, avail-elle pour but de dis- 
siper la froideur qu'avaient dû jeter dans l'esprit de ses 
core!igionnaires des secrètes promesses de conversion. 
Mais il essaya de motiver sa conduite aux yeux de son 
Conseil, en attribuant l’origine des derniers troubles à la 
rupture de ces édits. « Le meilleur moyen, disait-il, d'ar- 
rester le torrent des malheurs arrivés de celte infraction 
de paix, esloit d'en destourner la plus prochaine et plus 
apparente source (1) ». 

11 n'y rencontra pas d'opposition apparente : la néces- 
sité de conserver l'appui des protestants élait trop évi- 
dente. Mais l'armée, dont les chefs étaient catholiques 
pour la plupart, reçut cette nouvelle avec déplaisir et 
manifesta d'autant plus hautement ses regrets, qu'ils 
étaient fomentés en secret par le cardinal de Bourbon. 
Un tiers parlise faisait jour alors. Les lenteurs de Henri1V, 
son hésilation à tenir des serments si souvent renouvelés 
commencaient à inspirer des doutes sur sa sincérité, 
el donnaient à quelques-uns la pensée de le remplacer 
par le cardinal de Bourbon, son plus proche parent et 
successeur éventuel. Tout au moins celui-ci s'en préoc- 
eupait-il, et avait-il déjà fait sonder le pape sur les avan- 
lages de sa candidature (2). 








(1) Lettre à M. de Montmorency, 8 juillet 1591. (Imp. roy.) 

C2 Voir Bibl. Imp.. Colbert, vol. 31. n° 25, p. 181, une corres- 
pondance adre--ée au pape et surprise en 1591; elle commence 
ainsi : « Non dubbio che non siano in Francia molti principi et 

ignori cathalici che sequitano hoggi il Re di Navarra che vedendo 
riuscir vane le speranze della sua converäione alla ubidienza della 
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:-Le Roi dut paraître ignorer ces manœuvres, mais il ne 
put se fire illusion sur l'accueil que le nouvel édit rece- 
vait de ses Parlements. Celui de Chälons ne l'enregistra 
que par provision. Celui de Caen, après trois séances 
consacries à l’examiner, après l'audition des gens du Roi 
et leurs conclusions à fin de remontrances, ne se décida 
à l'enregistrer que pour le regard de l’édit de 1588 seu- 
lement , et n'admit la révocation de celui de 4585 qu'en 
ce qui touchait le- bannissement de ceux de la religion et 
confiscation de corps et de biens, mais pour le surplus, il 
ordonna des remontrances (4). 

Heureusement que l’évasion du duc de Guise (2) et d'ac- 
cueil enthousiaste qu'il reçut des ligueurs, et surtout de 
ceux de Paris, vinrent faire diversion et jeter au milieu des 
adversaires de Henri IV un nouveau germe de discorde. 
C'était pour le duc de Mayenne un compétiteur d'autant 
plus redoutable qu’il avait pour lui sa nouveauté, sa jeu- 
nesse, la gloire et la mort de son père. Il pouvait être 
dans les mains des Espagnols un instrument dangereux, 
capable de porter les derniers coups à la popularité chan- 
celante de son oncle. 

Aussi ce dernier, sans chercher à profiter de la désunion 





Sancta Chiesa che non desiderino , che un principe cattolico de 
sangue «t specialmt® il cardinale de Borbone, come membra 
purgato dogni altro si dichiari proteitore della religione cattolica 
et dello stato et corona di Francia, et che havendo egli forz 
sufficiente per resister in un tempo a doi nemici, cio alla Legha 
et a Nawrra, che tutti questi principi et signor non lasciassero 
Navaera per sequitar lui, non edubbio, ancorche in la mente dd 
cardinal come zelator della religione cattolica, et prossime 
successor della corona. » Le cardinal de Bourbon n'avait pas en- 
core reça les orûres, 

(1) Reg. secr. du Parlement de Caen , 26 septembre 1591. 

(2) Le ls du Balafré. 11 s'évada le 15 août du château de Tours 
où il était détenu depuis le meurtre de son père. 
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qui commençait à se glisser dans l'esprit du Roi, ne 
songeait-il qu'à rallier les secours du pape et du roid'Es- 
pagne, pour résister aux desseins de Henri IV sur Rouen 
et la Haute Normandie. 

Le maréchal de Biron s’y était acheminé vers la mi-sep- 
tembre, après avoir levé le siége de Pierrefonds. Ilcampait 
à Gaillefontaine le 28, et eut là sa première entrevue avec 
le comte d'Essex et les Anglais dont la venue avait été dès 
le principe si lahorieusement obtenue ‘4), et que leur reine 
avait envoyés dans le seul but de concourir au siége de 
Rouen. Aussi le maréchal eut-il grand peine à leur faire 
accepter comme préliminaire indispensable la marche sur 
Gournay ; il fallut qu'il leur représentât que c'était l'un des 
faubourgs et boulevards naturels de la capitale de la Nor- 
mandie, et que l'on en écrivit même à la reine d'Angleterre. 
Les Anglaisconsentirent enfin à suivre le maréchal (2); mais 





(1) La reine, après avoir demandé d’abord l'abandon de Dieppe ou 
de Calais, avait fini par se contenter de la promesse, au cas où 
Rouen serait pris, «de lui donner dans la mesmeillejuridiction rai- 
soñnable pour exercer lecommerce librement et en toute sûreté,» 
ainsi qu'à Candebec et Harfleur, et pleine franchise d'y retirer les 
vaisseaux anglais. (Davila, p. 216.) 

(2) Avant de s'y résoudre, ils tentèrent un coup de main sur 
Rouen. Voici comment l'a raconté le sergent-major de la Londe : 

«En ce siége, il se fit de très belles sorties, et la première fut le 
seigneur de la Londe, comme il seut que le maréchal de Riron vin 
faire les approches de Rouen, et ayant avec luy le vaillant comte 
d'Exes, accompaigné du comte d'Evreulx, son nepveu, l'un des mi- 
guans de la Reyne d'Angleterre, et après avoir par eulx faict pil- 
ler par leurs troupes le pays, enfin se présentant sur le Mont-aux 
Malades devant la porte Guchoise, où ledict seigneur de la Londe 
ayant avec luy sa compagnie de gens d'armes, de chevaulx légers, 
4 à 500 hommes de pied, chargea le maréchal de Biron sy lurieu- 
sement et les Anglais, que à l'abordée ils furent renver: le 
combat ayant duré plus de trois carts d'heure, et y furent tués et 
blessés grand nombre d'Anglois et Francois, entre les autres le 
conte d'Edyreulx y fut tué, et lesdits Anglois estoient venus nu. 
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outre que leur solde était payée par le roi (4), ils exigèrent: 
encore qu'on leur délivrät tous les jours quatre mille pains 
et vingt vaches, ce que Biron croyait à peu près impos- 





senl'ement pour faire les approches, mais pour tirer le premier 
coup de canon sur Rouen, pour avoir une somme notable que la 
Reyne d'angleterre leur avoit promis. » Après cet exp'oit, pour 
estaneher letr colère, dit le capitaine Valdury, les Anglois allèrent 
à Pavitlyset y ayant s'journé quelque espace de temps, ils partirent 
‘en mettant le feu à l'église et aux halles. 

(1) Elle était d'environ 13,000 eseus par mois, {Lettre du maré- 
chal de Biron, de Gaille‘ntaine, 23 septembre 1391. Ribl. imp., 
vol. 913%, p. 13.) Le maréchal ajoutait, en donnant des 
détails curieux sur la situation des finances du pays 

«AL seroit besoin que V. M. fesst une dépesche bien expresse 
au trésorier de l'Espagne, car je prevoy que si cela manque, qu'il 
en peutarriver de l'inconvénient. Lesdicts Anglois nous tiennent 
eu un autre peur, car ils veulent, outre quatre mille paios, qu'il 
leur soyt anssi fourny vingt vaches par jour sans les paier ; ce que 
je croy qu'il sera impossible de faire, et de tant plus il sera néces- 
saire le lex payer dudiet 3 mnys, Hier au s 
Neufrhätel messieurs de Chattes et de Saldaigne, qu 
tèrent point de bunnes nouvelles de la partie, qui m'avoit été as- 
suré qu'ils m'envoyeroient jusquer à Gisors, et me résolurent que 
tout ce qu'its avaient pu faire extoit d'assembler 15,000 sus, qui 
n'est pas lu moitié de ce qui est deub aux Suis, oultre qu'il sera 
impussible de se servir des officiers de l'artillerie et des vivres 
sans leur bailler quelque chose, dont je me trouve en extresme 
ptine. Ledict trésorier de l'espargne est allé audit Dieppe rere- 
vuir ceste partye, et doibvent estre de retour dimanrhe avec le+ 
diet sieur de Chattes, qui amènera sa compagnie, et fera escorte 
tant à hdite pariye que aux pouliires et balles que j'ay envoié qé- 
rir audit Dieppe Jay eu bien affaire d'ubtenir dles Sussex qu'ils 
voulussent prendre patience jusques à dimanche, et cependant 
marche lxmunt tout accordé, de sorieque l'ay résu'u 
de faire cette nuit investir Goutuaÿ, et m'y trouverile bon matin 
pour le logis et assictie dle l'armée à veue, comme je trouve que 
c'est toujours le plux certain. 1 aient qu'ils ont fort travaillé dans 
ladiee place ; toutteffois, pouveu que les pluies ne nous surpren- 


nent point à ce alége, j'espère que nous en rendrons bon compte 
av. 
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sible (4). C'étaient , au reste, des troupes magnifiques, et 
le maréchal, quand il eut vu défiler le régiment du comte 
d'Essex, ne put s'empêcher d'écrire au Roi : « Je n'ai 
jamais veu rien de plus bean, ni de plus beaux hommes 2)». 
Mais , habitués à une vie facile, à des campements régu- 
liers et commodes, ils ne purent résister aux intempéries 
du mois d'octobre, et succombèrent dans une telle pro- 
portion , que le total de leur solde se trouvait, à la fin du 
mois, diminué de moitié. 

En même temps que les Anglais, élaient arrivés à Dieppe 
leshuit canons, balles et équipages promis par les Pays-Bas. 
Tout se trouvait done prêt pour le jour indiqué. 

Le maréchal se miten marche et fit investir Gournay 
dans la nuit du 29 septembre. On parlait de travaux faits 





Q) Voir suprès 

(2) 24, ibid , p. 23, de Gournay, 29 septembre, au Roi. 

a Sire, 

« J'ai retenn ce porteur pour ces deux jours, afin au'il vous 
peus porter nouvelles que ceste place est investie, et aussi des An- 
gwis que je viens présentement de veuir arriver. Je n’en ay veu 
que le régiment dudit sieur comte, parce que lex deux autres 
étaient fort derrière. 11 ÿ a audit régiment huit enseignes qui fonct 
onze à 1,200 hommes, et fault que je confesse que pour infanterie 
je n'ai jamais rien vu de plus beau ni de plus beaux hommes, 
entee lesquels y a grande quantité de gentilshomuies qui sont ai- 
sés à remarquer. Us feront icy ung mauvais logis, mais aiant veu 
le mien, lecet conte dict qu'il ne sauroir estre mal... Les huit ea 
non<,pouldres, balles et équipage qui avoient esté promis par cenlx 
des Estats, sont arrivés audict Dieppe, comme ÿ sont aussi 1ex 4 
qui rrataient d'Angleterre.M.de Gourilan yen a aussi envoyé deux, 
de sorte que l'équipage pour ce regard sera bientost prest quand 
ivrs de poulires ssront achsptés.… Ceulx de ce pays 
guère, etn'ay en cette armée que MM.d'AtÈègre 
et Uohion, n'aiant nulles nouvel!es de M. du Hallut, comb'en que je 
luy aie souvent escript. Le sieurde Roollet y estoit bien venu, mais 
sur l'advis qu dict aroir qu'il y a entreprise sur ses deux places, 
ila désiré s'en retourner avec sa compagnle, comme il faict, s 
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par la garnison, mais le seul obstacle véritable était 
celui des pluies de l'équinoxe, qui pouvaient survenir d'un 
jour à l'autre. Leurs effets désastreux devaient surlout se 
faire sentir dans ce pays marécageux , coupé de ruisseaux, 
et où le peu d'étendue des villages forçait les assiégeants 
à se diviser dans des logements écartés. Ce que l'on redou- 
tait arriva. L'approche de l'armée royale fit bien rendre le 
fort de Gerberoy « dont le pays était plus incommodé que 
de Gournay », et le maréchal espéra même un instant 
que « l'appréhension de la penderie », comme il le disait 
lui-même, déterminerait la reddition de celte place. Mais 
il fallut en venir à un siége en règle (4). Le mauvais 


Les lettres da maréchal de Biron fournissent quelques dé- 
1ails intéressants sur les difrcultés du siége. 

Dans celledu 29 septembre : 

« J'ai surprins des lettres de Monsieur d'Aumalle au Villars, qui 
ont esté ley déchiffrées, par où il lui mande qu'il a 2,000 hommes 
de pied et 7u0 chevaux, et qu'ils se doivent juindre pour renir à 
Moy. Jay eu aussi présentement advis de Monsieur d'O, quil y avoit 
desjà des troupes ensemble qui voulloient attacquer le régiment 
de Picardie qui estoit à Bulles, qu'il veult avec ce qu'il a faire sé- 
parer lesuites trouppes ou les combattre, et que cela sera cause qu'il 
ne pourra estre iey de quelques jours. Nous pourvoirons à nous 
tenir sur nos gardes le mieux que nous pourrons. Laprehension de 
la penderie nous fera demain recouvrer, comme j'espère, Jerberoy 
qui estung fort près d'icy, dont le pais estoit plus incommdé que 
de Gournay. 11 se peuit estre que cette mesme opinion pourra 
toucher celui qui est dedans leuit Gournag. Toutefogs, if n'en faict 
encores aucune contenance, Ils blessèrent hier M. de Bohion, mais 
l'arquehuzade a faict que meurtrir la chair et n'entre pas dans 
le corps. à 

Dans une‘autre lettre du 29, il écrit : 

« Sire, 

« Depuis mon aultre lettre escripte, j'arriré hier en ceste ville 
de Gournay, ou la nulet précédante j'avois envoyé les régiments 
pour se saisir des faulxbourgs et maisons plus proches, et pour les 
conduire les sieurs de Buhy er Araucourt. Tous ny arrivèrent 
comme le cominandement leur avoit. été faict. Les réginients des 
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temps en augmenta la difficulté. Le cêté de la ville le plus 
découvert en temps ordinaire, celui qui touche aux marais, 


gardes, le sieur de Belsanceet Vignolles estoient placés aux Seu- 
rettes religion de nonnzins près et vis À vis de la porte et esglise 
Notrè-Dame, depuis je plassé les aultres en lieu pour secourir les 
susdicts et faire autres gardes à l'entour de la ville, comme aussi 
le comte d'Essex et ses troupes en un village près de la ville, et 
deux en arrière pour se secourir l'un l'autre et les Francois. Quant 
aux compagnies de gens de cheral, jen ay fort peu. Les sieurs 
de Mouy et de Choisy se sont excusés sur choses frivolles, et pour 
les compagnies de delà la Seine je n'en ai en aulcunes nouvelles ni 
du sieur du Hallot, l'on dit qu’ils s'assemblent. Sire, l'assiette de 
cette ville est bizarre à plasser les troupes À cause des ruisseaux et 
coulines qui y abordent, qui font des marests. Les villages'des en- 
virons sont petits, le tout entre Rouen et Beauvais. Je n'ay icy de 
mestres de camp que les sieurs de Beleunce et Pauvynet. Le sienr 
de Boïsse demeure malade à Gisors, j'attends le sieur de Chastes au- 
jourd'hui avec les munitions d'artillerie et vivres, et ung peu 
d'argent dont les Suisses ne se peuvent contenter du prest, leur en 
stant deu trois, et proposent qu'il faict froid ct o6 fault vestir. Il 
fault de l'argent pour les officiers de l'artillerie et chevaux, de 
mesmes pour les vivres. Est à notter que les Anglois ne mennent 
nuls ofülciers pour l'exécution de leurs pièces. 
J'attends ledict sieur d'O pour qu'il poursuire ce qu'il m'a 
dict pour l'argent, tant pour les frais et despenses de camp que 
pour les préparatifs du grand siége. Car ceulx de Caen ne veulent 
avancer qu’ils ne vous voient avec l'armée, et pansent que le 
tout se fera par après en soufflant. M. de Do m'a escript qu'il me 
venoit trouver, mais qu'il ne scauroit estre iey de 3 jours, dict 
qu'il a eu advis que les ennemys veullent entreprandre sur moy, 
par quoy je le prie de me venir trouver incontinent avec 150 où 
200 chevaux qu'il a et quelques gens de pied... J'avois prins 7 ou 8 
forts et chatteaux, mais il y en à quelques ungs que ceulx à qui 
l'on les avait baillé en garde ont laissé prendre. » Du camp devant 
Gournay, ce 29 septembre 91 

«... M. de Chastes est arrivé avec les munitions, mais ce n'est 
pas assez pour faire une batterie, ni assez de pièces, pourquoy 
faudra faire ung autre voyage. Ceste nuict a faict une très grande 
Pluye. … Les Suisses ayant entendu qu'ils n'avoient qu'un prest, se 
sont fort altérés jusques à menasser de se vouloir retirer bien à 
‘bon essieut, je les apaise le mieux que je puis. J'attendray M. d'O. 

14 
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était rendu inabordable par les pluies, et l’on fut obligé de 
diriger l’attaque vers celui de la grande église. Désirant y 
réussir à coup sûr, le maréchal fit faire jusqu'à trois 
voyages à Dieppe pour en rapporter des canons et des 
munitions (1), et ne voulut rien entreprendre que tout ne 
fut prêt à la fois; on n'y parvint que le 6 octobre au 
matin, mais l'effet ne se fit pas attendre. Voici comment 
le maréchal en rendait compte au Roi : 

« Je feis Lout aussi tost commencer la grande batterie 
de huict canons et une couleuvrine, ayant mis # canons 
d'ung costé, 3 d’ung autre qui battoient une tour, et ung 
canon et une coulevrine un peu plusloing qui voyoient le 
derrière de la courtine. Cette batterie faisoit en ladite tour 
deux bresches dont l’une estoit réservée pour les François 
et l'autre pour les Anglois afin qu'il n'y eust point eu de 
jalousie. Ceulx de dedans n'eurent pas enduré jusques à 
six volées desdites pièces qu'ils demandèrent à parlemen- 
ter. Les ayant ouys, monsieur le comte d'Essex et moy, 
nous leur prononçasmes qu'ils seroient reçeus à ceste com- 
position que le gouverneur, les chefs et les gentilshommes 
demeureroient prisonniers et que les soldats sortiroient 
ung baston à la main, à quoy ils feurent si sages et bien 
conseillés de nous en prendre au mot, comme c’estoit en 
l’estat où ils estoient la meilleure résolution qu'ils pouvoient 
prendre... Ils sont bien sortis de la place trois cents 








De huict mille escuz que l'on avait ordonné estre portés à Gisors 
pour les affaires, l'on n'en a porté que 5,000 dix jours après 
Id. Lettre du 30 septembre. 

(Bibl, Imp. Béthune, vol. 9134, p: 24-20.) 

Une dépêche de M. de Fresnes-Forget, kla même date, complète 
les détails donnés par le maréchal. 

Id. ibid., vol. 9133, p. 19 et 87. 

{1) Leftre du Mars, de Gournay, 3 octobre. 


14, ibid., vol. 9134 , p. 30. Leïtre du camp de Gournay, 7 octobre 
1591. 
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hommes ayant environ une trentaine de prisonniers que 
j'ay distribué aux chefs, cappitaines, gentilshommes et 
officiers de vosire armée pour en tirer quelque rançon, et 
depparty à tous les régimens le plus également que j'ay 
peu ce qui est demeuré de la dépouille de ceulx qui sont 
sortis. Ladite capitulation s’est au reste effectuée sans 
désordre et les habitants ont esté conservés. Il est vray 
qu'il n'a pas esté malaysé d'empescher qu'ils n'ayent esté 
pillés, car ceulx qui y ont esté disent qu'il n’est possible de 
veoir rien de si pauvre et désolé que est leur ville. J'ay 
advisé, en attendant que V. M. ordonne qu'il l'y plaira qui 
y demeure pour y commander, d'y laiss2r M. de Vardes 
avec deux compagnies de ceste armée et une qu'il fera 
pour luy.…. (4)». 

Les ligueurs avaient en vain promis aux assiégés de 
les secourir ; ils n'osèrent tenir parole, et encore paru- 
rent-ils très surpris de l'issue dusitge, el accustrent-ils le 
gouverneur, M. de la Falaise, de s'être rendu sans résis- 
tance (2). 11 faudrait qu'elle eût été sérieusement pos- 
sible, et les 3,000 piques du maréchal de Biron, qui eu- 
rent la vertu d’éloigner les tentatives de secours, purent 
bien avoir celle de faire rendre une place qui n'avait que 
300 hommes de garnison. 

Le siége se trouva ainsi terminé à la grande joie de 
l'armée, et surtout des Anglais, qui souffraient au dernier 
point de l'humidité des tranchées. 





(1) Lettre du Mars!, de Gournay, 7 octobre 1591 ; du camp de 
Gournay, vol. 9134, p. 33. 

(2) Discours du siége de Rouen par le capitiine Valdery, p. 11. 
Valdory met aussi sur le compte du maréchal d'avoi it pendre un 
Jacobin nommé CE. Brossin, pour n'avoir voulu reconnoitre la 16- 
gitimité d'Henri IV. 1 nous semble singulier, sile fait est constant, 
de n’en pas trouver de traces dans La lettre du maréchal ; l'esprit 
de parti rend souvent si ingénieux, qu'il faudrait peut-être lui 
laisser la respousbilité de cette invention. 
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On délibéra sur la route à tenir ; si les forces eussent été 
plus considérables et le Roi plus près, Biron n'aurait pas 
craint « d'aller droit investir Rouen. » Mais les circon- 
stances étaient contraires, il jugea plus prudent de se ra= 
battre sur Caudebec et Tancarville, « afin de tenir les ad- 
venues de Rouen plus libres de tous côtés (4). » 

Le maréchal se plaignait très-vivement de n'avoir 
encore reçu ni les troupes de Basse-Normandie (?) ni les 
subsides promis au roi pour le siége de Rouen: «Il semble, 
disait-il, quetant ceulx qui devoient fournir l'argent que 
les autres qui doivent venir servir à l’armée, difèrent de 
rien faire que ledit siége ne soit formé , et que à rien du 
reste ils ne soient aucunement obligés (3). » Au fond, 
c'était un peu la pensée des réfugiés qui craignaïent que 
s'ils réalisaient trop tôt leurs promesses, on n’abandonnât 
l'entreprise. Ils l'avouèrent au surintendant des finances, 
lors du voyage qu'il fit à Caen à la fin d'octobre pour lou- 
cher la subvention de 40,000 ecus; on lui répondit qu'on 
se réservait de l'offrir personnellement au Roi. Et cette ré- 
serve était d'autant plus excusable qu'aucun d'eux n’eût 
été capable de renouveler un pareil effort. M. d'O le sen- 
tait si bien, que lorsqu'il écrivit au roi, il fut forcé de re- 
connaître que tout irait bien, si les autres Parlements vou- 
laient faire comme celui de Caen (4). 


(1) Lettre du 7 octobre, du camp de Gournay. Ut suprà. 

(2) On parlait à ce moment de rassemblements de ligueurs vers 
Bernay, et le Parlement royaliste avait craint qu'ils ne vinesent 
brûler les faubourgs de Caen. (Reg. secr. du Parlement de Caen, 
3 octobre 1591.) 

(3) Lettre du maréchal ut suprà. 

(4) Voici quelques extraits des deux lettres de d'O : 

« De Dieppe, 3 nov. 1591. 
« Sire, 

Rendant compte À V. M. de mes actions passées depuis que 
je suis venu trouver monsieur le maréchal, elle saura, s° 
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L'arrivée à Dieppe du surintendant mit un terme aux 
embarras financiers du maréchal. Ce fut l'affaire de 
25,000 écus. Les préparatifs du siége étaient alors com- 
plets, le sieur de Courcy avait rendu Caudebec (4); 
et le mestre de camp, Lagarde, y était entré avec trois 
compagnies de son régiment pour intercepter le cours 
de la Seine (2). Des quantités de grains considé- 





plaict, comme je luy ay faict toucher environ 25000 escus, com} 
ce que je luy porte, qu'il me semble estre suffisant pour subve- 
nir aux prests des Suisses, ayant laissé à Caen, ès mains des réfu- 
giés, 40000 iv. qu'ils n'ont voulu bailler, les reservant à présenter à 
V. M. lorsqu'ils la viendront trouver, craignant (disent-ils) que si 
leur argent estoit préparé on se divertit de l'entreprise pour la- 
quelle toutes choses ont esté si bien préparées... Monsieur le comte 
d'Essex est de retour en cette ville, attendant nouvelles de mon- 
sieur le maréchal pour l'aller trouver. » Et au post-scriptum : 
«... Monsieur le comte d'Essex faict faire demain montre à ses 
gens et le jour d'après aller trouver monsieur le maréchal. ire, 
les Anglais sont comprins ct ont esté payés sur les 25000 escus 
pour 15 jours de prest, ce sont environ 5 ou 6000 escus qu'il leur a 
fallu, d'autant que leur nombre s'est trouvé bien diminué. 

« D'O. 

Et dans une autre lettre sans date, mais de peu postérieure à 
celle-ci, il demande encore au Roi de faire approcher son con- 
seil, « m'ascurant qu'aiant faict un voiage en ces quartiers là, 
tant à Caen que à Dieppe, je feray en sorte que nous aurons fort 
peu de faute d'argent pour l'entreprise de ces quartiers de delà, 
et que aurez moyen avec l'aide de ce que apportera M. da Plessis 
de donner quelque satisfaction à vos étrangers, pourven aussy que 
os autres Parlements reuillent faire comme celui de Caen. » 

(Bibl. imp., man. Béthune, vol. 9134, p. 72 et 979). 

(1) Caudebec fut rendu sans combat par le sieur de Courcy 
qu'y avait placé Villars, « lequel en fut trompé, dit Valdory, n'es- 
timant une si prompte reddition. » Mais, comme l’observe P. Cay et 
Cp. 351), « ette ville, placée entre Rouen et le Havre, fut, durant 
ces troubles, prinse et reprinse beaucoup de fois, tant que d'un 
party que d'autre, pour n'estre derensable. » 


























@) Bibl. imp. Béthune, vol. 9133, 
d'Ausebosc (de la maison de Rrique 





” 19, voir une lettre du sieur 
le), datée du 31 octobre 159/, 
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rables avaient été réunies à Evreux, à Pont-Audemer et à 
Pont-de-l'Arche (1}. Caen avait fourni un approvisionne- 
ment de tentes, et l'on avait formé à Dieppe un arsenal 
où se trouvait rassemblé tout l’attirail d’un siége. 

De leur côté, les ligueurs n'étaient pas restés inac- 
tifs. Dès le 6 août, Villars avait ordonné, sur la généralité 
des habitants, la levée de 600 pionniers (2). Il est vrai 
qu’alors les finances de la ville étaient si bas, qu'il fallut, 
à la fin d'août, faire levée de 1,200 écus pour payer les 
gens de guerre et les munitions, et que, le 42 seplembre, 





dans laquelle il demande au Roi de le maintenir dans le gouverne- 
ment de Caudebec qu'il Jui avait donné au siége de Dieppr, et con- 
firmé au camp de $. Denys, le maréchal de Biron ne voulant le lui 
remettre qu'après une nouvelle confirmation, et y ayant faict entrer 
trois des compagnies du régiment du sieur de la Garde, accom- 
pagnée d'une lettre des habitants de Caudebec à la même date, 
suppliant le roi d'accorder audit impétrant cette confrmation. 
Signé Labbé, Tallebot, Le Preulx ... Gohon. 

(1) Les électeurs de Basse-Normandie y contribuèrent pour leur 
part. 

Elections d’Avranches. Levées extraordinaires en 1592. 2200 bois- 
seaux de froment, 300 d'avoine, mesure de Caen, pour la nourri: 
ture et l'entretien de l'armée devant la ville de Rouen, jouxte 
lettres du 25 déc. 1591. 

NB. Le transport et conduite jusqu'à Caen furent taxés à 
183 écus 50 8. (Arch. du Calvados. C. 125) 

Elections de Vire et Condé. Levées extragrdinaires. 2608 escus 
40 3. pour la Tevée de 100 pionniers et 30 chevaux d'artillerie pour 
le siége de Rouen, comprins leur solde et attirail desdits chevaux, 
vertu des lettres patentes de S. M., données à Noyou, 6 sept. 1591, 
adressées aux élus en ladite élection. Us ibid) 

{2) is étaient payés 5 sous par jours et fournis par les différents 
quartiers dans la proportion suisante : 

Beauvoisine 187 — Cauchoise 189 — Martainville 147 — Saint- 
Hilaire 77. — Les abbayes étaient ainsi cotisées : — Saint-Ouen 
4 homues — Saint-Amand 4 — Saint-Lo 2 — Mont-aux-Malades 2 
— Grantmont 2 — Bonnenouvelle 2. 

{Rouen, arch. mun. Délib., 17 août 91.) 
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Robert Cavelier, receveur de la ville, se voulut démettre 
de sa charge parce qu'il n'avait plus rien en caisse (4). Mais 
on sortit d'embarras par de nouveaux impôts et par 
un appel au dévodment des bourgeois. Outre qu'on 
les obligea bientôt à nourrir les soldats (2), ils reçurent 
l'ordre de se fournir de vivres et de munitions de guerre 
pour six mois (3), tandis que la Cour cbligeait les gens 


(1) Zu, ibid. « ‘Tant pour la faulte de fonds qui est de présent 
à la ville que pour vouloir remettre sa charge de receveur. » I lui 
fat, il est vrai, répondu qu'il continuerait pour 3 ans selon sa 
commission. 

(2) Le 10 octobre, le fourbisseur de la ville avait dû rendre les 
clefs du magasin aux armes, la ville lui donnant congé pour l'ad- 
venir, attendu qu'il n'y avait plus d'irmes. — (Journal des Eche- 
vins.) — Arch. dép. S.-Inf. Ch. des comptes. 7 fevrier 1593. Lettres 
du duc de Mayenne pour valider l'imposition d'un escu par chaque 
muids de vin entrant et sortant de Rouen, exécutée en vertu de 
l'arrêt de la cour, pour subvenir au payement de la solde du grand 
nombre de gens de guerre tant de pied que de cheval, qu'au mois 
de septembre 1501, alors que Kouen était menacé d'un siége, Vil- 
lars avait fait entrer en icelle au for: Sainte-Catherine, 

(3; Arrêt dn Parlement du 29 octatre. L'approvisionnement en 
poudre par chaque bourgeois variait de 6 à 40 livres, et pour y 
faire face le Conseil de ville ordomuit, le 30 octobre, l'achat de 
36 milliers de poudre pour être distribués entre les bourgeois au 
prix d'achat, (archives municipales Délib., 40 oct. 1591.) Zd. 
17 novembre 1591. Ordonné que les gendarmes et soldats seront 
nourris ou baillé argent par les bourgeois à l'option desdits. — Le 
5 décembre, la taxe, pour être exempt de la nourriture et logement 
des gens de guerre, fat Axée, pour chaque gendarme, à 12 escus 
par mois, pour chaque argollet à 5 escus (alias huit), pour chaque 
soldat à 4. En étaient exempts les douze capitaines de bourgeois, 
leurs lieutenauts, enseignes, deux premiers sergents et 4 premiers 
caporauik. Les cappitaine, lieutenant, enseigne, sergents, caporaux 
des arquebuziérs et de la cinquantaine. Les 3 médecins, 12 cyrur- 
giens et 4 apoticaires élus et nommés pour panser et médica- 
menter les blessés et malades. Mais les habitants étaient déchargés 
de tout appointement à fournir auxdits lieutenants, cappitaines, 
sergents, capporaux et tabourins. 

Ou lovait seulement un écu sur les suspects ct rouves de 
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de la campagne d'apporier aux marchés de Duclair, d’El- 
beuf et de la Bouille, dont on éloignait l'ennemi, tous les 


leurs compagnies pour employer à l'acquisition du bois et de la 
chandelle nécessaires auxdits corps de garde. 

1d., 19 décembre. 

On voit que la levée pour solde des gens de guerre fut fixée à 
14000 escus par mois. (M. de Villars était supplié, il est vrai, de 
réduire les appointements des chefsau taux du temps de M. de 
Tavannes, et de régler les compagnies des gens de guerre à certain 
nombre.) Voici comment ces 14000 eseus se repartissaient entre les 








quatre quartiers 
BEAUVOISINE, 4600 esc 
Et par paroisses : 
Notre-Dame-de-la-Ronde, 500. 
Saint-Jean, 6. 
Saint-Laurent, 700. 
Saint-Lo, 600, 
Sainte-Croix-sur-Ouen, 600. 
Saint-Godart, 400. 
Saint-Martin-sur-Renelle, 425. 
Saint-Erbland, 400. 
Saint-Parrier, 324 
caucRoISE, 4500 escus. 
Et par paroisses : 

St-Estienne-des-Tonneliers, 500, 
Saint-Cande-le-Jeune, 320. 
Saint-Pierre-du-Chastel, 220. 
Saint-André, 200. 
Saint-Sauveur, 370. 
Saint-Esloy, 520. 
Sainte-Croix-des-Pelletiers, 150. 
Sainte-Marie-la-Petite, 100. 
Saint-Pierre-le-Portier, compris 

les maisons Saint-André, es- 

tans dans la ville, 90. 














Saint-Vigor, 160. 
Saiat-Pierre-Lhonoré, 320. 
Sant-Vincent, 700. 
Saint-Michel, 000. 
MARTAINVILLE, 3400 escus, 
et depuis reparti 100 es- 
eus sur chacun des autres 
quartiers. 

Et par paroisses 

Saint-Maclou, 1700. 
Saïat-Denys ;  Saint-Cande-le- 
Vieux, Saint-Martin-du-Pont, 
ont déclaré qu'ils ne vou- 
lient faire qu'un clocher, au 
moyen de quoi taxés À 1400. 





SAINT-BYLAIRE, 1900 esc. 
Et par paroisses : 
Saint-Vivien, 760, 
Saint - Kstienne - la - Grande - 
Esglise, 360. 
Saint-Amand, 220. 
Saint-Nicaise, 200. 
Saint Nicolas, 300. 





1d., Journal des Echevins, 23 nov. 1591. 





On 


E que les lieux assignés pour panser les soldats blessés, 


étaient, pour le quartier Beauvoisine, au logis du sieur de Brachi, 
rue Beauvoisine; pour le quartier Cauchoise, au logis de l'Eschi- 
quier, rue Cauchoise; pour le quartier Martainville, au Lyon- 
d'Argent, et pour Saint-Hillaire, à l'hospital Saint-Vivien. (Voir 
Reg. sec. du Parlement de Rouen, 11 déc. 1590) 
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blés, grains, vins, cidres et autres boissons nécessaires 
aux habitants. Il avait eu soin d'ailleurs de réchauffer le 
zèle de ces derniers par des processions publiques, où 
l'on suppliait Dieu de délivrer les catholiques de la ty 
rannie des hérétiques (4). 

Villars avait complété ces dispositions en faisant venir 
du Havre des pièces d'artillerie de tout calibre, 600 cava- 
liers du pays, 4,200 cavaliers provençaux (2). En moins 
êe quinze jours, il introduisit dans la ville cinquante pièces 
d'artillerie avec leurs munitions, et tant de gens de guerre, 
qu'il se trouva, « outre le grand nombre des habitants, 
six cents cuirasses, trois cents argoulets à cheval, douze 
cents hommes de pied François, trois cents lansquenets, 
parmy lesquels il y avoit nombre de noblesse, en- 
tr'autres les sieurs chevalier d'Oyse, de Quitry, le ba- 
ron de Nonant, de Mathonville, de Morgny, de Saint-Ar- 
noult, le capitaine Perdrier, le capitaine Jacques et tous 
les autres bons capitaines de cavalerie. Parmy l'infanterie 
estoit le chevalier Picard avec son régiment, le capitaine 
Boniface avec le sien, ledit capitaine Jacques avec son ré- 
giment, le chevalier d'Oignon, le capitaine Boisrozé et 
plusieurs autres. Toutes ces troupes furentlogées par quar- 
tiers sur chacun bourgeois pour les nourrir, payer et loger ; 
ce que ledict sieur de Villars fit avec tel ordre, tel apparat 
et puissance absolue, que la ville de Rouen se vit in- 
continent réduite sous sa volonté, sans qu'aucun habitant, 
quelque afectionné royal eust-il pu estre, eus osé se des- 
couvrir (3).» 

Sa conduite, pendant le siége, tint les promesses que la 


(1) Reg. sec. du Parlement de Rouen, 16 oct. 1591. La procession 
ut lieu à Saint-Vivien, avec sermon par le théologal d'Evreux. 


(2) Davila, t. XXI, p. 241. 
(3) P. Gayet, Chron. nov., p. 351. 
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vigueur de ses préparatifs avait.fait concevoir. « Il ne se 
passa pas un seul jour el une seule qu'il ne montât de 
la ville au fort Sainte-Caterine; bref, il usa d'une telle vi- 
gilance et soin, soit à commander et ordonner, soit à faire 
panser et médicamenter les soldats blessés, donner à cha- 
cun de l'argent selon son mérite, qu'il gagna tellement 
le cœur des gens de guerre, qu'il en était extrêmement 
obéi (4).» C'était un homme d'une grande capacité, « por- 
tant la générosité et la prudence escrite sur le front (2) », 
qui fut arrivé sans doute aux plus hautes destinées, si la 
mort ne l’eûl atteint au milieu de sa carrière; mais au 
moins eût-il alors le bonheur de répandre son sang en 
combattant pour la France, sous les drapeaux de son roi 
légitime (3). 








CHAPITRE IX. 
Da 30 nombre 1691 as 8 février 1002 


44 Novembre, investissement de Ronen par le maréchal de Biron. 
— Logement des trouges royales aux environs de la place. — 
Détournement du cours de Robec. — Le duc de Mayenne est 
appelé à Paris par les violences des Seize — Leur rôle politique. 
— 40 décembre, le due de Mayenne fait arrèter el pendre 

quatre d'entre eux. — Proclamation du Roi aux Roneanais. — 
Leur réponse. — Procession générale à Saint-Ouen. — Sorties 
vigoureuses des assiégs. — Reproches adressés an maréchal 
de Biron. — Les premiers présidents de Caen au camp de 





(1) P. Cayet, Chron. not, p. 393. 
(2) Journal de Henri LF, p. 342. 


(3) 11 fut fait prisonnier par les Espagnols devant Doullens en 
juillet 1596, et tué de sang-froid avec M. de Sesseval. (id., ibid., 
& Hi, p. 20. 


Google 


— 211 — 


Darnétal, — Ils apportent les subsides promis an Roi, — Prise 
du château d’Harcourt par le duc de Montpensier. — Tentative 
malheureuse de da Rolet sur Rouen. — 4 janvier, répression 
dans Rouen d’un complot royaliste. — Tentatives sur le Mont- 
Saint-Michel, — Trahison avortée d'un laquais du gouverneur 
de Touques. — Janvier, conseil de guerre tenu à Nesle par 
les dues de Parme et de Mayenne, — Marche directe sur 
Rouen — 29 janvier, rencontre d'avant-garde à Folleville. 
— 5 février, combat ‘d'Aumale. — Le Roi risque d'être fait 
prisonnier. — Sa blessure. — Retraie des royalistes. 








Comme on vient de le voir,tout était prétpour bien rece- 
voir les royalistes, lorsque le lundi 14 novembre, jour de 
la Saint-Martin, le maréchal de Biron se présenta sous les 
murs de Rouen pour l'investir. Le ciel sembla seconder 
ses projets, aussi radieux le jour de l'arrivée que pluvieux 
le lendemain, ce qui empêcha les assiégés de venir recon- 
naître les logis de l'armée royale avant qu'elle s'yfàt re- 
tranchée (4). 


{1) Voici ce que d'O écrivait au Roi le 13 novembre : 
SRE. 

Encore que je sois assuré que M. le Mareschal aura fait entendre 
à V. M. lheureux succès de l'investiture de Rouen, je ne lai 
rai-je, Sire, à vous dire qu'il semble que Dieu ait roulu du tout bé- 
mir cette entreprise, faisant naltre par ung temps du tout pleu- 
vieux, la journée que nous y srrivasmes aussi belle que si nous 
eussions esté au mois de mai, faisant prendre à celle du lendemain 
le cours des précédentes qui a esté une autre heur pour nous, ire, 
d'autant qu'il a esté impossible aux ennemis de venir lever les logis 
des vostres qui n'estoient encore fortifiés, ce qu'ilseussent peut-être 
fait encore qu'ils ayent esté tellement surpris, qu'ils n'ont eu le loi- 
sir de brusler aucun des bons logis esquels toute votre armée est 
fort bien aecomodée. Au Camp de Darnetal, ce 13 novembre 1591. 

DO. » 
Trois jours aupsravant, il faisait part de la marche sur Rouen. 
CSRE, 

La certitude que jay que V. M. sera entièrement asseurée par celle 
que Mgr le Mareschal luy a escrit, mempeschera d'user de redites, 
luy ayant par ma dernière amplement discouru de tout ce qui 
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L'armée royale occupa immédiatement les environs de 
la place. Les Anglais logèrent au Mont-aux-Malades, M. Du 
Hallot à Croisset et Canteleu, poste qu'occupa au mois de 
janvier M. de Montpensier. Le comte de Soissons et du 
Rollet à St-Sever, les Suisses et quatre régiments de gens 
de pied Français à Blosseville et au Mesnil Esnard; la ca- 
valerie dans les villages, vers Pont-de-l'Arche. Quand le 
Roi fut arrivé, ses lansquenets occupèrent Neufvillette et 
la Mivoie, tandis que son régiment des gardes remplaçait 
au Bois-Guillaume les Anglais , qui venaient occuper l’an- 
cienne Chartreuse, située au pied de la côte Sainte-Cathe- 
rine, sur la route de Darnétal (1). 

Le premier soin du maréchal fut de détourner le cours de 
Robec, de sorte que, dès le 44 novembre, les assiégés se 
trouvaient déjà réduits à ne pouvoir avoir de farine qu’au 
moulin de Martainville, alimentépar l’Aubette, et à deux 
moulins à bras, l’un aux Cordeliers , el l'autre à Sainte 
Claire. (2). 

Le Parlement intervint et réussit à apaiser les premières 





s'estoit passé depuis mon arrivée près Mgr le Maréchal, avec lequel 
Je suis maintenant de retour de mon voyage de {:aen et de Dieppe, 
où je 'ay peu trouver assez de draps pour tous nos estrangers. 
Touteffois, Sire, les marchands quy ont fourny celuy de vos Suisses 
ont promis en trouver, et nous en accommoder de ce que nous en 
aurons besoin... Nous approchous toujours de Rouen soubs l'es- 
pérance que nous avons de vous ÿ voir bientôt... Au Camp d'An- 
glequeville, ce 10 novembre 1391. D'0. » 





(1) P. Cayet. Chrun. novenn., p. 353. 
(2) Reg. secr. du Parlement de Rouen, 14 novembre 1391. 
Le 27 novembre, les boulangers se plaignent au Parlement de 
‘ordonnance de police publiée hier qui leur défend de moudre à 
d'autres moulins que ceux de la ville, ce qni les empesche de 1a- 
aire au public. La Cour ordonne de se rendre sur 9 à 10 heu- 
res À l'hôtel-de-ville, et cependant de cuire du pain pour les bes 
soins du peuple et bourgeois de la ville (Reg. secr. à cette date.) 
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souffrances.Il s'était hâté d'écrire aux ducs de Mayenne et 
de Guise pour les appeler au secours de la ville (4). Mais 
äce moment-là même, le duc de Mayenne, qui donnait 
ordre aux garnisons de Picardie pour les mettre en garde 
contre les surprises des royalistes, se trouva forcé de se 
rendre à Paris où l'appelaient les exéculions tragiques or- 
données par les Seize. 

Leurs violences venaient d’être portées au comble. Le 
45 novembre, le président Brisson, Larcher, conseiller en 
Ja Grand’Chambre,et Tardif conseiller au Chatelet, avaient 
été arrêtés et étranglésle jour même dans leur prison, sans 
autre forme de procès. Leur unique tort était de n'avoir pas 
trempé dans les excès de la Ligue : la veille même de sa 
mort, le président Brisson avait semblé la prédire par ces 
mots curieux à citer ; ils pcigueut en quelques traits l'é- 
poque et caractérisent le rôle effacé des Parlements : 

« Nous ne pouvons rien, disait-il, car nous ne sommes 
juges que de ce qui plaist au duc de Mayenne, et au sur 
plus il a baillé aux Seize la forceen main, et en a desnué 
la justice qui la doit avoir. Si qu'il nous a rendus comme 
esclaves d'une vile populace armée d'une publicque auto- 
rilé, laquelle, après qu'elle nous aura depeschés, je doule 
que lui-même ne se trouve bien empesché de s’en défaire, 
et qu'il ne faille que lui-même en vienne là pour se garan- 
tir de leur fureur (2). » 

Le lendemain, il périssait martyr de ces passions popu- 
laires qu'il n'avait pas eu la force de combattre en face. 
«Il fut prins, dit un contemporain, comme sont volontiers 


{1)Ses lettres furent écrites le 14 novembre. 

Le 25, on reçut la réponse du duc écrite du camp de Laon, le 18 
novembre, annonçant l'avènement d'Innocent IX, et son arrivée 
aussitôt après sa jonction avec le prince de Parme. (Reg. secr.) 1 


C3 Journal de Henri 17, p. 191. 
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ceux de sa qualité qui, en un grand trouble d'État comme 
le nôtre, tiennent un party neutre, et regardent de quel 
costé il sera meilleur pour eux, consultans toujours et ne 
resouldans rien qu'à l'extrémité qui ne leur permet ordi 
nairement de se pouvoir sauver. (4). » 

Ce triple assassinat devait être le signal de proscrip- 
tions générales, étendues à Lous les politiques, c'est-à-dire 
à tous ceux qui refusaïent de se soumettre à la domination 
espagnole. Des listes en élaient dressées et leur sort à peu 
près certain (2). 

C'est qu'en effet, les Seize ne se contentaient plus de 
l'indépendance qu'ils s'étaient assurée sous la protection du 
duc de Mayenne; leurs projets révolutionnaires allaient 
plus loin, et, croyant à une liberté plus grande encore sous 
le sceptre espagnol, ils avaient été jusqu'à solliciter Phi- 
lippe II de donner à la France un roi de sa maison; ils 
lui avaient nommé lInfante, sa fille, qué, dans un 
enthousiasme de circonstance, ils comparaient à la reine 
Blanche, mère de saint Louis (3). 

Une lettre dans ce sens lui avait été adressée le 20 sep 
tembre précédent , et ils ne cachaient qu’à demi leurs 
desseins de profiter de l’arrivée du due de Parme pour 
révoquer les pouvoirs de Mayenne el choisir un roi de 
leur goût. 

On peut croire que si le duc de Mayenne fut touché de 
la mort du président Brisson, ces tendances des Seize, 
leurs démarches qu’il avait surprises, ne l'inquiétaient 
pas moins, et furent pour beaucoup dans l'énergie qu’il dé- 


(1) Journal de Henri 19, p. 187. 


(2) lis évaient résolu en leur conseil d'en pendre et daguer une 
partie, chasser les autres et pour ce en leurs rolles; il les distin- 
guaient par ces trois lettres : P, D, C,qui étoit à dire pendu, dagué, 
chassé. — ( Journal de Henri IV, p. 201.) 


@) 14, p. 180. 
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ploya dans leur répression. Il faut dire aussi que l'indéci- 
sion habituelle de son caractère fut vivement stimulée par 
l'insistance du Mi de Vitry. Ce gentilhomme « lui mit 
le cœur au ventre; » et il ne tint pas à lui qu'on n’en fit 
exécuter davantage. Neuf furent désignés, quatre seule- 
ment purent être arrêtés (4) et furent ce jour même (10 dé- 
cembre) pendus dans les salles basses du Louvre. Bussy, 
l'un des cinq autres, parvint à se réfugier en Flandre et ÿ 
vécut misérablement jusqu'à sa mort. « Ce sont jugemens 
de Dieu, écrit un auteur contemporain; je diray encores 
sur ce subject que non seulement le dict Bussy, mais tous 
ceux du peuple qui se sont meslés durant ces derniers 
troubles d’emprisonner ou tuer les présidents et conseillers 
des autres Parlements , sont tous péris misérablement. 
L'exemple est mémorable d'un cappitaine des Arpents que 
l'on a veu à Paris, à l’escole Saint-Germain, s'espouiller 
sur le bord d’un batteau, et ne vivre d’autre chose que de 
ce qu'on luy donnoit pour y prendre garde, après avoir 
au commencement de ces troubles faict tant des siennes 
dans Rouen, où il ne cheminoit qu'avec gardes par la ville, 
somptueusement vestu, rançonnant les officiers royaux 
selon sa volonté (3). » 

Pendant que ces événements se passaient à Paris, le 
siége de Rouen continuait, sans grand progrès du côté des 
assiégeants. Le Roi s'y était cependant rendu vers les 
derniers jours de novembre. Son premier soin avait 
été d'adresser aux habitants de la ville une proclamation, 
où il leur rappelait la protection qu'il accordait à la religion 


{i) Ameline, avocat au Châtelet, Louchart, commissaire ; Aim- 
monot, procureur en la Court, Anroux. 


Les cing autres étaient Cromé, Crucé, Cochery, Launay et 
Bussy, celui-ci capitaine de Ia Bastille, 


{2) Chron. novenn., p. 362. 
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catholique, ce qui ôtait toute valeur au prétexte de reli- 
gion invoqué pour se soustraire à son autorité, et leur de- 
mandait de le reconnaître pour leur roi légitime sous 
peine de se trouver exposés à loutes ses rigueurs (4). Un 
héraut fut chargé de la porter aux habitants; mais ceux-ci, 
réunis en assemblée générale, lui répondirent fièrement 
qu'ils étaient résolus à plutôt mourir que de jamais recon- 
naître un hérétique pour roi de France (2). 

Et le même jour, une procession générale de Notre- 
Dame à Saint-Ouen réunit le gouverneur Villars, les cours 
souveraines, la Maison-de-Ville, et plus de trois cents 
bourgeois pieës nus, un flambeau à la main, précédés 


(1) « Autremieat, disait-il, si vous me contraignez de tenter la 
force et me servir des moyens que Dieu m en main, il ne 
Sera pas en ma puissance d'empescher que la ville ne soit pillée et 
saccagée. Le secours du duc de Parme que vous attendez ne vous 
servira de guères, car il ne pourra passer jusques à vous sans une 
bataille, laquelle devant que de me présenter , les Ligueurs 
se souviendront de celle d'Ivry. L'événement rous en fera sages et 
vous fera conguoistre la misérable condition de vos rebellions, 
vous ferez beaucoup mieulx de me rendre la ville que de vous ex- 
poser aux pertes qui vous sont toutes certaines, et lesquelles vous 
ne pouvez éviter qu'en me rendant ce que vous me deves. Dieu vous 
3 veuille bien inspirer. 

« Du Camp de Vernon, 1°" décembre 1591 .» 

(2) Voici la réponse, telle que la donnent les Mémoires de la 
Ligue, V. p. 107: 

«11 dirent au hérant-quil ft savoir à son maître qu'on ne se 
soucioit pas hezucoup de ses menaces, et que Dieu n'avoit point 
étési libéral en son endroit de ses faveurs et moyens, qu'il n'en eût 
conservé quelque portion pour son peuple catholique, et que 
l'exemple des autres villes qui sestoient rendues à lui n'estoit pas 
une suffisante caution de sa bienveillance ; que quand le secours 
des hommes défiudroit, que Dieu leur est un bon garand qu'il ne 
permettroit point que cette ville où l'extirpation des hérétiques 
fut juré par le S* Edit d’union, tombât sous leur merci et domina- 
tion, et que les hérétiques auteurs de toute désunion y fissent les 
ravages qu'ils y rent aux premiers troubles.… Que par l'ongle ils 
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d'un crucifix pour étendard (4). Ils étaient suivis de 
quinze cents enfants vêtus de blanc. La ville entière se 
pressait sur leurs pas L'évêque de Bayeux oficia, et le 
grand-pénitencier Dadré, prenant pour texte ces paroles 
sacrées : «: Nolite jugum ducere cum infidelibus, » souleva 
la foule émue par sa parole puissante, et lui fit jurer de 
plutôt mourir que de reconnaître jamais Henry de Bourbon. 
Les Rouennais Linrènt parole; la valeur du Béarnais se brisa 
devant leurs murailles, et leurs portes, fermées à Henry de 
Bourbon, ne s’ouvrirent que devant Henry IV, réconcilié 
avec l’église de Rome, et capable enfin de porter son titre 
héréditaire de roi très-chrétien. 

L'armée royale fut vigoureusement accueillie; plusieurs 
sorties des assiégés, tant du vieux fort qui commandait la 
côte Sainte-Catherine, que la porte Cauchoise, leur firent 
éprouver despertes sensibles; ellesétaient conduites d'ail- 
leurs avec tant de vigueur et d’à-propos, qu'elles les con- 
traignaient à se tenir constamment sous les armes. Les 
assiégés ne discontinuaient pas leurs travaux, et, malgré 
les mauvais temps, ils les avançaient si bien, « qu'on ne 
voyait autre chose tous les jours que tranchées, casemates, 
cavaliers nouvellement faits. » Villars, quoique boiteux, 
se montrait partout où il y avait un encouragement à 


congnoissoient le lion, et qu'ils n'avoient pas À faire d'un tel hôte. 
Æt quant au roi d'Espagne, qu'il a si fort en haine , qu'il ne de- 
voit trouver estrange si l'on suivoit son exemple de se servir de 
Pestranger catholique, veu que lui-même rempliswit le 
royaumed'Allemandset d’Anglois hérétiques, lesquelsoutre l'hérésie 
sont ennemis conjurés de France; que c'estoit toute la réponse 
qu'ils lui vouloient faire; partans, dirent à l'hérault qu’il se hatast 
de porter leur résolution qui estoit de plus tost mourir que de 
mais recongnoistre hérétique pour roi de Franc, ct qu'ils n 
voïent moins de cœur à soutenir leur antique religion, que les 
calvinistes à soutenir leur détestable hérésie. » 
(1) Chron. novean., p. 390. 
15 
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donner ou des fautes à réparer. Sous lui se distinguaient 
de braves capitaines, de Goustimesnil-Boisrozé , Bazin , 
et surtout le curé de Gouville qu'on voyait, par un usage 
plus conforme aux mœurs du temps qu'aux règles de son 
ministère, marcher le premier dans toutes les sorties, et 
qui ne se battait jamais seul à seul qu'il ne demeu- 
rât victorieux, aux grands applaudissements de ceux 
de son parti. Ces deux derniers périrent pendant le siége 

Du côté des assiégeants, le nombre des blessés augmen- 
tait de jour en jour. On fit venir en hâte des villes roya- 
listes les secours qui devenaient nécessaires. Caen et 
Bayeux fournirent leur bonne part des draps, couvertures 
et paillasses nécessaires à l’armée du Roi (4). 

Cette résistance de la ville commençait à exciter des 
mécontentements dans les rangs des royalistes. Ils se plai- 
gnaient déjà de la lenteur du siége. On remarquait que si, 
au lieu de se loger à Darnétal, le maréchal de Biron fût 
venu se placer entre le fort Sainte-Catherine et la ville, il 
s'en fût plus facilement rendu maître. On eût voulu que, 
sans plus s'amuser à ce fort, on dirigeât l'attaque tout en 
lière sur la ville, qui ne tiendrait sans doute pas sous le 
feu de batteries puissantes et bien dirigées. Les uns 
pensaient que chez le maréchal de Biron c'était un parti 
pris de prolonger la guerre à sen singulier profit, les au- 
tres que c'était sa volonté bien arrêtée de ne pas assurer 
l'avantage au parti du Roi, tant qu'il serait lui-même de 
la religion. 


(1) F. Archives municipales de Gien. (Reg. délib,, 7 novembre 
1591). On voit que Caen fournit plus de 208 linceuls et 36 escus, 
produit de cotisations volontaires. Bayeux, 50 paires de lineeuls, 
81 couvertures de lit, 30 paillasses, le tout de matière neuve. 1d., 
15 décembre, lettre aux eschevins de Dicppe, où on envoyait ces 
objets de literie pour qu'ils les fissent parventr à Rouen avec les 
leurs. 
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Quoi qu’il en fût, le siége n'avançait pas. Le roi fil venir 
de Dieppe vingt nouvelles pièces d'artillerie avec leurs 
munitions pour douze cents oups (1), et rallia enfin sous 
ses drapeaux les lansquenels, qui n'avaient pas voulu 
marcher avant parfait payement de leur solde, et qui en 
passant avaient enlevé le château de Blainville et ma- 
sacré sa garnison, après l'avoir reçue à composition. 

Peut-être Henri IV comptait-il plus encore sur le succès 
des négociations secrètes avec Villars, que sur celui du 
siége ; voici même en quels Lermes il en écrivait à M. de 
Nevers : « Un de mes serviteurs qui est dans Rouen (2), et 
qui est dans la contidence du gouverneur, m'a faict sa- 
voir que ce bon garçon-là n'est pas si fort mon ennëmy 
qu'il paroit, et que l'assurance que le duc de Parme lui 
a donné d'estre bien tost à luy, n'est pas la plus grande joye 
qu'il ayt jamais reçue; des danoiselles qui fontpartie de son 
conseil (3) ont les mêmes sentiments et aimeroient bien 
autant avoir à traister avec noy qu'avec les Espagnols... 

«Si je bats mes ennemys, tout est à tout, et Villars des- 
chirera de bon cœur l’escharpe de la Ligue {4). » 

Il était assez difficile de saroir quelles étaient les vraies 
intentions de Villars ; mais le duc de Parme et Mayenne 
avaïent fait leur jonétion, et marchaient sur Rouen comme 
ce dernier en avait fait la promesse au Parlement. 

Déjà le Roi, qui désirait avant tout la bataille, avait 
pris ses mesures pour les bien recevoir. Le duc de Nevers 











(1) P. Cayet, Chron. nov, p. 358. 

Lettre du Roi, 14 décembre 1592, à M. de Montmorency. (Imp. 
roy.) 

{2) C'était probablement Lafond, maitre d'hôtel de Villars. 
V: Mem. de Sully, in-f, p. 28. 

(9) Me de Simiers, sœur du marquis de Vitry. 

(6) Lettre du 18 décembre 1591. (Impr.) 
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avait reçu l'ordre de venir se placer entre Neufchâtel et 
Gournay, du côté de la Picardie, pour ravager le pays, et 
de se retirer, à l'approche des ennemis, dans une de ces 
villes où le roi le rejoindrait bientôt avec toute sa ca- 
valerie (4). 

Ce fut à ce momerit que le premier président Groulart, 
le premier président Langlois de Mauteville (2) et M. de 
Lanquetot, arrivèrent sur le théâtre de la guerre. 

Un messager exprès était venu les sommer à Caen d’ap- 
porter les cinquante mille écus promis par leurs Compa- 
gnies (3), et ilsavaient profité du départ et de l’escorte du 


(1) Lettre du 19 décembre 1591. (Impr.) 

(2) De la Chambre des comptes. Il était à Lisieux le 20 dé- 
cembre, ainsi que l'établit La lettre suivante; lle indique encore 
le pressant besoin d'argent qui dominait Henri IV. ( Archives de 
la Cour Impériale de Roueu}. Adressée À la éhambre des Comptes. 

« 20 décembre 1591. 
‘depesche qui ma esté faicte, jay ven que le Roy 
nous a envoyé jussion pour lever les modifications myses sur la vé- 
rifflcation de l'édit de la vente du domaine, à quoi je masseure que 
y apporteres toute dilligence congnoissans assez combien tel re- 
tardement aporteroyt de préjudice à S. M. sy par le défault l'exé- 
eution de l'édiet manquoyt et dont les deniers sont destinés pour 
la solde des estrangers et pour le payement des munitions de 
guerre ; cest chose qui importe tant que le moindre retardemtent 
aporteroyt ung grand préjudice dont il ma semblé pour mon 
debvoir vous en escrire et prier de conténter le Roy en ce qui dé- 
sire de nous; je vous en supplye, avec äultant de volonté que je 
désire la conservation et le contentement de la compaignye à qui 
je prie Dieu, Messieurs, vous conserver en parfaite santé longue et 
heureuse vye. De Lysieux, ce 20* jour de décembre 159. Votre 
très-hamble et très-obéissant serviteur et confrère. 
« LANGLOYS DE MAUTEVILLE. » 

(3) Le récit de l'entrevue que M. de Bonshoms de Couronne, 
conseiller à la Chambre des comptes eut avec le Rof, au commence- 
ment de décembre, prouve assez la hôte que celui-ci avait de rece- 
voir les fonds. {Archives de la Cour impériale de Rouen, lettre 
adressée à la Chambre des comptes à Caen.) 

« 9 décembre 1591. Messieurs, mercredi, si tost que je leus arrivé 
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duc de Montpensier. C'était le seul moyen d'éviter les dan- 
gers que leur eussent offerts les petits châteaux ligueurs de 
la Mésangère, de la Forestière, et les garaisons d’Honfleur 
ou de Verneuil; et chemin faisant , ils purent voir les 
troupes que commandait le duc enlever le château de 
Harcourt. Le 29 décembre, ils parvinrent à Darnétal. 

Groulart y demeura une quinzaine de jours. Ceux qui 
liront ses Mémoires y verront le bienveillant accueil qu'il 
reçut du Roi, et les louanges que donma ce prince à sa 
fidélité (4), 

Deux jours avantson arrivée, le gouverneur de Louviers, 


chez moi, jenvoiai vos lettres à MM. Hardouin, Cocherel, Morel et 
baillé moi mesime à M. de Quevilfy la sienne, les priant de se trouver 
le samedi matin à Darnétal, pour saluer le Roi avec eux, ce qu'ils 
firent réservé ledit sieur Murel qui est malade, passé sont quinze 
jours, d’une flebvre rontinue. Nous troutasmes sur le chemin M, du 
Hallut que je priai nous présenter au Roi, parce que M. d'Incarville 
n'est en court où je trouvé M. de Gierre de rebur du jour précé- 
dent, auqueï je m'aüressal à mesme fin excusant des sun absence de 
ce que la Chambre ne lui avoit escript. Ledit sieur du Hallot nous 
présenta à S, M. lorsqu'il sortoit du logisdu mareschal de Biron, la- 
quelle m'interrompit incontinent, me demandant ou estoit l'argent 
que je lui dis avuirlaissé au Ponteaudemer. Elle repliqua pourquoi 
faire et lui dis que je n'avais eu la commission de l’apporter, et lui 
présentant les lettres de la Chambre, elle me commandalesbailler au 
sieur de Gièvre que jallai trouver, et me dit qu'ilen communiqueroit 
ec S. M. pour y faire respons , ce qu'il ne fit quhyer, et partant 
la despeschesigner ce matin à la sortie du Conseil, n’a présenté de 
rechef à $. M. De laquelle jai prinacongé, la supyliant n'imputer à la 
faute de la Compagnie, si elle n’avoit touché l'argent si tost qu'elle 
eust bien désiré ven que nous avions satisfait à temps à nostre pro- 
messe. Elle me dit que ce nestoit tout d'avoir bien commencé, 
qu'il falloit bien achever, ce dont je lay assenré et. vous envoie la 
response vous suppliant humblement.….. De Couronne, ce lundy 
soir, 9° jour de décembre 1591. 






























« P. be Bonsnows. » 

(1) Les représentants des Cours souveraines de Caen proftèrent 
de leur présence pour rappeler le mode de remboursement des 
sommes avancées, Par des lettres patentes du camp devant Rouen, 
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du Rolet, qui tramait une surprise sur Rouen, à l'aide de 
prétendues intelligences qu'il avait dans la place, avait 
été trahi lui-même et fait prisonnier par ceux qui de- 
vaient lui ouvrir les portes de la ville. Ce qu'il y avait 
de plus piquant, c'est que le premier Président que du 
Rolet avait vu à Louviers, essaya de le détourner de cette 
entreprise dont il lui fit envisager les périls; « mais on 
ne peut esviter son malheur : l'espérance qu’il avoit d’estre 
gouverneur de Rouen l'avait rendu fort insolent, de sorte 
qu'il alla à Rouen où il fut trahi par son homme, et main- 
tenant, observe philosophiquement dans ses Mémoires le 
premier Président, y est détenu en grande captivité au 
hasard de perdre sa honne fartune. » (4) : 
Peu de temps après la tentative avortée de du Rolet, un 
nouveau complot fut découvert par les assiégés, tramé 





8 janvier 1392, registrées en la Chambre det comptes. (Archives 
départementales de la Seine-Inférieure } « Le Roy en son conseil 
recongnoissant le grand et notable secours qu'il a reçru de ses 
bons et fidelles subjets tant habitants de la ville de Rouen, des 
corps de la Cour dn Parlement, Chambre des comptes, Cour des 
aides que autres ; arrêt du conseil par lequel est ordonné que, le 
remboursement du prest faict par les reffugiez de Rouen pour sub- 
venir aux fraiz du siège, sera faîct sur les deniers de la composition 
de la dite ville si elle est rendue à composition, et si elle est prinse 
de force sur les deniers des taxes qui seront falctes sur les babi- 
tants, sinon sur les deniers de la vente à perpétuité du domaine, 
et ledit prest sera reçeu aux enchères. » Fait au conseil, tenu au 
camp de Rouen, le 8 janvier 1592. Registré aux Comptes, le 13 août 
1502. 

(1) « Groulart, Poyages en Cour, p. 298. Groulart n'était point 
partisan de ce qui sentait l'aventure. Pendant son séjour à Darnetal, 
le Roi voulut le menèr aux tranchées , mais il s'en défendit vive 
ment, et, pour mettre fin à cette insistance, il demanda à son 
royal interlocuteur « s'il ne désiroit pas estre tenu et recongneu 
«roi de France et l’estre aussy ; » et sur sa réponse affrmative, 1 
ajouta: « Apprenez donc à un chascun à faire son mestier, » Le 
Roi se mit à rire, et, on le comprend, n'insista plus. 
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cette fois par les habitants qui voulaient livrer aux roya- 
listes l'entrée de la porte Cauchoise. On en arrêta trois : 
un huissier aux Comptes, un capitaine et un sergent, qui 
furent jugés et pendus le 4 janvier 4592 (4). 

Ce fut pour Villars le signal d’un régime de compression 
sévère. 11 fit publier par le Parlement les plus expresses 
défenses de favoriser en aucune «sorte et manière que ce 
soit le party de Henry de Bourbon sous peine d'estre 
pendu et estranglé, et d'autant que les conspirations ap- 
portent le plus souvent la ruine totale des villes où telles 
trahisons se commettent , » l'arrêt ordonnait que « sur les 
places publiques et principaux carrefours de Rouen se- 
roïent plantés poteaux pour y punir ceulx qui seroient si 
malheureux que d’attenter contre leur patrie (2). » 

Les surprises conçues à cetle époque par les royalistes 
n'étaient pas heureuses. Le 34 septembre 1594, les sieurs 
de Chassegay, de Sourdeval et de Montgommery avaient 
essayé de s’emparer ainsi du Mont-Saint-Michel; mais, 


{1) On craïgnaît s fort le mécontentement populaire, que dès le 
?3 décembre 1591, « pour éviter aux inconvénients qui pourraient 
advenir, son fit défenses ecpressesà l'horloger de la ville de « per- 
mettre monter aucunes personnes au gros orloge, si ce n'est par 1e 
congé du gouverneur ou des eschevins. » (Journal des Éch. Arch. 
munic. de Rouen.) 

(2) Chren. novenn., p. 592.—L'arrêt ajoutait encore : « EL'à ceux 
qui descouvriront lesdites trahisons, encore qu'ils fussent com- 
plices, veut ladite Cour leur délit Jeur estre pardonné et oultre ce 
lear estre payé la somme de 2,000 eseus, à prendresur l'hostel de 
ville. Le serment de l'union faict le 22 janrier 1589et confirmé par 
plusieurs arrêts, sera renouvelé de mois en moisen l'assemblée gé- 
nérale qui, pour cest ellect se fera eu l'abbaye Saint-Ouen de 
cesteville. — Est enjoint aux habitants de l'obserter inviolablement 
de point en point selon sa forme et teneur, à peine de la vie, sans 
aucune espérance de grâce, Enjoinct très expressément ladite Cour 
À tous les habitants d'obéir an sieur de Villars , lieutenant de 
M. Henry de Lorraine en ce gouvernement, en <e qui sera par luy 
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victimes de trop de confiance aux promesses d'un des sol- 
dats de la garnison (4), ils avaient éprouvé le plus complet 
désastre. Quatre-vingt-dix-neuf de leurs soldats avaient 
été massacrés. Quelques mois plus tard, le 27 décembre; 
Montgommery avait voulu prendre sa revanche. Il se 
croyait sûr de son succès ; c'étaient les moines eux-mêmes 
qui devaient lui ouvrir les portes du château. Encore une 
fois le projet fut éventé; ses soldats furent saisis l’un après 
l'autre comme ils montaient à une échelle pour surpren- 
dre la place, et Montgommery n'échappa au sort qui 
les avait atteints, qu'en se sauvant à la nage sur son 
cheval (2). È 

Peu s’en fallut que, d’un autre côté, le château de Touc- 
ques ne fût enlevé de la même manière aux royalistes. 
Le laquais du sieur Dareretz, gouverneur, avait élé 
gagné et devait mettre le feu aux barils de poudre qui se 
trouvaient dans la chambre de son maître pour les 
munitions du château. L'une des barriques était déjà 


commandé pour la conservation de ceste ville, comme aussi aux 
soldatsentretenus pur ladite ville, qui seront tenus d'obéir promptc- 
ment aux manderñens dudit sieur, À peine de la vie. » Etle jeudi, 
27 février 1592, on voit procès fait à Jehan Roussel, auditeur aux 
Comptes, poursuivi pour «suspicion d'adérer et avoir communica- 
tion avec les ennemys contrayres au party de la Sainte-Unyon. » 
(Reg. secr. du Parlement de Rouen.) 

{t) On doit probablement rattacher ce faitä un autre événe- 
ment relaté dans les registres de la Cour. Le 7 juillet 1591, MM. de 
la Vérane, de Hallot et de Sorteval, enlevèrent violemment 
d'entre les mains des sergents de la Cour un sieur de Couplgny- 
Varin, condamné à être pendu avec son père et avec uu autre eri- 
mind. Le motif de cette délivrance illégale étoit «qu'il aurait 
diet vouloir faire un signalé service au Roy. 

Eton liten marge de la main de Groulart : « Si on eust laissé 
faire la justice, le cruel massacre advenu au Mont Saint-Michel le 
dernier de septembre 1591 ne fust arrivé. » 

Voir Histoire du Mont Srint-Michel. Delalande, p. 170. 

(2) Preuves de l'Histoire de Bretagne. D. Morice, t. Ill, p. 172. 
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percée. et la mèche incendiaire allumée, lorsqu'il fut dé- 
couvert. Il paya de sa vie sa trahison (4. 

Pendant ce temps, le siége de Rouen se continuait 
sans incidents remarquables. On attendait toujours l'ar- 
rivée des ducs de Mayenne et de Parme. Ils parvinrent 
à Nesle au commencement de janvier (2, et y tinrent un 
conseil de guerre où furent agités les moyens les plus 
sûrs de délivrer la ville et de combattre le Béarnais. 
Il s'en offrait trois : le premier consistait à envoyer par 
mer un renfort de mille hommes, avec deux hons 
chefs qui, en cas d'accident, pussent remplacer Villars 
et donnassent le moyen de tempcriser et d'attendre que 
les tronpes royales fussent épuisées par les longueurs du 
siége. On proposait encore de s rendre directement à 
Beauvais, et de Beauvais à Rouen. Mais on trouvait un 
pays épuisé par l'ennemi; on était arrêté par une foule 
de petites places sans importance: et que l'on ne pou- 
vait malgré cela négliger, sous peine de voir leurs gar- 
nisons réunies aux forces de MM de Longueville et d’Hu- 
mières, couper les vivres de l'armée : c'était d'ailleurs 
le plan qu'Henri IV devait facilement prévoir, et nous 
savons qu’en effet il avait déjà donné l'ordre au duc de 
Nevers de venir se placer entre Beauvais et Rouen. 

Aussi, M. de la Chastre, l’un des capitaines de l’armée 
de la Ligue, proposa-t-il un moyen plus hardi et dont le 
succès ne lui paraissait pas douteux : il fallait laisser 
“Henri IV croire à une marche directe sur Rouen, et, à la 
hauteur du Meulan, jeter des ponts sur la Seine, y faire 
passer toute l’armée, et se rendre par la rive gauche jus- 
qu'aux faubourgs de Rouen. On avait ainsi l'avantage de 
trouver un pays riche où l'armée pourrait vivre grasse- 





(1) Arch. de la Cour Imp. de Rouen, Tournelle, 6 février 1592. 
2) Ma y restèrent du 4 au 12. 
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ment, de s'appuyer sur Verneuil et Dreux, deux villes du 
parti, et de menacer Chartres. On isolait le Roi du maré- 
chal d'Aumont, tandis qu'on se rapprochait des dues de * 
Mercœur et de Nemours. Dans tous les cas, ou bien le roi 
de Navarre lèverait le siége pour offrir la bataille, et alors 
on avait obtenu le résultat qu'on désirait sans être dans 
la nécessité d'accepter le combat ; ou bien, il le continue- 
rait et l'on ravilaillerait Rouen du côté le plus faible, par 
où les lignes ennemies ne pouvaient offrir une sérieuse 
résistance (4). 

Après bien des hésitations, on se décida à une marche 
directe sur Rouen, Le Roi l'avait prévue, et, dans les der- 
nicrs jours de jenvier, il quitia le camp avcc cnviron trois 
inille hommes de cavalerie (2) pour aller reconnaître l'en- 
nemi. Le 29, il rencontra son avant-garde à Folleville en 
Picardie, et la força, après un engagement très court, à 
se replier sur l'armée. 

Deux ou trois jours se passèrent ; les ligueurs aançaient 
prudemment. Le Roi fit occuper les faubourgs d'Aumale 
par ses troupes, et, le 5 février, résolut de tenter une nou- 
velle reconnaissance ; avec les archers de la garde, deux 
cents chevau-légers et ses gentilshommes , il gravit le 
haut de la colline qui se trouve au nord de la ville, d’où la 
vue s'étend au loin sur les plaines des environs. Mais à 
peine y fut-il parvenu, qu'il se trouva inopinément en- 
louré des coureurs ennemis que l'on croyait à une lieue 
de là; le baron de Biron, Saint-Paul, Marivaulx, 
Chazeron, Praslin, d'Aubigny, Rambures et Champlivaut 


(1) Le développement de cet avis proposé au conseil tenu par les 
chefs de la Ligue, et que le duc de Parme voulut avoir par.écrit, 
se trouve Bibl. Imp ; man. Colbert. 500 vol. 31, n°33. 

2) 200 gentilshommes, 500 chevau-légers, 1,000 reistres, et 2,000 
carabins. 





les eurent bientôt repoussés. Ce ne fut qu'un répit ; quel- 
ques instants après, l'escorte royale fut investie par 
Georges Basly et l'avant-garde envemie soutenue de 
deux troupes d'harquebwziers. 11 fallut reculer en com- 
battant sur une pente rapide où les chevaux trébu- 
chaient , et qui donnait aux ennemis tout l'avantage de la 
position. Les royaux ne pouvaient se former en lignes ; 
leurs adversäires les débordaient de tous côtés; ils 
avaient reconnu le Roi et voulaient lui couper la retraite. 
Une balle. l'atteignit même et le força à prendre le 
galop. Sa retraite entraîna celle des siens. Embarrassés 
dans les échalas et dans les vignes qui existaient entre 
l ville et la côle, leurs chevaux lombaient à chaque 
pas; presque tous les archers de la garde y restèrent; 
Givry, Lavardin, Chazeron, d'Aubigny et Rambures, 
qui, groupés autour du Roi, lui faisaient un rempart de 
leurs corps, furent successivement mis hors de combat, 
et la défaite eût été complète, si le duc de Nevers n'eût 
fait garnir le bord de la rivière du reste de ses harquebu- 
ziers pour arrêter l'ennemi, et ne l'eûl forcé à reculer par 
une charge à fond quilui permit de rallier les royalistes. Ils 
durent aussi leur salut à l'extrême prudence du duc de 
Parme, qui craignait une embuscade et ne voulut rien pré- 
cipiter. Un peu de furia francese de sa part, et le Roi 
élait probablement prisonnier (1). 





(1) Davila, p_ 256.11 y a sur cette rencnntre et les faits de gnerre 
suivants, un factum contemporain de la Ligue intitulé : « Discours 
du rencontre suivy entre l'armée des premiers catholiques et celle 
de Bearnuis, avec la prise de Neufchatel, 5 février. Lyon, par J. 
Pellechotte, 1592, in-8°, pièce. » On lctrouye Bibl. Imp. Imprim., 
$26.L b. 35, u° 410. 
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CHAPITRE X. 


Da 6 Hier an 26 avril 1893, 





6 Février, les ligueurs détruisent Aumale. — 12 février, ils 
investissent Nenfchâtel. — Givry est forcé de rendre la ville.— 
46 février, Palleseuil remet le château par composition. — 
Justification de sa conduite. — 17 février, le Koi enlève à 
Bures le logis du duc de Guise, — Les liguenrs continuent 
leur marche sur Rouen, — 26 février, sortie victorieuse des 
assiégés. — L'armée de la Ligue rétrograde vers la Picardie. — 
9 mars, un renfort de 800 hommes pénètre dans Rouen. — 
Secours reçus par l'armés du Roi. — Difficullé de la position des 
assiègés. — Diminution des vivres, — 24 mars, une partie des 

Un exprès est envoyé au duc de Mayenne. 

— Le due promet d'agir avant le 24 avril. — Mécontentement 

des habitants, — Ses diverses causes. — Manque de pain. — 

46 avril, rassemblement tumullueux. — Il pénètre dans la 

cour du Palais. — Le procureur général de la Porte essaie de 

le haranguer. — Le Parlement profite de l'heure avancée-pour 
se séparer. — Villars envoie un escadron de cavalerie, — Les 
principaux meneurs sont arrêtés. — Causes de la dissolution - 
de l'armée du Roi. — Les ducs reçoivent de nouvelles lettres 
de Rouen. — 19 avril, ils paraissent en bataille à Cailly. — 

l'armée royale lève le siège. — Elle attend vainement 
la bataille, —-7e Deum et procession générale. 



























Heureusement, la blessure que le Roi avait reçue à 
Aumale n'offrait pas de gravité ; la balle avait été amortie 
par l'arçgon de la selle (4). I tira droit à Neufchâtel, 
où Givry fut laissé avec 300 gendarmes et 400 carabins 
pour arrêter quelques jours l'ennemi. De là, il se rendit à 
Dieppe. 

Les royalistes ne purent s'empêcher de lui reprocher 
l'imprudence qu'il avait commise en s’exposant ainsi, et le 


{1} x Le coup fut trouvésy favorable, que la balle qui entra d'en- 
viron deux doigts ne perça la chemise. » Groulart, p. 301: 
Groulart reçut le Roi dans son château de Torcy. 
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maréchal de Biron lui dit librement que ce n'était aux rois 
de France à faire les maréchaux de camp. Henri IV prit 
en bonne part ce qu'on lui dit, et fit immédiatement pu- 
blier un récit exact de l'affaire, alin de rassurer ses parti- 
sans contre le bruit de sa mort répandn par les ligneurs. 

Le duc de Parme s'empara d'Aumale, qu'il détruisit 
presque complètement ({}, et continua sa marche sur 
Rouen. Il arriva devant Neufcbâtelle 49 février Givry ayant 
refusé de se rendre, le duc de Parme fil dresser immé- 
dialement ses batteries à cinq cents pas à découvert A 
deux heures d'après midi, elles commencèrent à battre de 
dix pièces, et continuèrent si vivement, qu'à cinq heures 
elles avaient une large brèche où les charretles pou- 
vaient monter. Alors, Givry, qui ne pouvait retirer dans 
le château ni 200 reftres qu'il avait, ni les régiments de 
Rempel et de Rebours, demanda à capituler, et sortit de la 
ville tambours baltants, enseignes déployées, trompettes 
sonnants et en bataille. Il emportait tout ce qu'il avait pu 
sauver, et avait obtenu que les habitants seraient exempts 
du pillage (2). 

Le gouverneur, de Palleseuil, était resté dans le château, 
i n'ayant voulu entendre à aucune composition sur le peu 
de sûreté qu'il jugea être pour lui à cause de quelques par- 
ticaliers ennemis qui luÿ mettoient à sus qu'il esloit de 
ceux qui avaient tué fen M. de Guyse à Bloys. » Il se ré- 
solut à tenir ferme; c'était de la témérité. Aussi le duc de 
Parme, employant contre lui la sape et la mine, ne tarda 
pas à le convaincre de l'inutilité de ses efforts, et le con- 
traignit à se rendre par composition (3) ; il obtint cepen- 
dant d’être conduit en lieu de sûreté. Son parti lui ména- 


(0) P. Gayet, Chron. nov. 1, p. 39. 


2) Lettre de Henri 1V à M. de Nevers, 12 février 1592 (Impr.). 
(3) Ce fat le 16 février. 
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geait d'autres accusations. On lui réprocha d'avoir rendu 
trop facilement la place, comme si en six heures Givry 
n'avail pas été forcé de rendre la ville, comme si le chà- 
teau seul pouvait tenir contre l'artillerie de deux armées 
réunies, Groulart dit même qu’on voulait lui faire son pro- 
cès pour sa lâcheté, accusation téméraire à l'égard d'un 
homme qui avait donné plus d'une fois des preuves de sa 
valeur), et, comme le dit Sally, «avait toujours fort bien 
fait en une infinité d'autres combats où il avait reçu plus 
de playes qu'il n’en avait fait. Mais les plus faibles portant 
ordinairement le faix, Palecheux fut retenu quelque temps 
prisoncier à Dieppe (2). » 

Quoiqu'il en soit, cette résistance du château de Neuf- 
châlel, prolongée pendant quatre jours, fut aloïs d’un 
grand avantage pour les affaires du Roi. Elle força l'ar- 
mée de la Ligue à consommer la plus grande partie de ses 
provisions, et la contraignit à s'arrêter pour en faire de 
nouvelles; et Fon comprendra facilement -les obstacles 
que les Ducs rencontrèrent, en plein hiver, dans un 

© pays depuis longtemps ravagé, et n'ayant d'autre moyen 
de se les procurer que de les faire venir de Picardie avec 
de grandes escortes de cavalerie. 

Le Roi et le baron de Biron, qui se tenaient aux envi- 
rons d'Arques, fatiguaient l'ennemi par des incursions con 
tinuelles ; le 47 février, le Roi surprit, avec 9,000 chevaux, 
le logis du duc de Guise à Bures, et chargea les ligueurs si 
heureusement, qu'il leur fit quitter leurs quartiers, leur tua 
400 hommes, leur enleva 400 chevaux, leur bagage, leur 


(1) Lettre de Henri IV à M. de Nevers, du 5 août 1591. 

(2) Etonomie d'Estat, p. 9%. Un historien, Campang, cité par 
Palma Gayet, dit qu'après la composition de Neufchâtel, Palleseuil, 
« occise da pol chè accompagnato da buona scorta fu condofto 
sicurro a confini patutti. » Le sieur de Palleseuil, Palcheux ou Pa- 
cheux, devait sppartenir à l'ancienne famille des Le Smneschal. 
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vaisselle et habillements d'une valeur de plus de 50,000 
escus. À une lieue de Bures, le duc de Nevers dépostait le 
régiment de la Barloite du village qu'il occupait, et lui 
tuait 60 hommes (4). 

Ces atiaques se renouvelaient à chaque instant et ne 
laissaient les ligueurs en repos ni le jour ni la nuit. Ils 
commençaient à se trouver assez embarrassés sur le choix 
du plan qu'ils devaient suivre ; l’armée royale ne levait pas 
le siége et semblait les attendre de pied ferme, tandis que 
le Roi menaçait, continuellement leur arrière-garde avec 
sa cavalerie, et leur faisait craindre, s'ils avançaient, de se 
trouver pris entre deux feux. 

Ïls avaient simulé d’abord une marche sur Dieppe ; et 
il paraît hors de doute que la ville ne leur eût guère op- 
posé de résistance (2). Mais le souvenir d’Arques leur don- 
nait à réfléchir. 

D'un autre côté, le duc de Mayenne avait écrit aux 
assiégés, après la prise de Neufchâtel, qu'il marchait droit 
à eux, avec espérance que Dieu lui donnerait le gain de la 
bataille, qu'il jugeait infaillible (3). La différer, n'eût-ce 
pas été paraître reculer, et n'eûl-on pas, par cette exces- 
sive prudence, découragé le parti? 

Déjà, le 20 février, lorsque le sieur de Champeron avait 
pénétré dans Rouen pour expliquer le retard des ducs, le 
rejetant sur la composition de l’armée qui consistait en 
infanterie, et étaitobligée de marcher plus pesamment et se 
loger en assurance, M. Rassent lui avait répondu « que le 
secours de cette ville était attendu il y a fort long-temps 
sur les promesses de mondit duc de Mayenne, et qu'elle 


{1) Lettre de Henri IV à M. Ansel, 18 février 1592. 
€) Groulart, Fayages en Cour. 
(2) Reg. secr. du Parlemient de Rouen, 19 février 1592. 
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en avait plus besoin que jamais » I n'y avait donc plus 
lieu de temporiser (1). Voici le plan qui fut adopté : 

Le Roi, on le sait, était à mi-chemin de Dieppe, vers le 
pays de Caux; Biron fils à Dieppe, avec le reste de la cava- 
lerie pour inquiéter l'arrière-garde de la Ligue. 11 n'y 
avait devant Rouen que de l'infanterie. Le duc de Parme 
résolut alors, ce que le temps favorisait, d'incliner sur la 
gauche en marchant eur Pont-de-l'Arche, faire le tour 
de la forêt de Bellencombre; puis, convergeant à 
droite, marcher toute la -nuit, arriver au point du jour à 
l'improviste à Rouen, el assaillir tout d’un coup les postes 
du maréchal de Biron. On ne doutait pas que celte at- 
taque, soutenue par une charge vigoureuse des assiégés, 
n'entraînât une victoire décisive (2). 

Mais à peine avait-ilcommencé ce mouvement! le 26 fé- 
vrier (3), qu’un exprès envoyé (4) par Villars, et qui avait 
heureusement traversé les lignes de l’armée royale, vint 
lui apprendre qu'une sortie exécutée ce jour même avait 
eu le plus complet succès. On portait les pertes de l’armée 
royale à 800 morts, dont 2 mestres de camp et 44 capi- 


(1) Reg. secr. du Parlement de Rouen, 20 février. 

Ce jour-là, une mine des royalistes avait fait brèche aux murs dur 
fort. Conformément au désir de M, deVillars, aucuns de MM. se sont 
rendus dans les différents quartiers pour inviter le peuple « à se 
rendre promptement au fort Sainte-Catherine, avec hostes, pelles 
et picquoys. pour reparer la bréche de bastion advenue celte nuit 
au moyen de la myne que les ennemys ont faicte sous ledit bastion 
à joué. » Reg. secr. du Parlement de Rouen, 29 février 1591. 

€) Davila, €. 1, p. 264 

(3) Aux Reg. ser. du Parlement de Rouen, 3 mars 1592, on parle 
d'une nouvelle donnée du duc de Montpensier, du camp de Keufchä- 
tel, dernier février, annonçant un prompt secours, » et que nous 
ns cesse ni intermission pour votre liberté, et que 
dans peu de jours nous en rendrons sy assuré qui n’y aura que 
doubter en cest endroit. » 

()M. de Franqueville. 
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taines. Larchant était lué, le maréchal de Biron blessé. 
Aussi le messager de Villars engageait-il le due de 
Parme, de la part de ce dernier, « de ne précipiter aucune- 
ment les afaires, parce qu'en l'état où il avait réduit l'en- 
nemi, il ne croyait pas qu'il lui püt nuire de plusieurs 
jou: 

Voici, du reste, quelques détails sur ce fait d'armes 
important, comme le raconte un des chefs qui y prirent 
la part la plus active : 

«Le 26 fébvrier, voyant les seigneurs de Villars et de la 
Londe {f), que l'enncmy peu à peu les mynaient, et que 
leur tranchée venoit jusqu'au fond du fossé des deux 
bastions du fort Sainte-Catherine, et quil avoit eu desia 
force mines qu'ils avoient esventées, et que dé jour en 

- jour ils en faisoient d'autres, prindrent résolution ensem- 
ble de faire une sortie (2), laquelle fut très notable, et 
pour y parvenir envoyèrent ung gentilhomme parlementer 
de dessus le long bastion dudit fort à ure des sentinelles 
ennemies en demandant au soldat plusieurs choses, et le 
soldat luy respondit : EL vous Monsieur, lérez-vous point 
bientost quelque sortie? Nous n'avons garde, dit le gentil- 
homme, car depuis quatre mois tout le monde est si ha- 
rassé veu les fatigues supportées par les gens de guerre ; 
mais si nous estions aussi frais et gaillarts comme au com- 
mencement du siége nous ne vous laisserions pas si long- 
temps en repos, et vous irions voir plus souvent. Le gentil- 
homme se retira et en print bonne opinion, et vint re- 
trouver MM. de Villars et de la Londe qui estoient au 
Conseil. Aussitost ils partagèrent leurs gens de guerre. Le 









(1) Mémoire de M. de la Londe, (Bibliothèque imp.) 


(2) 1 paraîtrait que tout le mérite de la conception de ce plan 
doit étre rapporté au fameur Boisrozé, de la maison de Goustimes- 
nil (P. Cayet. Chron. novenn., p.397 | 

16 
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seigneur de Villars donna avec ses trouppes au signal 
d'un coup de canon, sur les sept heures du malin. Ses 
trouppes estoient le capitaine Boniface avec son régiment, 
soustenu du régiment du chevalier d'Oyse et force vo- 
lontaires ausey à pied, avec la cuirasee et le casque en 
teste. Du costé de la rivière, regardant Turingue, le cap- 
pitaine Jacques, avec son régiment et compagnie de gens 
de cheval, et Guitry avec la compagnie des gens d'armes 
de M. de Villars où il commandoit estant aussy à pied ; du 
costé du grand chemin de Rouen, vis-à-vis du fort et par le 
costé regardant les Chartreux, estoit le seigneur dela Londe 
devers Darnétal, où estoit logé le fort de l'armée du Roy. 
Il sortist donc avec son régiment de vingt-quatre com 
pagnies que commandoit Graveron, et sa compagnie de 
cent hommes d'armes qui estoit à pied, commandée par Ca- 
nouville Ravetot, Longchamp avec sa compagnie de che- 
vaulx-legers, le cappitaine Borozey avec trois cents hom- 
mes de pied et environ cinq compagnies de bourgeois, 
© composés de cinq cents hommes. Sitost que le signal fust 
donné comme est dict ci-dessus, le seigneur de la Londe 
fit donner le capitaine Borozey qui donna droit à l’artil- 
lerie de l’ennemy, plantée au fond du vieil fort, et qu'au 
même instant que le signal fust entendu les deux chefs 
firent donner de leur costé, et entourèrent et escumèrent 
toutes leurs tranchées, et que après avoir renversé ga- 
bions et baricades, chassé ceux qui estoient en garde, et 
laissé grand nombre de morts sur le lieu, chacun vint re- 
joindre son chef, et le seigneur de la Londe, quiavoit en 
‘teste le maréchal de Biron, rallia tous les cappitaines, re- 
commença le combat plus furieux qu'auparavant; et durant 
ce temps qu'il combattoit, le seigneur de Villars fit em- 
porter cinq pièces de canon et deux qui furent euclouées ; 
il y eut en ce combat qu'on peut nommer bataille, il fut 
tué grand nombre d'hommes, ne pardonnant auleunement, 
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les tuant dedans et dehors leurs corps de garde. En cet 
article sera dict que si le seigneur de Villars eust creu le 

. seigneur de la Londe, ils eussent deffaict toute l'armée du 
Roy, parce qu'il vouloit faire sortir de Rouen cinq à six 
mille bourgeois, tous bons soldats, qui s’offroient à 
venir à la charge. Il y en eustmesme quelques-ungs qui se 
jettèrent du haut des murailles pour y Venir et sans difi- 
culté toute ladite armée estoit deffaicte. IL y en eust en 
ceste deflaicte grand nombre de tués, tant François, Suisses 
et seigueurs de qualité, entre lesquels le marquis d'Es- 
piney de Bretagne, leseigneur de Pilles, maréchal de camp, 
et son frère, un grand seigneur allemand, fort blessé, 
le sieur de Bonan, maréchal de camp , fut pris prisonnier ; 
trois de leurs régiments furent taillés en pièces, de tous 
les cappitaines n'en réchappa qu'un seul, et des soldats 
peu restèrent en vie. Le maréchal de Biron fut blessé à 
la jambe dextre estant au front de bataillon de l'infanterié 
qui venoit du, cosié de Daruétal. Ce combat ou bataille ne 
fust pas sans grande perte de ceulx de la ville, mais plus 
en l’armée du Roy, car toute la fleur de l’armée du Roy 
y demeura. 

« Sur les cinq heures du soir fut chanté le Te Deum (1), 
où-assistoient MM. de Villars et de la Londe, et beaucoup 
de gentilshommes et cappitaines de leur suite, MM. du Par- 
lement et eschevins de la ville et plus de dix mille"per- 
sonnes, à laquelle église furent affichées les enseignes prises 
Sur les ennemys.» 

Cette « petite desfaveur de la fortune, » comme l'appelait 
Henri 1V, le servit peut-être mieux alors qu'un succès si— 
gnalé. Le mouvement commencé par l’armée de la Ligue fut 


(1) LE Te Deum fat chanté à-11 heures à Notre-Dame, le 26 fé- 
vrier. Le Parlement s'y rendit en robes noires, (Reg. secr. du Par- 
lement de Rouen, 18 février 1592.) 
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arrêté (1), et, après une assez longue délibération , elle se 
décida à un mouvement rétrograde vers la Picardie (2). 

Le & mars, le duc de Mayenne écrivait au Parlement 
de Rouen qu'après avoir appris « les bonnes nouvelles de 
l'heureuse sortie de M. de Villars, par le sieur de Fran- 
queville et en ayant sçu depuis les particularités qui con- 
frment, disait-il , l'espérance de votre entière salvation » 
il avait résolu de donner quelque rafraîchissement à son 
armée, « attendant quenous sachions au vrai les desseings 
des ennemys (3) ». Un corps de huit cents hommes d'in- 
fanterie fut seulement détaché de l'armée et pénétra dans 
Rouen, le 9 mars, sousles ordres du sieur d'Irville (4). Le 
roi poursuivit les ducs jusque sur les rives de la Somme, 
et après avoir envoyé quelques compagnies au secours de 
Rue, qu'ils se disposaient à bloquer, il revint presser 
avec plus d'activité quejamais les travaux du siége. 

11 reçut à ce moment un secours de trois à quatre mille 
Hollandais, sous Philippe de Nassau ; deux mille Anglais 
devaient souspeu les rejoindre. Aussi la position desRouen- 
nais devenait-elle, malgré leur dernier succès, excessive- 
ment précaire. Le Parlement essaya de porter remède à la 
diminution des vivres en chassant les vagabonds et men- 
diants (5), expédient cruel et sans grand avantage. C'était 


(4) De Thou pense que leur inäction sauva l'armée. — Livre 102. 

Voir la lettre du Roi du 27 février 1592 à M. de Montmo- 
rency. Imp. 

(2) lis n'avaient plus de fourrages pour un seul jour. (Lettre du 
duc de Parme, 8 mars 159%. 

(3) Reg. secr. du Parlement de Rouen, 7 mars 1692. 

(4) Dela maison de Masquerel. 

(5) Reg. secr. du Parlement de Rouen, 5 mars 1592. Ordonné 
faire sortir vagabonds, mendiants, qui ne servent de rien en icelle 
que de dépense, et prie M. de Villars de ne laisser entrer ni sortir 
pour cueillir herbes, par la porte de Bouvreull, parce que ceux-là 
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en vain que les bonnes gens se hasardaient sous la pro- 
tection des remparts à cueillir quelque peu d'herbe pour 
leurs bestiaux, cela ne pouvait suffire, et les soldats me- 
naçaient de couper le jarret des vaches, si on ne leur don- 
nait du foin pour leurs chevaux. Aussi à toutes les expli- 
cations du duc de Mayenne, le Parlement répondait-il en 
lui demandant d'avancer le secours, et Villars lui-même 
se joignait à la Cour, bien qu'il eût manifesté d'abord 
quelques idées de terminer la lutie à lui seul. 

Mais les ducs étaient forcés eux-mêmes de temporiser 
jusqu'à l'arrivée de nouveaux renforts ; ils s’efforeaient de 
calmer l'impatience des assiégés. « Je croy, écrivait le 43 
mars le duc de Mayenne (4), que les justes raisons que je 
vous ay mandées de nostre acheminement en ces quartiers 
auront lévé les défiances que j'ai recogneues par vos let- 
tres... et si nous sommes un peu eslongnez pour choisir 
ung lieu avantageux pour le raïraischisement de cette 
armée, attendant les forces nouvelles qui arriveront sous 
peu de jours, je m'asseure que vous avez bien jugé que 
nous ne l'avons fait sans mûre delibération...« Deux en- 
voyés, MM. de Fortia et de Boulliers, vinrent au nom du 
duc de Mayenne, et de « l'Altesse du duc de Parme, » dé- 
velopper la même thèse devant le Parlement réuni. La 
réponse de son doyen, Rassent de Bapaume, leur fit con- 
naître l'étendue du mal. 

La ville avait à souffrir de tout : de l'absence de bois’; 


rentraient par le long de la muraille dans ledit ravelinet 5 faisoient 
chemyn. ï 

« Les gens de guerre menacent de couper les jarrets des vaches, 
si on ne leur donne du foin pour leurs chevaux; mais le lait est 
bien utile pour la nécessité des hourgeois, et spécialement pour la 
nourriture des petits enfants ou de s'en aller, il est arresté d'écrire 
de rechef à M. de Mayenne. » 

(1) Du camp d'Vancourt, Reg. secr. du Parlement de Rouen, 18 
mars, 1302. 
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on en avait été réduit, pour subvenir à l'entretien des corps- 
de-garde, à démolir des maisons de la ville : de l'absence 
de provisions ; le grand nombre de ceux qui mouraient de 
faim faisait craindre le péril de la contagion. Le: blé était si 
rare, qu'on n'en pouvait donner qu’un demi-boisseau à cha- 
cun : c'était pitié de les voir assiéger les boutiques des 
boulangers pour se procurer du pain; foulés et oppressés les 
ungs les autres que c'était une horreur. « Et encore, ajou- 
tait-il, la plupart ne peuvent-ils en avoir, parce que les- 
dits boulangers pour n'avoyr assez de blé, ne font tant 
de pain qu'ils avoient accoustumé pour la subvention du 
peuple, et il y a si peu de blés en ladite ville qu'il n’y en 
a pas pour huit jours, et fault cent vingt muids de blé 
par semaine pour la nourriture. » 

Le péril presait ; ajoutez à cela que, le 24 mars, une 
partie des murailles s'écroula en deux endroits et permit 
au Roi d'agrandir la brèche qu'avaient commencée ses qua- 
rante canons de batterie, et que deux forts récemment éle- 
vés par les royaux sur les bords de la Seine « la boucloient 
par haut et par bas » et rendaient son approvisionnement 
impossible (1). Aussi, le sfeur de la Rivière fut-il chargé 
dé se rendre immédiatement près du duc de Mayenne 
pour lui faire connaître cette situation désastreuse : sa ré 
ponse et celle du duc de Parme ne se Brent pas attendre (2. 
Elles promettaient toutes deux un secours immédiat. Le 
duc de Mayenne qui datait sa lettre du Vendredi-Saint 
en donnait sa foy « aussi saintement que ce bon jour le mé- 
rite ». Le fils du sieur de la Rivière, Desprez, était chargé 
d'ailleurs d’un message verbal. Le due de Mayenne lui 


(1) Journal de Henri IF, p. 245. 

(2) Elles parvinrent à Rouen le 4 avril, datée, celle du due de 
Mayenne, du camp de Nouyon, le 27 mars; celle du duc de Parme, 
du camp de Ferremoutier, le 31 mars. 
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avait promis « que quant il n'aura aucunes nouvelles 
forces que celles qu’il a maintenant, il n’y aura faulte qu'il 
sera par deça pour le secours de la ville dans le 24° du 
mois d'avril. Au surplus, ajoutait-il, il avoit charge de ne 
faire entendre à autres personnes que au sieur de Villars, 
et à ladite Cour qui doibvent venir au secours, parce 
qu'ils désirent que l'on ne sache leurs volontés, à fin que 
l'ennemy ne s’en puisse prévalloyr, parce qu'ils désirent 
y venir leste baissée ; en oultre, ledict seigneur de Parme 
lui a particulièrement dict que quand les Françoys le quit- 
teroient, il a résolu de se perdre plutost que de faillir à sa 
promesse, et ne faisoyt la guerre par ambilion ny pour en- 
treprendre auleune chose en ce royaulme, ains pour la 
conservaion de nostre sainte religion (4).» 

Malgré ces préparatifs, le duc de Mayenne n’en faisait 
pas moins suivre des négociations secrètes avec le Roi, 
promettant de se'soumettre lui et les seigneurs de son 
pari, sile Roi se faisait catholique de bonne foi et sans 
supercherie (2). Il espérait sans doute ainsi faire ralentir 
l’activité du siége et encourager la dissolution de l'armée 
royale, qu'il prévoyait déjà. C'était, comme la suite le 
prouva, un excellent calcul. Néanmoins, la position des 
habitants s’aggravait tous les jours, et des symplômes de 
mécontentement commençaient à percer. Pour remédier 
au besoin de bois qui augmentail à ce point que le corps- 
de-garde de Sainte-Catherine en manquait absolument, 
le Parlement avait remis en vigueur un arrêt du 20 sep- 
tembre 1590, portant « que pour la conservation de la ville, 
les maisons baslies sur les remparts et les murailles, estant 
devant et le long des quays, depuis la porte de Guillaume 





(1) Reg. secr. du Parlement de Rouen, à avril 1992. 


(2) Journal e Henri IF, p. 245. Voir en outre lettre du roi à 
M. du Plessis, 18 mars 1592. 
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Lyon jusqu'au vieil pallays seroient démollies et abat- 
tues (4). » 

Aussitôt, réclamations énergiques des propriétaires de 
ces maisons, qui offraient même de se cotiser pour fournir 
du bois. Les échevins, secrètement disposés pour eux, cru- 
rent devoir en faire part à la Cour, ajoutant qu'il vaudrait, 
mieux démolir rois ou quatre maisons d'absents (2) que 
d'exécuter une mesure si préjudiciable aux propriétaires ; 
que, d'ailleurs, l'arrêt de démolition ne portant pas que le 
“bois en provenant serait employé aux corps-de-garde, ils 
ne pourraient l'enlever aux propriétaires sans un arrêt. * 

La Cour ne leur permit pas d'aller plus loin. « Ledict 
arrêt ayant esté donné pour le bien du publieq et la 
conservation de la ville, la Cour trouve fort estrange, leur 
fut-il répondu, qu'ils en aient si longuement retardé l'exé- 
cution, ou usé de paroles si insolentes comme ils ont faict 
en la face d'icelle, autrement que la Cour sera contraincte 
de procéder par autre voie et user de son autorité (3) ». 

On n’en entendit plus parler; mais quelques jours plus 
tard c'était le besoin de pain qui allait exciter de nouveaux 
murmures et un commencement de sédition. Le Parlement 
essayait en vain de réglementer d'une manière exacte la 
boulangerie (4), l'ordre dans lequel on serait admis à 
moudre aux moulins de la ville, le prix du pain, l'heure des 
distributions , il se glissait toujours quelque désordre : 








(1) Reg. secr. du Parlement de Rouen, 11 avril 1592. 

€) Royalistes fugitifs. 

(3) Reg. secr. du Parlement de Caen, 13 avril 1592. 

(4) Voici quelle fut la taxe du 4 awril {Reg. secr. du Parlement 
de Rouen) : 

La Cour tixe le tarif des grains (on avait parlé de blé vendu jus- 
qu’à 10 escus la myne). — Le meilleur blé 20 liv., le mesteil 18 liv., le 
seigle 15 liv., l'orge 12 liv., l'avoyne9 liv. Enjoint en même temps 
aux houllengers « tenir leurs ouvroirs et_boustiques fournys de 
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tantôt c’étaient les soldats qui enlevaient le pain de force à 
la boutique du boulanger de la paroisse Saint-Michel, 
tantôt le pain lui-même qui manquait ; on vit au marché 
de la Vieille-Tonr le peuple se précipiter à des boutiques de 
revendeurs de pains mi-orge et mi-avoine, qu'ils don- 
naient à un peu meilleur marché et qui ne valaient pas 
vingt deniers (1). 

Le mécontentement se traduisit bientôt d'une façon plus 
expressive. 11 éclata à l’occation d’une somme de dix mille 
écus qu'il s'agissait de lever sur la ville pour compléter le 
payement de trente mille écus de lettres de change tirées 
par le due de Parme. On prétendait que Villars, à l'une 
des dernières assemblées de l'Hôtel-Commun, avait promis 
«que moyennant le payement des premiers vingt mille 
écus, il ne seroit plus levé de taxe sur les habitants, et 
qu'il ne seroit logé aucuns soldats ès maisons des bour- 
geois. » On devait parfaire la somme en frappant pour dix 
mille écus dé monnaie de cuivre. Mais Villars n'avait pas 
tenu ses promesses, ou plutôt il semble que quelques 
bourgeois avaient mieux aimé arrêter cette émission de 
monnaie en versant six mille écus, à la charge de 
prendre les quatre mille autres sur les particuliers plus 
aisés. Mais ceux qui furent désignés pour contribuer 
à l'impôt protestèrent et se réunirent le 46 avril dans 
la cour du palais, murmurant contre cette mesure arbi- 


pain bis, bon et loyal, cuit, froid ct rassis, et icellui distribuer 
tous à mesme heure, c'est-à-dire à $ h. du matin et 5 h. de relevée, 
au prix de 2 8. 8 d. la livre de pain bis tant seulement, el leur est 
mesmes aux paticiers et tous autres, défendu de faire aucun pain 
blanc ni biret, nourolles, chemyneaulx, craquelins ni autres 
choses parellles réservé aux quatre boullengers ordonnés pour les 
malades par bultin du conseiller commissaire de la paroïsse, et au 
prix de 3 s. 6 d. la livre, aux boullengers est défendu de vendre 
Aucun son ou tercheul à autres boullengers.. « 
(0) 24, 11 avril 1592. 5 
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traire. Jls ne voulaient députer personne pour faire 
entendre leurs remontrances, mais disaient « qu'ils y 
avoient tous intérêt et y voulloient estre présents. » 
Un rassemblement de même nature s'étant formé devant 
l'Hôtel-de-Ville, intimant aux conseillers de ville l’ordre 
de venir à la Cour, «ou pour la mort-Dieu….. qu'ils les 
y amäneroïent par force. » 1l.y avait là, outre d’hon- 
nêtes personnes, plusieurs autres de petite qualité qui 
les mettaient en rumeur ; l’un des conseillers de ville, 
Gosselin, avait même été insulté , et les échevins.avaient 
dû se rendre au Parlement accompagnés d'une foule 
nombreuse qu'avaient grossie les groupes de la cour du 
Palais. 

L'affaire prenait de la gravité; il fallait apaiser ces gens- 
là et leur faire entendre quelques paroles de raison ; mais 
aucun des membres du Parlement ne s’en souciait, et ce 
fut le procureur général de la Porte qui s’y rendit, assisté 
des échevins. Il trouva des gens fort animés; deux de 
leurs orateurs, Michel Vaudichon et Nicolas le Cuillyer , 
se présentèrent à lui, tous deux très en colère, et surtout 
le premier. Il expliqua au procureur général la cause du 
mécontentement; ce nouvel impôt dont on grevait les 
habitants, sans les dispenser du logement des gens de 
guerre, contrairement aux promesses de M. de Villars, 
« qui estoit la cause pourquoi ceulx qui s’estoient as- 
semblés se plaignoïent ne pouvoir plus rien payer, et que 
Plustost on les meist hors la ville ou qu'ils adviseroïent 
autrement. » Le procureur général promit de leur servir 
de médiateur auprès de la Cour. Vaudichon ajouta « qu'il 
falloit avoir esgard à la cherté du blé et autres vivres ; » 
et plusieurs des autres qui l'entouraienit s’adressèrent à 
M. Rocque”, conseiller de yille , « en paroles hautaines ,. 
disant qu’ils estoient plus de 4,000 hommes de leur costé 
espandus par la ville. » 
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Villars, à qui la Cour députa quatre conseillers et le 
procureur général , rappela les faits : que la proposition 
venait des habitants eux-mêmes, et que, du reste, on pren- 
drait la voie la plus douce pour le recouvrement des 
10,000 escus. Ce n'était guère concluant pour la foule qui 
attendait toujours; aussi la Cour, qui ne voyait pas de 
moyen de sortir d'embarras, profita de « l'heure tarde » 
pour se séparer et lever l'audience (4). 

Le tumulte continua quelque temps encore, mais l’ar- 
rivée d'une compagnie de gens d'armes” dissipa en 
quelques instants cette multitude si bruyante. On n’en 
entendit plus parler; les meneurs furent arrêtés , le Parle- 
ment procéda contre eux pendant près de six mois ; 
quelques-uns furent pendus, mais pour le plus grand 
nombre le procès se termina par des lettres d'abolition (9). 

Ces différents mouvements qu'Henri IV ne pouvait pas 
ignorer et que des intelligences favorisaient peut-être , 
eussent hâté son entrée dans la ville, si la composition de 
son armée et les longueurs du siége ne l'eussent placé lui- 
même dans une position tout aussi difficile. Il arriva, en 
effet, comme l'avait prévu le duc de Mayenne, « que la 
noblésse, lassée des trop longues courvées de l'hiver 
passé, n'ayant plus ni argent ni habits, ni chevaux qui 
ne fussent recreus, et voyant d'ailleurs qu'il ne fallait pas 


(1) Reg. sec. du Parlement de Rouen, 16 avril 1592. Voir aussi 
M. Floquet, Hisboire du Parlement, t. I, qui dohne d’autres 
détails. 

(2) 7 août 1592. Reg. sec. du Parlement de Rouen. 

Lors du séjour du duc de Mayenne à Rouen « lui fut parlé des 
prisonniers pour l'esmotion dernière, et mondict seigneur mani- 
festa le désir. de donner aballition à tous ceulk qui s’en trouve- 

croient chargés, reservé à deux où troys les ‘plus chargés qu'il 
avoyt commandé audict procureur général luy nommer. 

(ds lbid., 28 juillet 92.) 
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espérer que les deux armées en vinssent à une bataille, 
se licencia, comme c’est l'ordinaire, pour s’en aller chez 
soi donner ordre à ses affaires. » Elle y était contrainte 
d’ailleurs par le manque de provisions dans le pays envi- 
ronnant. « 

Ce fut en vain que le baron de Biron et le vicomte de 
Turenne les sollicitaient d'attendre quinze ou vingt jours; 
« la nécessité de plusieurs se trouva si grande et l'inc 
nation des volontaires si précipitée , qu'il fut impossible 
de les retenir (1). » En peu de jours la cavalerie fut rédaite 
de plus de moitié. On pensait. alors le duc de Parme 
sérieusement ‘occupé devant Rue; le Roi même avait 
fini par y croire et par se persuader qu'à l'avenir il n'au- 
rait pas grand besoin de cavalerie ; mais, à vrai dire, 
l'infanterie était tout aussi à plaindre: ses fatigues exces- 
sives , les maladies qui décimaient les Allemands et sur- 
tout les Anglais , et J'extrême difficulté pour le Roi de 
fournir abondamment son camp des choses nécessaires , 
quelque soin qu'il en prit, l'avaient bien affaiblie; elle ne 
se maintenait qu'à force de discipline et de courage. 

Les ducs en étaient avertis et prolongèrent leur inaction 
jusqu'aux dernières lettres qu’ils reçurent des gouverneurs 
de Rouen , dans le dessein de laisser l'armée du Roi s'é- 
puiser insensiblement (2). Mais, dès qu'ils eurent appris 
que la plupart de la noblesse était congédiée , que le Roi 
avait envoyé rafraîchir aux provinces voisines et plus pro- 
ches garnisons plusieurs de ses régiments, et qu'il s'était 
rendu lui-même à Dieppe pour rompre une entreprise pro- 
jetée sur cette ville (3), ils rassemblèrent en un jour leurs 











({}-Matila, t. Ip. 269. 

(2) (Gd., ibid.) 

3) Les Mémoires de la Ligue disent aussi que le roi y était allé 
pour y établir un gouverneur, au lien de M. de Chastes, qui était 
à l'article de la mort. V, 147. 
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troupes , réunirent un corps d'armée de 5,000 chevaux et 

42,000 hommes de pied, passèrent la Somme à. Pont- 

Dormy , firent en quatre jours trente lieues en traversant 

quatre rivières , et le 20 avril, dès le matin , au jour fixé 

par eux , arrivèrent à deux lieues de Rouen (1), où ils se 

rangèrent en bataille et savancèrent dans cet ordre jus- 
qu'à une lieue de la ville (2). 

Le maréchal de Biron, informé de ce mouvement dès le 
49 , en avait prévenu le Roi, qui revint de Dieppe la nuit 
même ; le 20, à six heures du soir, l’armée royale leva 
le siége, et, se repliantvers le Pont-de-l'Arche, s’ar- 
rêta à Boos, où , rangée en bataille, elle attendit l’ennemi 
pendant trente heures. 

Aussitôt son départ, MM. de Mayenne, de Guise, 
d’Aumale, prince de Parme, cardinal de Plaisance , s’avan- 
cèrent avec leurs troupes qui occupèrent le Boisguillaume 
et les hauteurs de la ville, M. de Guise entra dans Rouen 
et visita ce fort Sainte-Catherine devant lequel s'étaient 
brisés tous les efforts de l'armée royale. Le lendemain 21, 
à quatre heures, un Te Deum fut chanté à la cathédrale, où 
le Parlement assista en robes rouges , ainsi qu’à une pro- 
cession générale de Notre-Dame à Saint-Ouen, qui fut 
faite le 22 ; elle avait été précédée d’une messe à laquelle 
offcia le cardinal de Plaisance (3). La Cour députa ensuite 
deux de ses membres pour saluer de sa part les chefs de 
l'armée de la Ligue (4), dont la venue était depuis si 
longtemps désirée. 


(1) À Cailly. 

€) Chron. novenn., p. 401. 

(3) On la renouvela les années suivantes, au jour anniversaire 
de la levée du siége. (Voir Reg. sec. de Rouen, 21 avril 93.) 

GG) MM. Martel et du Perron, pour joindre le duc de Parme, fu- 
reuwt obligés d'aller jusqu'à Louvetot. (Reg. sec. de Rouen, 23 et 
27 avril 92.) Voir aussi Floquet, t. Ill, p.382. 
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On comprend sans peine quelle fut l'allégresse des habi- 
tants , après six mois de privations soutenues pour la dé- 
fense de la cause. Un document curieux permet de cons- 
tater comment elle se manifesta : c'est une lettre adressée 
par les habitants au prince de Parme , avec un bref récit 
des événements du siége (1). 

« Dieu nous a fait ceste grâce d'avoir esté fermes et 
constants à maintenir ce que nous avions si solennelle 
ment juré , en rémunération de quoi le bon Dieu, père 
de miséricorde, nous a fait sentir sa paternelle providence 
par le secours de ladite armée , conduite par V. A., qui a 
préservé cette ville de la rage des héréliques et sauvé, par 
ce moyen, ce royaume, dont elle est principal membre, 
de la persécution cruelle de l'hérésie. De quoi nous avons 
bien voulu rendre certains les habitants des villes unies 
de ce royaume , et ayant fait dresser un brief discours de 
tout ce qui s'est passé en ce siêge, il nous a semblé ne le 
pouvoir mieux adresser qu’à Votre Altesse qui, méprisant 
les commodités de son gouvernement , s'est exposée à tant 
de dangers pour notre conservation , de sorte qu'après 
Dieu, nous vous reconnaissons pour notre prince, sauveur, 








(1) voir Mémoires de la Ligue. V. p. 101. 

M. de la Londe donne quelques détails sur l' 
« S. M. leva le siége, et à l'instant messeigueurs de Maienne, de 
Guise, d'Ânmalle, prince de Parme, cardinal de Plaisance, légat 
de S. $., et plusieurs autres grands seigneurs de diverses nations, 
arrivèrent, entre les autres, M. de Guize, qui vint voir le fort Sainte- 
Catherine sur le mydy, et vint par la porte Martainville, où il ft 
rencontre du seigneur de La Londe, accompagné de force noblesse 
et cappitaines ; lesdits seigneurs voulurent l'escorter. Après 
censiou faîcte, sortirent par la porte Saint-Hillaire, et de la mon- 
tèrent au Bois-Guillaume, où print logis M. de Guize, duquel ayant 
le seigneur de La Londe prins congé pour aller trouver M. le duc 
de Maienne au Bois-Guillaume et de Ià fut trouver le duc de Parme, 
qui estoit logé auprès. » 





ivée des princes : 
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libérateur el prolecteur , non-seulement de cette ville, 
mais de tout le royaume de France, pour le salut duquel 
nous prions Dieu le pourvoir d'un roi vraiment chrétien , 
qui vous honore selon vostre mérite pour tant de bons 
offices qu'avez faits à la France. » 


CHAPITRE XI. 


Du 20 avr «x 81 décembre 1399. 


Le due de Parme se détermine au siège de Caudebec. — Sa 
blessure. — La Garde capitule le 26 avril. — Le Roi rassemble 
ses troupes. — Sa marche sur Yvetot.— Prise des châteaux de 
Martainville et Fontaine-le-Hourg. — Défaite des ducs prés de 
Valliquerville et d'Yvetot. — Ils prennent position autour de 
Maulévrier et de Rançon. — Nouvelles défaites. — Le duc 
de Parme se résout à franchir la Séine. — 16 mai , passage 
de la Seine. — Le duc de Parme brüle le Neubourg. — Le Roi 
reprend Caudebec. — Il licencie son armée, — 5 juin, mort 
du duc de Montpensier; le prince de Dombes , son fils, lui 
succède comme gmuverneur de Normandie, — Quilebeut. — 
Débats du chancelier de Navarre #t du Grand Ecuyer. — 
4er juillet, le Grand Ecuyer fait ‘son entrée à Quillebeut. — 
3 juillet, prise de la Mésangère par Mayenne. — D'Hacqueville 
lui livre Pont-Audemer. — Les ligueurs investissent Quillebeuf. 
— Position désespérée de l place. — Résolution héroïque des 
assiégés. — Opinion conçue de leur situation. — 20 juillet , 
Mayenne et Villars sont forcés de lever le siége. — Séjour 
de Mayenne à Rouen. — Ses rapports avec le Parlement. — 
Résolutions prises pour remédier aux excès des gens de gun 
— Rétablissement des fortifications de Caen. — Deux députés 























da Tourps xterminé à Gomneville, — 7€ Deum à Caen pout 
le succès des dues de Bouillon et d'Epernon. — 7e Deum 
à Rouen pour. surprise du château de Pont-de-l'Arche, — 
Tentatives sur Ezmes et Tombelaine. 


L'armée royale attendit vainement que l'ennemi aceep- 
tàt la bataille. Le due de Parme s'était rendu aux sollici- 
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tations de ceux de Rouen, qui désiraient avant tout la 
liberté de la navigation de la Seine , et il marchait sur Cau- 
debec, l'unique obstacle qui s’y opposât encore. Seulement, 
iln'avait pas pris garde à l'étroilesse de cette péninsule de 
Caux dans laquelle il. s'engageait, et au danger qu'il y 
avait pour lui que le Roi ne vint lui en boucher la sortie, 
ou ne le prît même par famine en lui coupant les vivres: 
peut-être espérait-il avoir terminé avant que son adver- 
saire eût réuni ses forces. 

Caudebec était défendu par le mestre de camp La Garde, 
avec son régiment. Braccioduro en protégeait les abords 
avec ses cavaliets italiens, et l'artillerie des vaisseaux hol- * 
landais, ancrés en Seine, à la hauteur de la place, appuyait 
les feux de la ville. > 

Ces obstacles furent promptement écartés par les li- 
güeurs; la cavalerie fut forcée de se renfermer dans la 
ville, et les vaisseaux hollandais se trouvèrent si rudement 
maltraités par l'artillerie, qu'ils se hâtèrent de se réfugier 
à Quillebeuf. ; 

Dans ces conditions , Caudebec, dominé de tous côtés, 
h’était plus défendable ; il capitula le 26 avril, après trois 
jours d'investissement. Seulement, la veille, dans une 
reconnaissance qu’il dirigeait lui-même, le prince de Parme 
fat atteint d'une mousquetade au bras. Cet accident rendit 
les ligueurs plus faciles dans les conditions qu'ils firent à 
La Garde , et les souffrances que cette blessure causa au 
général espagnol ne furent pas sans influence sur les 
succès du Roi. 

Caudebec pris, les ducs de Parme et de Mayenne demeu- 
rèrent un instant indécis sur la route qu'ils tiendraient. Le 
premier proposait dese fortifier à Lillebonne, en S'appuyant 
sur le Havre. Mais c'était laisser Caudebec et Rouen à la 
discrétion de Henri IV; on aima mieux se replier sur 
Yvetot pour s'y retrancher. 
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Le Roi ne leur en laissa pas le temps. Il avait rejoint 
son corps d'armée campé entre Pont-de-l'Arche et Rouen, 
à la hauteur de Boos et Gouy. Son infanterie était alors 
forte de treize mille hommes, dont sept mille piques. La 
cavalerie, rappelée en hâte, vint la rallier. Montpensier 
et Longueville lui amenèrent huit cents chevaux. Le 
25 avril, il quitta Gouy pour coucher à Fontaine-le-Bourg, 
en chassant les garnisons ennemies des châteaux de Mar- 
tainville et de Fontaine (4). 

D'Humières, Sourdis et l'élite des gentilshommes nor- 
mands : du Hertré, Montgommery, Colombières , Canisy, 
le colonel Saint-Denys avec ses arquebusiers, La Vérune 
et Odet de la Noue l'y eurent bientôt rejoint ; ses forces 
alteignaient alors le chifre de huit mille chevaux et 
dix-huit mille fantassins; il pouvait reprendre l'offen- 
sive. 

Le siége de Caudebec était terminé ; il résolut de blo- 
quer les ennemis et de leur enlever successivement les 
positions où ils avaient essayé de se retrancher. 

Un premier engagement près de Valliquerville mit en 
déroute les ducs de Mayenne et de Guise, qui se replièrent 
sur Yvetot, en abandonnant leur vaisselle et leur bagage. 
Le 98 avril, le Roi leur enleva un autre quartier, échec 
qui leur coûta près de trois mille hommes. A partir de ce 
jour, il ne leur laissa pas un instant de repos, et, profi- 
tant de l'inaction forcée que la blessure du duc de Parme 
leur imposait, il multiplia ses attaques et leur fit éprouver 
des pertes considérables. 

Ils commençaient à souffrir de la diminution des vivres. 
« La cherté éioit extresme parmi eulx; le pot de vin y 
valait un eseu…; il n'était pas jusqu’à l’eau dont ils avoient 





(1) Lettres de Henri IV, des 20 et 22 avril, à M. de Nevers; du 
96 avril, À M. du Plessis (Impr. roy.) 
17 
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beaucoup de diselte »; ils avaient déjà perdu , faute de 
foins, plusieurs chevaux de grand prix (1). 

Dans cette fâcheuse extrémité, ils ne virent qu'une 
chance de salut , se rapprocher de Caudebec et forcer le 
blocus qui les isolait de leurs convois. Après un nouvel 
engagement , où ils eurent encore le dessous, ils décam- 
pèrent secrètement et vinrent se porter à Maulévrier et à 
Rançon. Un nouvel échec les attendait ; leur quartier de 
cavalerie légère fut enlevé par le Roi, à une portée d'ar- 
quebuse de leur camp, où il les retenait par des escar- 
mouches sans importance. 

C'en était trop pour cette armée naguère si florissante. 
La démoralisation fut complète; quelques jours encore, 
et l’on pouvait prévoir qu'elle allait se rendre à la merci 
de son adversaire. ñ 

Le duc de Parme , qui seul eût pu tenir tête à Henri IV, 
était réduit à l’état le plus déplorable. Sa blessure au 
bras le faisait horriblement souffrir : il s'évanouissait à 
chaque instant, et se remeltait à peine « de ces longues 
et dangereuses syncopes (2) ». Quant à Mayenne, dont 
les talents militaires étaient d’ailleurs assez contestables, 
il n'avait aucune influence sur ses auxiliaires espagnols. 

Bloqués autour de Caudebec par l'armée du Roi qui se 
fortifiait dans ses positions, gênés dans leurs approvision- 
nements sur la Seine par la flottille hollandaise, privés de 
vivres et de fourrages, les ligueurs n'avaient plus qu'une 
chance de salut : franchir la rivière, et gagner les plaines 
fertiles du Roumois. Mais que de difficultés encore! im- 
proviser un pont sur un fleuve de cette largeur, et le 
frañchir sous les yeux d’un ennemi qui dominait la posi- 
tion de toutes parts, sous le feu d'une flotte qui comman- 











(1) Chron. novénn., p. 403. 
€) Davila, €. H, p. 281. 
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dait la rivière, le franchir âvec une armée entière, cava- 
lerie, artillerie, équipages. 

Cependant, ce problème sf périlleux ;le duc de Parme, 
tout malade qu'il était, parvint à le résoudre. Il éleva sur 
chaque rive une redoute qui commandait le passage et - 
qu’il munit d'artillerie, et fit venir secrètement de Rouen 
un grand nombre de bateaux plats dont il forma un pont 
sur lequel, dans la nuit du 45 au 16 mai, passa toute l'in- 
fanterie, une grande partie de l'artillerie et de la cavalerié. 
Lereste était demeuré pour amuser l'ennemi. Ce fut vaine- 

- ment que le Roi, s’apercevant enfin du stralagème, fil'à 
la hâte placer quelques canons sur une colline qui hattait 
la rivière, et s’avança à la tête d'une poignée de cava- 
liers pour contrarier le mouvemént , le feu de la redoute 
ennemie le contraignit à reculer et mainlint à distance 
les navires hollandais. Le prince Ranuccio, fs du duc de 
Parme, était demeuré à l'arrière-garde pour assurer la 

« ‘retraite ; il ramena sur la rive gauche, malgré le feu de 
la flotille, les derniers canons de la redoute opposée, et 
fit brûler sous les yeux de l’armée royale les pontons et 
les barques dont il venait de se servir (4). 

Le Roi reprit immédiatement Caudebec et voulut pour- 
suivre et forcer au combat des ennemis qui lui échap- 
paient au moment où il se croyait sûr de leur défaite. Mais 
le duc de Parme ne lui en donna pas le loisir. En quatre 
logements il ateignit Paris, après avoir brûlé le Neufhourg 
sur son passage, el il ne se crut en sûreté que lorsqu'il 
fut sur la route de Flandre et sous les murs de Château- 
Thierry. Le duc de Mayenne, prétextant une maladie réelle 
ou fente, s’élait séparé de lui, pour s’enfermer dans 
Rouen. 

‘Henri IV dut renoncer à les joindre; il 








icencia une 


() Davila, 2. 1, p. 281. 
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partie de son armée, et renvoya le duc de Montpensier dans 
son gouvernement. Mais les fatigues que ce prince avait 
supportées dans la dernière campagne déterminèrent une 
maladie inflammatoire, dont il mourut à Lysieux le 3 juin 
suivant. 

Ce fut son ‘fils, le prince de Dombes, qui lui succéda 
comine gouverneur de Normandie. A1 fut remplacé par le 
maréchal d'Aumont dans son commandement de Bretagne. 

Avant son arrivée, le duc de Mayenne, qui était toujours 
à Rouen, résolut de faire oublier par un coup d'éclat les 
malheurs de la campagne précédente ; il jeta les yeux sur 
Quillebeuf. 

C'était une place nouvelle dont le Roi avait, pendant le 
siége de Rouen, remarqué la position avantageuse : ce qui 
lui donna l'idée de la fortifer. Le Grand-Ecuyer de Belle- 
garde en avait été nommé gouverneur, et du Fay de Be- 
Jesbat (1), chancelier de Navarre, avait reçu mission d'en 
faire immédiatement commencer les fortifications. Il les - 
entreprit sur une fort grande échelle, leur. donna près 
d’une lieue de tour, et se contenta d'en tracer les lignes 
en ereusant des fossés de quatre pieds de hauteur, laissant 
tous les cent pas la place des bastions à faire. Un seul fut 
commencé sur le haut de la falaise qui domine la ville. Le 
secret désir de M. du Fay était de supplanter te Grand- 
Ecuyer dans le commandement. Ce ne fut bientôt plus un 
mystère pour personne, le Grand-Ecuyer s’en émut 2 ; sa 
présence, jointe aux représentations que MM. de Jambe- 
ville et du Plessis firent au chancelier, déterminèrent 





(1) Michel Hurault de Lhospital, seigneur du Fay et Belesbat, 
chancelier de Navarre. 11 avait épousé Madeleine de Lhospital, fille 
unique du chancelier. 

(2) I séjourna à Lisieux, et l'on voit que de cette ville il tenta,” 
aveo M. de Fervaques, une surprise sur Bernay. (Caen. Archives de 
Y'Hôtel-de-Ville. Lettres du proeur. syndic, fn juin 1592.) 
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celui-ci à renoncer à ses: prétentions ; mais ses regrels 
furent tellements vifs qu'il en mourut peu de temps 
après (1). 

Le jour. même de sa mort, 4° juillet, le Grand-Ecuyer 
entra daus Quillebeuf, et il se préparait à continuer les 
travaux de son prédécesseur sur une échelle plus modeste, 
quand il apprit que Mayenne, avec les ligueurs de Rouen 
et quelques renforts espagnols, se préparait à l'attaquer. 

En effet, le 3 juillet, ils s'emparaient du châtean de la 
Mésangère, et dans la nuit même, après plusieurs marches 
destinées à masquer leur dessein, ils enlevèrent sans coup 
férir la ville de Pont-Audemer, dont le gouverneur, de 
Vieuxpont de Hacqueville, leur ouvrit les portes (2). Ce fut 
un cri général contre lui. Le Parlement de Caen, indigné 
de sa conduite, ordonna d'informer « de la perfidie et tra- 
hison commises par la sieur de Ilacqueville, ayant vendu et 
livré la ville de Pont-Audemer, en laquelle il commandait 
pour le Roi, au duc de Mayenne et au sieur de Villars... 


()Le Journal de l'Estoile fait, à cet égard, mention da trait 
suivant : « Il ordonna qu'on le portât estant mort sur les rem- 
pars de la ville, qu'on l'y laissât à jours, afin que tout Le peuple l'y 
pût voir. Trait d'ambition remarquable. » P. 311. 

(2) Deux jours auparavant, il acrornpagnait le grand-écuyer à 
son entrée dans Qillebeuf. (ChroR, monenn.) 

MM. de Jambeville le Camus, conseiller au grand conseil; Rat, 
consviller de Toulouse, et Lubin le Saige, procureur syndic de 
Caen, qui se rendaient en Cour, y furent faits prisonniers et mis à 
rauçon. (arch. mun, de Caen. Lettre du procureur syndic, 10 jui 
let 1:92.) (Gaen. Archives de 1 Hôtel-de-Fille.) 

Le récit de Davila tonrnerait cependant à la décharge de d'Hac- 
quéville. parle de tranchées et reloutes faîtes par Mayenne, grâce 
auxquellesil mit si bien ses gens à couvet, quoyqu'ils fussent 
faibles, que le gouverneur de la place, vayant qu'il avoit desjà 
planté son canon et commencé de la battre sans qu'il y eût appa- 
rence de Li défendre, pour n’estre si fort que ceux de Quillebeuf, 
capitula qu'il sortiroit vie et bagages sauves. 
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Ja muicl'duvesdredg! 3% du moys, faict. pille et 3accagon 
les habitants de ladicte ville et ransonné plusieurs: gents 
d'honnenr sérviteurs du, Roy, et :faict tuer de sang-froid 
plusieurs habitants (4):» | 
Mayenne tourna immédiatement ses forces contre Quil- 
lebeuf. 11 avait ‘environ cinq mille hommes en infaterie 
et cavalerie. On sait dans quel état se trouvaient les rent 
parts, à peine ébauchés; quant à la garnison, le Grand- 
Ecuyer ne put compter.que quaranteinq. soldats et dix 
gentilshommes, outre les habitants peu nombreux d’ail- 
leurs. Heureusement, il y avait cinquante pièces d'artillerie 
et près de trois mifliers de poudre, mais si peu de provi- 
sions que, sans un convoi du gouverseur de Caudebec ; 
on n’eût eu le premier jour que du biscuit pour nourrir 
cette petite garnison. Ce secours était accompagné d'un ren- 
fort de cinquante soldats, mais les assiégeants réussirent 
bientôt à intercepter les communications par le haut et le 
bas dela rivière, car les quatre vaisseaux hollandais, qui 
se trouvaient là, avaient, quoiqu’on fit pour les retenir, mis 
à la voile sans attendre la floutille qui venait du Havre. 
La position était à peu près désespérée : ville ouverte 
+ pour ainsi dire, sans provisions, presque sans défenseurs. 
Cependant les assiégés ne voulurent pas entendre parler 
‘de se rendre. Leur courage troùva des imitaleurs. Le 
comte de Thorigny se jela dans la place avec six gentils- 
“hommes. Quelques jours après, Crillon y pénétraavec deux 
de ses amis, et le lendemain le baron du Neufhourg, de 
Vieux-pont, avec six gentilshommes, heureux de montrer 


(1) Reg. secr. du Parlement de Caen, 7 juillet 1592. 

De son côté, Mayenne, en avertissant le ‘Parlement de Rouen de 
‘ce suceds, l'assurait de son désir « d'employer le temps à faire, 
quelque chose de bon pour le soulagement de cette provinec 
que je ffectionno, isaftAl, plus que toute natre. » (Reg. secr. du 
Parlement de Rouen, 6 juillet. 
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par là qu'il répudiait la selidarité de la trahison d'Haoque- 
ville son frère. 

Le Parlement de Caen essaya d'envoyer des vivres et 
munitions, par mer, d'Estreham à Quillebeuf. Cette vi 
se trouva encore interceptée, parce que les trois navires 
des Etats, sur lesquels on comptait pour former l’escorte, 
n’y voulurent consentir etse reirérent en mer , quelques 
prières et offres qu'on leur fit (1). 

On commençait à craindre pour Caen: si Quillebeuf 

t emporté, ce qui semblait inévitable, c'était la pre- 
mière place exposée aux coups de l'ennemi. Dès le 
8 juillet, la Cour avait fait appel au maréchal d'Aumont , 
mais en désespoir de cause (2), et lui-même pensait que 
tous les efforts pour sauver Quillebeuf seraient inutiles. 

Pour tous, on le voit, la position de ses défenseurs 
était désespérée ; cependant ils prouvèrent par leur résis- 
tance que la valeur peut suppléer à la faiblesse des rem- 








(1) Reë. secr. du Parlement de Caen, 13 juillet. 

Le Corps de Ville fat obligé de garder à son compte des balles 
qu'il avait voulu envoyer quelques jours plus tard. (Arch, munic., 
Caen, 18 juillet 1592.) 

(2) Voici quelle fat sa réponse : 

‘. « Ge besoin de secours, ne vous est pdint particulier y en aÿans 
tant de deça depuis ce qui arriva à Craon, que cela fast le subject 
que le Roy me dépescha promptement en ces provinces pour y ras- 
sembler les forces, rasseurer les villes, et remédier à tous inconvé- 
nients au mieulx qu'il seroit possible, de sorte que le duc de Mer- 
cure estant toujours sur pied avec de grandes forces, et M. de 
Montpensier, si pressé d'heure autre qu'il ne cesse de m'appeler 





à luy, ainsi jugez les moyens que j'ay de tourner à vous... Quant 
au sccours de Quillebeuf, il seroit impossible d'y pouvoir arriver 
à temps, quand mesmes je irois en puste, veu l'estat où l'on m'a es- 





oript qu'il est ct que je me His que rœcvoir vos lettres présente- 
toutteffoys, s'ils ont moyen de tenir, et dé donner loisir et 
temps de les pouvoir secourir, je me mettrai toujours en debroir de 
le faire. » 1, 
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parts. Pendant seize jours, ils tinrent tête à l'ennemi, 
repoussèrent un assaut général (4) , furent battus de trois 
mille cinq cents coups de canon, et, malgré cela, le 
20 juillet ; au bruit de l'approche d'un secours commandé 
par le comte de Saint-Pol , d'O et Fervaqués, Mayenne 
et Villars levérent honteusement le siége, après avoir 
perdu les meilleurs de leurs soldats , tandis que les roya- 
listes ne portaient pas leurs peries à plus de trente 
hommes, lant tués que blessés. 

Ce fut à juste titre qu'ils reçurent les félicitationsdes nou- 
veaux arrivés, ceux-ci s'émerveillant « qu’une campagne 
et non pas une ville eûtrésisté plus par résolution etbonne 
mine que par raison (2).» Quelques jours après, ils rejoi- 
gnirent sous les mürs d'Epernaÿ le gros de l'armée royale. 

Mayenne et Villars s'en retournèrent assez honteuse- 


(1) Cet assaut dut étre donné le 14 juillet, à 4 heures de relevée. 
On trouve au Reg. capit. du Chap. de Rouen à cette date, « Veu 
les lettres reçues de ce que l'assaut se desvoit donner à 4 heures de 
relevée de ce jourd’huy, sur invitation de la Cour, le Chapitre dé- 
cide, après l'obit, d'aller en procession à l'Oratoire. » 





{2) On travailla depuis plus sérieusement aux fortifications de 
Quillebeuf. 

{Archives dép. du Calvados, C. 125), Vire et Condé Levées extraor- 
dinaires. 

« 730 escus pour frais dele“ée de 3 plonniers, comprins habits, 
linges ct ontils, pour 3 mois, lesquels ont csté conduits êt menés à 
Henricarville sur la fortification d'icellai levéc faicte vertu de lettres 
patentes de S. M. à. Denys, 10 aoûst 1592, adressée audits élus. » 

IL y avait alors à Henricarville (Quillebeuf) une galère royale, 
dont était capitaine Jean-Pierre de Guiren sieur de la Ramette, et 
il est assez curieux de voir le Parlement, augmenter ou supprimer 
ses condamnations aux galères suivant le plus ou moins de besoin 
qu'en avait la marine royale. 

A la date du 21 août 1592, le sieur de la Ramette réclamait cent 
forçats pour le service de sa galère. On ne sait ce qu'il en advint; 
mais le 12 jauvier 1592, le Parlement adressait des remonirances 
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ment à Rouen, et aux félicitations que lui adressa le Par- 
lement, Villars ne put s'empêcher de répondre assez tris- 
tément que la prise de Pont-Audemer n'avait pour but 
que de faciliter celle de Quillebeuf, qui n'avait aussi bien 
réussi qu'il l'espérait (1). 

Au reste, pendant le séjour de Mayenne à Rouen (2), 
ce fut entre lui et les membres du Parlement un échange 
de cougratulations réciproques. LI leur disait que « de l'an- 
cienne marque de la France . » rien ne restait après l'Estat 
roÿal que les Paylements, et que , sans leur conseil , les 
affaires du royaume ne pourraient aller à bien ; il leur 
faisait de grandes protestations de ne se mêler de rien de 
ce qui leur appartenait (3), mais c'était un peu à condition 
que Messieurs du Parlement ne s'occupersient point des 
soldats, ce qu'il ft assez nettement comprendre à un con- 





an Roi, dans lesquelles il se plaignait fort, que les guerres de la 
Ligue eussent élé l’occasion du peu de soin donne la marine, « de 
sorte qu'il ne se trouvait plus persnne qui ft instance de deman- 
der des condamnés. Il ajoutaît que la galère pour laquelle le Roi 
avait demandé des condamnés était demeurée inutile, parceque les 
uns s'étaient, par négligence de leurs gardiens, sauvés d'Henri- 
carville, et les autres s’estaient débarrassés de leurs gardiens en 
les nant. Le Parlement trouvait qu'il résultait un abus de cet état 
de choses « y en ayant beaucoup. qui sunt nourris sur le domaine 
sans souffrir la peine qu'ils méritent. » 

Surcesremontrances intervinrent, à ladate du 29 janvier 1594, des 
lettres devachet du Roi, que la Cour enrcgistra le 9 février, ct à l'oc= 
casion desquelles elle arrêta que dorénavant les condamnations aux 
galères ne seraient plns prononcées jusqu'à ce que par le Roi en cût 
été autrement ordonné, mais æulemeut « en bannissement perpé- 
tuel ou autres, tel que vous jugerez en vos consciences le crimedes 
condamnés, » commie le portaient lesdites lettres. (Reg. secr, du 
Parlement de Caen. } 

(1) Reg. secr. du Parlement de Rouen, 27 juillet 1592. 














(2) H en partit le 6 août. 
(3) Reg. secr. du Parlement de Rouen, 29 juillet 1592. 
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seiller qui dui présentait ses-observations sur la conduite: 
de ceux du fort Sainte-Catherine (4). 

Une des questions qui le préoceupaient le plus vive- 
ment, non sans motifs, c'était celle du remède à apporter 
aux excès des gens de guerre répandus par tonte la. Nor- 
mandie, c'était la protection à donner aux laboureurs, Ii 
était grand temps que l'on y prit garde et qu'il intervint à 
cet égard quelque accord entre les chefs de chaque parti, 
ou l’on risquait fort de voir bientôt les campagnes on 
friche et la levée des impôts impossible. Les registres de 
chaque Parlement sont remplis de réclamations à ce sujet , 
êt l’on commençait des deux côtés à tempérer le mal autant 
qu'il était possible. 

Il paraissait avoir atteint ses dernières limites ; la Nor- 
mandie était couverte de compagnies franches, qui , sans 
faire aucun service à la Ligue ni au roi, commettaient 
journellement «une infinité d’exactions , pilleries, ran- 
gonnements, oultrages, bruslements de maisons ; vio- 
lences et voleries (2). » Tous ceux qu'elles pouvaient sur 
prendre «allants et venants.. pour leurs affaires et mar- 
chandises, » qu'ils fussent laboureurs, gens d'église, 
officiers de justice ou bourgeois , ils les détenaient « dans 
des caves et maisons particulières , exerçant contre enlx 
toute espèce de cruaulté pour en tirer des rançons exces- 
sives et les priver de leurs biens et moyens (3). » Aussi ne 


(1) « Tout ainsi qu'il ne se entendoit-mesler de Ia justice, il prioit 
Messieurs de ne prendre congnoissence de ce qui concerne le faict 
de la guerre. » Jbid., 30 juillet 1502. 

(2) Archives, Cour Impériale de Rouen. Tournelle, {8 avril 1592. 

(3) Rez. seer. du Parlement de Caen, 26 juillet 1592. 

Le 18 avril 1692, par arrêt de la Tournelle, un homme, Guillaune 
Harbey, de la paroisse d'Allemagne près Cazn, est condamné a être 
battu nud de verges, « pour exactions par lui commisesau passege 
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pouvait-on «espérer auleuns deniers ni seçours, tant: le 
pauvre peuple estail vexé el travaillé (4). » Le Parlement 
de Rouen en-ft des représentations au duc de Mayenne, 
comme celui de Caen en faisait des remontrances au Roi, 
- Le mal était constant ; aussi , les deux Conseils d'Etat de 
la Ligue et du Roi promulguèrent-ils bientôt les plus 
expresses défenses aux gens de guerre de faire des levées 
extraordinaires sur les laboureurs et gens des champs, et 
remirent en vigueur les ordonnances respectivement faites 
pour la liberté des labourages. Comme sanction de ces dis- 
positions , on eut recours à des moyens héroïques : si les 
compagnies franches ne rejoignaient pas immédiatement 
l'armée royale, le Roi voulait qu'il leur fut couru sus 
comme à ses plus cruels ennemis, pour être taillés en 
piéces , et qu'à ceux que l'on pourrait saisir on infliget 
punition si exemplaire que les autres fussent peu tentés 
de suivre leur exemple (2). 

- «Le Parlement de Rouen n'était pas moins énergique ; il 
autorisait tous ceux qui se trouvaient en bulle aux vio- 
lences des gens de guerre « à ‘assembler au son de 





de lârivière, près Atis, contre aucuns scéviteurs du Roi, se saul- 
ant du village d'Allemagne lors du masacre faictàicelluy par les 
ligueurs et rebelles de la ville de Honfleur. » 
eU)44., ibid , 3 sept. 

(2) Reg. sear. du Parlement de Caen, 3 sept. 1592. 

11ÿ a Sur ce point un document curieux émanant du bureau des 
Bnancés. On voit dans un état des levées extraordinaires faites sur 
Péection de Coutances en : 1593, (Arc. départ. du Calrados, c: 
166) que des lettres patentes, données à Chartres le 8 février 
1493, ordonnérent, sur la généralité de Caen, la levée de 34580 es- 
eus « par forme de subvention aux trois derniers quartiers de 
« l'année de cest estat pour employer au payement des gens de 
«guerre que S. M. fut contraincte tenit près d'elle en corps d'a 
=mée, ‘afin de leur oster toutes excuses de faire auicun dé- 
«ordre. s : 
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toxain (4) et d'arrester les-coupables de quelque qualité 
qu'ils fussent , en quelque lieu que recouvrés pourraient: 
estre » Il ordonnait à tous juges de constituer prisonniers 
les gens de guerre, « à la simple dénonciation des per= 
sonnes offensées ().» ” 

La nécessité de celle protection était si évidente pour 
tout le monde, que les chefs militaires s'entendaient entre 
eux pour se l’accorder réciproquement, et l'on peut 
ciler une convention de ce genre entre ceux de Gournay 
et de Beauvais, dès le mois d'aoust 4592 (3), et posté- 
rieuremept des traités analogues entre MM. de Villars et 
de Bellegarde pour le bailliage de Rouen , de Villars et de 
Ghastes pour le bailtiage de Caux (i]. Le sieur de la 





{i) Dans les registres de la Tournelle, da Parlement de Caen, à la 
date du 27 juillet 1392, on trouve un arrêt d'information sur la 
regaëte de Jehan du Pin, sieur de Moutes, capitaine de 100 har= 
quebasiers à cheval des compagnies françoises pour le service 
da roi, tendant à s'informer des incursions, assemblées à son de 
toxain, ussassinuts et pilleries. 

(2) keg. sece. du Parlement de Rouen, 8 août 1592. 

1! ajoutait : « Que les chevauit, charrues, charrettes et autrs 
instruments servant an labourage, ne ponrrant estre prins ni exé- 
cutés pour les deniers des tailles ni pour quelque autre cause que 
ce soit. » 

L'arrét du conseil de la Ligue, enregistré par ladite cour le 7 
août, contenait, entr'autres, cette disposition : « Et si aulcuns du 
party contraire prins à la guerre ou ailleurs se trouve avoir rontre- 
venu auxdites ordonnances des labourages, et d'avoir rançonné, 
commis excès et violences, oppressé le pauvre peuple, qu'il soÿt 
procéié à l'encontre d'eulx extraordinairement, et qu'ils soient 
pugnis et chastiés comme valeurs. 

Le Parlement se plaignait ass de la contrainte un seul pour le 
qui pesait sur les laboureurs pour le recouvrement de la 
le. 


(3) Hd, ibid. 7 août. 


(© 1d., ibid., 4 may 4593. Les accords étaient approuvés par 
lettres patentes du duc de Mayenne; cependant In Cour décida 
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Garde, gouverneur de Caudebec:, était à peu près le seul 
qui, de ce côté de la Seine, n'y voulait entendre, 
parce qu'il prélendait ne pouvoir entretenir sa garnison 
sans ce moyen. Mais ailleurs , la plupart des gouverneurs 
de place pratiquaient par nécessité ou par intérêt les 
principes du commandant de Caudebec. Ils se mettaient 
peu en peine de la volonté des lieutenants-généraux du 
Roi, el ces désordres , tristes conséquences de la guerre 
civile, subsistèrent tant que la conversion de Henri IV 
n'eût pas rendu la paix à la province. 

Pendant que le siége de Rouen, et la campagne du 
Roi aux environs de Caudebec , rassemblaient sur un 
même point les forces de la Ligue , la ville de Caen avait 
profité de ce répit pour augmenter ses défenses. 

Jusque-là, ses fortifications étaient demeurées dans un 
assez pitoyable état. La plupart des tours, des fossés et des 
ravelins élaient occupés par des bourgeois (1), les quais 
ouverts rendaient les surprises faciles. On commença par 


qu'elle ne pouvait et ne devait procéder à leur vérification, et 
ordonna au grefiler Brndechal de les mettre au coffre. Le 10 no- 
vembre prérédent , Villars était venu siéger au Parlement , et avait 
donné à cet égard des explications qui eussent dà rendre le Par- 
lement plus facile sur la remonstrance qui lui est faicte des pille- 
ries que eommettent les gens de guerre sur les labuurèurs, et 
quil faudruit faire exécuter sur ce l'ordonnance de M. de Mayeune 
« d'autant qu'il y a pareille ordonnance faicte par le Koi de 
Navarre, » il répond « quil n'a teneu à luy que la liberté du labou- 
rage n'ait été plus asseurée, et en a voulu traicter svec le s° de 
la Chaste qui commande à Dieppe, lequel estoyt fort content d'y 
entendre, mais pour ce que le s° de la Garde commandant 
à Caudcbec n'y à voulu cunsentir, cela n'a peu estre faict, 
parce que le s° de la Garde éisoit ne pouvoir entretenir ceulx de 
s garnison, synon en leur permettant de faire la guerre; » que 
d'ailleurs l'ordonnance ne s'entenduit que des laboureurs demeu 

rans au village et non de ceulx qui vicanent À Roucn, « les Lal 
tans de laquelle ville ils considèrent comme leurs ennemys. + 


{1) Archives municipales de Caen, 4 mars 1591. 
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expulser tôus ceux qui s'étaient installés dans: les fortificaz 
tions ; où mura les quais. Un ingénieur envoyé par le Roï, 
M. Errd, visita l'assiette de la ville, en compagnie du 
Grand-Ecuyer et de MM. de Thorigny et de la Yérune ; ét 
il partit après avoir donné le devis de quelques change- 
ments à opérer (1). 

L'affaire fut prise tellement à cœur, que le Roi créa 
bientôt un commissaire général, intendant des répara- 
tions ou fortifications de la ville (2), et que les travaux or- 
donnés par lui (le détail s'en retrouve encore) s'élevèrent 
en cinq mois à plus de dix mille écus (31. 

On s'occupa ensuite de l'artillerie qui devait garnir lès 
nouveaux remparts; Ôn vouiait dix-huit pièces de difé- 
rents calibres, six coulevrines ; six pièces de campagne 
et six fauconneaux, et l’on avait même, dès le mois d'avril 
4591, fixé dans quelle proportion chaque corporation con- 
tribuerait à cette dépense (4). On essaya d'abord de s'en 
ftendie avec les fondeurs du pays; le marché n'ayant pas 








{1) Archives municipales de Caeu, 20 juiu 1592. 

(2) À cinquante écus de gage par mois. Guillaume de Coudrey, 
escuyer, sleur dé la Muette et Boiscoudrey, fut investi de cette 
charge. (Archives municipales de Caen, 29 décembre 1592 et 9 avril 
1593.) 

(5) On lera même probablement 15000 écus pour eet objet. Voir 
Reg. secr. du Parlement de Caen, 29 murs 1593. 

(&) Le Registre dés délibérations, 20 mars, fournit d'assez on. 
rieux détails sur les proportions et la composition de ces pièces 
d'artillerie : 

«Les coulevrines bastardes devaient avoir environ 10 pieds de 
lung, 3 poulces d'ouverture et peser 1500 livres l'une; les pièces 
de campagne, 8 pieds de long, 2 poulces d'ouverture et peser 
800 livres ; les fauconneaux, & pieds, ponlce et demi d' 
ét peser 500 livres. Le tout en poids devait s'élever à envi 
livrés, « dont en fault moitié de franc cuivre et l'autre moitié en 

itraille , et aur le tout viron un millier én métail de cloche ou 
estain. » 
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été fait, on résolut de s'adresser à des marchands anglais 
ou hollandais. La négociation ne réussit sans doute niavec 
les uns ni avec les autres, car, au mois d'aoust 1592, la 
ville députa en Angleterre deux de ses bourgeois, MM. Du- 
moutier et Delamare, qui durent faire couler ces pièces 
sous leurs yeux (1). 

Ils reçurent l'accueil le plus favorable de l'ambassadeur 
de France et de la reine d'Angleterre, à qui celui-ci les 
présenta. Mais il semble qu'ils aient eu beaucoup moins à 
s louer des ouvriers qui travaillaient pour eux. Leurs 
lettres sont remplies de doléances où ils ne ménagent 
guère l'expression de leur mécontentement, les traitant 
« de terribles compagnons; » et ailleurs : « il nous prend 
bien de n'en avoir plus que fayre, d'autant que nous 
avons aflaire ici à de terrible quenaille (2). » 

Ajoutez à cela que, quand tout fut prêt, il leur fallut at- 
tendre pour repasser sûrement en Normandie la protec- 
tion d'une escorte de vaisseaux de la reine qui leur revint 
‘à près de cinq cents livres (3). 

La ville reconnut généreusement les bons services de 
M. l'ambassadeur d'Angleterre ; elle lui fit hommage d’une 
table de linge de haute lice, et celui-ci, à sou tour, pour ne 


(1) On trouve déjà aux Archives municipales de Caen, au 2 à 
#91, « advisé d'escrire au roy pour avoir lettres à la royne d'An- 
gleterre, pour avoir permission d'elle de faire transporter du canon 
d'Angleterre en cctte ville, que ung marchand anglois offre ven- 
dre et livrer en ceste ville selon l’estat qui lui en a été commu- 
niqué. » 

(2) Arehives manicipales de Caen. Lettres des 7 août et 20 sep- 
tembre 1592. 

(3) Les pièces nouvelles étaient bien plus fortes que celles du 
projet primitif. Les six grandes pièces avaient « 12 grands pieds de 
chasse. » Voir lettres du 20 sept. Les quatorze premières pièces 
revinrent à 25 livres le cent, les quatre dernières à 30 livres, « sauf 
les coustumes. » 
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pas demeurer.en arrièra, leur ft: part de la-galanterie qu'il 
avait eue. pour l'élecLion de Caen, de lui éviter le passage 
de troupes anglaises qui devaient rejoïndre en Rréghe 
celles de M. de Luc 4, 

Pendant.celle pénible négociution des députés de Caez, 
l'attention des royalistes fut violemment appelée sur l'un 
des plus tristes épisodes de ces guertes civiles. François 
de Montmorency, baron du Hallot, l'un des plus fidèles 
serviteurs de Henri IV, périssait assassiné dans sa maison 
de Vernon (2). Ce n'était pas une question de parti, c'était 
une vengeance personnelle qui avait armé le bras de l'as- 
sassin. Le coupable étit un royaliste, le marquis d'Al 
lègre. Mais ce que l'on put voir de plus odieux, c'est qu'il 
fut aceneilli avec faveur par les ligueurs de Rouen; qui 
osèrent même. accorder le privilége de la Fierie à ses 
complices, et lui, assurer ainsi J'impunité (3). 

Les magistrats de Caen firent tous leurs efforts pour pu- 











(1) Le Conseil de ville s'en félicita comme « d'une grande des- 
charge pour le plat pays des environs de notre ville. » D'après 
Y'avis de l'ambassadeur, le débarquement anglais devait svoir lieu 
à Cherhourg ou Granville, au lien d'Estreham, purt choisi pour 
Pexécution du projet primitif. Il semble cependant qu'il dt être 
suivi x 

On voit par deux pièces déposés sux Archives départementales 
dü Calvados , C. 188, qu'on tit sur l'élection de Vire, aux quartiers 
de janvier et avril 1394, lerée extraordinaire ae 2,008 cscus, 40 3. 
‘x tant puur le pagement des vins fournis par estapes aux gens de 
sguerre anglais, passant en la vicomté dudit lieu au mois de dé- 
cembre 1392, pour s'acheminer en Bretagne, que autres frais faicts 
à cette vceasion, suivant commandement du sieur de la Vérune. » 

Etsur l'élection d'Avranrhes, pour le même motif, levée ext raor- 
dinaire de 315 escus, suivant mandement du comte de Thorigny, 
en date du 13 novembre 1992; or ces troupes avaient dû traverser 
l'élection de Caen, avant celles de Vire et d’Avranches, 

(a) Le 10 seplembre 1592. 

(3) Le 23 octobre 1693, on voit Villars rendre une ordonñance 
pour faire restituer à Mg' d’Aliègre les lettres et escriptures pro 
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nir un crime que l'âge de la victime rendait plus odieux 
encore. Ils y étaient d'ailleurs sollicités par les deux filles 
de M. du Hallot, Mesdames de la Vérune et de Molac (1) ; 
et, quand, au mois de juin 1593, ils virent l'un des auteurs 





du crime, Fremyn Flocques, tomber entre leurs mains, 
ils en firent prompte justice, encore que le président 
Bretel parut se porter garant de son innocence « pour le 


conguoistre, disait-il, plus homme de bien et de meil- 
leure âme et conscience :2:. » Il n’en fut pas moins con- 
damné à avoir la teste tranchée, « son corps démembré et 
mis en quatre quartiers, pour être placés, la tête en lieu 
éminent du pont de Vernon, et les membres aux quatre 
principales portes de Caen. » 

La Cour se montrait sans pitié dans ces occasions ; il en 
était de même quand elle pouvait saisir quelques-uns de 
ces ligueurs forcenés, dont les bandes ravageaient la Nor- 
mandie sous prétexte de religion; deux cavaliers de la 











venant du sac de Blainville, et déposées en l'une des chambres 
de l'hôtel-Commun. A cette ordonnance est jointe le reçu sui- 
vant: 

Nous Xphle marquis d'Alègre, baron de Saint-André et d'Uisery, 
seigneur de lainyille, confessons que cejourd'huy lundi 25° jour 
d'octobre 1393, m'a esté mis et restitué ès mains le nombre de 
trois bahuts dans lesquels y a plusieurs lettres, titres et escriptures 
À nous appartenait estans dans un comptoir en l'hostel commun 
de ladicte ville jouxte et suivant qu'il est plus à plain contenu en 
l'autre part; faict ès présence du seigneur de lu Londe, et des 
sieurs Boulays et de la Place, deux des conseillers eschevins de 
ladicte ville et depputés par le bureau d'icelle, lesdictes escriptures 
rendus par Jacques Carrel, sergent vendeur royal de Rouen et de 
l'hostel commun de ladicte ville. (Archives municipales de Houen. 
Journal des Echevins.) 








ALLÉGR 
(1) On peut lire dès le 13 février 1593, un arrêt fort long de la 
Tournelle contre d'Allègre et ses complices. 
{2) Reg. secr. du Parlement de Caen, 3, 16 et 18 juin 193. 
18 
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bande de du Tourp_tembèrent. un jour entre, ses mains; 
l'un d’eux était, blessé d’une harquebysade. à Ja cuisse, el: 
dut être apporté sur un lit d’ozier; l'autre se disait curé.des 
Montebourg, quoiqu’on l'eût trouvé « vestu. d'un, pour- 
point de toille blanche, hault-de-chausses noirs façon de, 
greiges, et le bas-de-chansses rouges, ayant la barbe 
longue et grands cheveux sans aucune apparence de ton- 
sure. » On les accusait d'ailleurs de crimes sans nombre : 
empoisonnements , voleries, Fetes », meurtres . 
sang-froid. 

La Cour les condamna « à estre. rompus Sur Ung gil 
qui pour cet effect serait dressé sur l’eschauffault de cette: 
ville de Caen, ce faict leurs corps morts ou vifs estre mys et 
estendus sur une roe pour y finir le reste de leurs jours, et, 
après la mort ensuivie et y ayant posé 24 heures, estre, 
portés et pendus au lieu patibulaire Uer s 

La bande dont ils faisaient: partie avait longtemps porté 
la ruine et la dévastation danse nord du Cotentin ; en fé-" 
vrier 4592, du Tourp, leur chef, avait énlevé le château, 
de Theurteville qu'il assiégeait depuis le mois d'octobre. 
Thomas Michel, seigneur du lieu, lieutenant des eaux et 
forêts, avait péri pendant le siége avec son fils: Mais ce fut 
le dernier succès de ce ligueur. Bloqué lui-même pendant. 
dix mois (2) par Canisy, Thorigny et La Chaulx, il fut, . 
enfin, le 22 décembre, exterminé avec sa bande à Goi 














(1) 13 août 1592. 

(2) Leréés extraordinaires, élection de Valognes. (Archives et 
dép. dn Calvados.) 

35 tonneaux de cidre à 10 écus chaque, 445 holsseaux de froment * 
à 20 à. le boisseau, 800 lirres de beurre à cinq éeus le cent, 
100 livres de chandelle à 4 s. la livre, 6000 livres de bœuf à 18 d 
la livre, 1500 livres de mouton à 2 s. la livre, 1500 livres de lard 
À 4 s., 30 charrettées de foin à 1 écu chaque, 1500 boiss. d'avoine 
À 5 s., en tout ‘1000 éêus.… « pour la nourriture pendant un mois 
de 200 arquebuziers éteblis pour tebir garnison aux parolèses de 
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ville (4). Sa tête fut fichée à un pieu'sur la porte Notre- 
Dame à Cherbourg. La tradition rapporte qu'on l'ÿ voyait 
encore en 4647 (2). 

Ge fut un grand soulagement pour cette partie de la pro" 
vince qui, depuis le commencement de la guerre, avait 
à poine goûté un instant de repos. 

Des succès analogues furent remportés vers la même 
époque par les ducs de Bouillon et d'Espernon, en Cham- 
pagne et en Dauphiné, ils provoquèrent à Caen un Te’ 
Deum, suivi de salves d'artillerie et de feux de joi 

Les ligueurs n'étaient pas non plus inactifs, et une in- 
trigue, nouée par deux prisonniers (de la Chastre et du 





Turqueteville, le Yaast et Quettehou sous les sieurs de la Haye 
Reeville, Marennes et Feuguères, pour empescher et s'opposer aux 
courses et ravaiges que le s° du Tourp et ses complices faisoient ! 
chaque jour sur les subjects du Roi, à l'option desdicts cottidés 
de, payer leadits vivrée eu, assonce ou au prix de l'appréciation 
suivant le commandement, verbal et commission de. Monsg” le., 
comte de Thorigny.… lieutenant pour S. M. au bailliage d'Alençon. 
et ostentin: É | 

{1) Avchivés départeméntalesde la Seine-Inférieure. 8. 14, p.312, v.! 

VériAcation en la Chambre des comptes, 1€ 11 décembre 1:99, de ! 
letires-patentes données à Mantes en janvier 1593, accordent au. 
sieur de la Chaulx, bailly de Gostentin, commandant pour le Roi à 
Cherhonrg, la confiscation des biens de da Tourp, mort criminel de 
lse-majesté. 

On lit dans l'arrêt : 

Vu... Sentence du grand prévost de Normandie du 6 maÿ der- 
nier (ce doit être 1592), donnée à l'encontre du sieur du Tourp fils 
et ses complices, pour La surprise de la tour de Tatibou, assassinat : 
par luy et ses complices, commis à la personne du sieur de la Haye 
Reeville, commandant en icelle pour le service du Roy, et autres . 
as et crimes déclarés. : 

Les registres de la Tournelle, à la date du 20 juillet 1680, côbe 
tiennent une requête de Jacques des Illes s” de Regrille, et de , 
Christophe de la Haye, capitaine de la tour de Tauhon.… ,, 


(3) V-Deklande, guerres:civiles da Costbbtin. :: 
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Cluseau), enfermés. dans, le château. de, Pant-de-l'Arghe, 
permit à Villars de, s'en emparer. leureusement, ceux de 
la ville «furent.si diligents, qu'au premier bruit de çe qui 
se passait qu château, ils eoupèrent incontinent une axche 
du pont contre icelui (4),.et par ce moyen demeurèçent 
maîtres de la ville et du pont (2). » 

Los ligeours mirent gernison au château (3) et l'octuph- 
rent jusqu'à la pacification de la Normandie, malgré les 
fentatives de surprise qu'essayérent les royalistes. Un 
pauvre homme qui se trouva mêlé à l’une de ces eutre— 
prises fut même pendu pour y avoir adhéré (4). " 

LeParlement de Rouen profita de ce léger succès pour faire 
Stlébrer un Te Deum, auquel il assista en robes noires (4). 

Les registres du Parlement de Caen sont remplis de 
coups de main semblables, tentés soit sur {a tour 
d'Exmés (6), soit sur la place de Tombelaine , récemment 





{1) N'est-ce pas la cause de l'Arche du Diable? 

a) V. Lettre du Roi du 6 novembre 1392. 

: 6) Les dépenses pour la garnison et l'entretien des munitions et 
fortifcations du château, furent couvertes par la levée que mit Vil- 


lars de 2 escus 1/2 sur chaque poinson de vin passant .par ledit 
Ront-de-J'Arche. — V. Lettres de validation, par Mayenne, à la date 
du 7 février 1583. Chambre des comptes de Rouen, 

(6) L s'appelait Robert Nagerel, Reg. secr. du Parlement de 
Rouen, 29 décembre 1592. 

5)-1d., ibéd., 3 movembre 1592. D 

(6) Reg. secr. du: Parlement de Caen, 15 novembre 1592. La men= 
Him est afnsiconçue, sur les conelasions du Pracurenr général, 
ordonné information sur «la prodition de la tour d'Exmes, par ung 
guidon nommé Droullin, sieur de Chantsou, prisonnier ax 
mains du sieur de Nonant le Père» ordre de l'envoyer aux prisons + 
déla Conclergerie. 

Mais je trouve dans les Registres de la Tournelle, à la datedu 23 - 
jnillet 1590, une requête de Guillaume Droullin, sieur de Chantelou, 
ci-devant préposé à la garde tour de la ville d'Exmes, alors 
prisonnier à la Conciergerie pour avoir délivrance des biens-men- 
les qu'il y avait.lorsque Christophe de Guerpel, sieur de Mont- 
chruvet-et autres s'étaient emparét d'icelle. (Archives de In Cour 
Impériale de Rouen:) 
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sodmiisé aù pouvoir du RoÏ (À) ; et célä se comprend à nier- 
veille, si l’on songe aux liens étroits de famille qui exis= 
taient ‘souvent ‘entre les adversaires politiques, et aux 
changéments de parti qu'un mécontentement d'amour- 
propre suffisait trop fréquemment à déterminer (2). 


{) Delétmde, guerres civiles du Costentin, place cette capitula= 
tion de Tonbelains à la date du: 8 novembre 1592, 

Et on trouve Registre de la Tournelle un arrêt du 17 nosembri 
15%2, qui déboute de son appel en récusation Christophe Leclerc, 
prisonnier aux prisons d'Avranches arecses complices, pour 1à 
surprise et trahison de la place de Tombelaine contre. le service 
du Roi, Leur interrogatoire était du 10 uovembre. — La date 
donnée pat M. Delslande est-elle parfaîtement exacte? D'un autre 
côté, les mêmes registres de la Tourielle, à la même:date du 
19 novemire ;'oontiennent Ja mention d'Antoine-de Mathan, com- 
mandant pour le Roï en Ja place de Tombelaine. 

(2) On paut voir dans ce casles précautions qu'y mettait le Par- 
lement. 

Le 4 juin 1592, M. de Bron, sieur de Fourneaulk , gouverneur de 
Domfront, requiert à la Tournelle un ardt contre Jacques de Broûn, 
sieur du Gramp de la Pierre, et Jean, sieur de Cossessevlile ses en” 
fints;" poat ‘indignité, forces, ‘violences, emport de biens.» Il 
s'agiésait notaminent du commandement du château, où le 15 
âvait sapphinté le pre. LA Tonrnelle en rére 4 In Grande-Chamn! 
be. Celle-d, vu Ta grande importañce de l'affaire, en écrit au RO 
pour qu'il décidé (Reg. seér. du Parlement de Caen, 22 oct. 1592); 
et-le 3 décanbre, le Roï répond qu'il_ trouve bon qh'on suspende, 
ce jugement pouvant les aigrir l'un contre l'autre, porter préjui 
dice À son iervice, tandis qu'avec le temps ils pourront s'actorder 
eux-mêmes (Id. 1bid.) » 

Autre example : le sieur de Ste-Marie du Mont, bon serviteur du 
Roi, sans éroit ni qualité, fait saieir Loys Selles, sieur de-Rave- 
nonville, et l'emmena prisonnier à Valognes, Sa femme, Madeleine 
de Fulliguy, ayant déposé plainte à la Touenelle, le 47 nuvem 
bre 1592, on lui écrit d'amener son prisonnier à la Gonclergeri 
pour que l'informatipn soit suivie. Ste-Marie répond : « Qu'en Hi 
donnant deux cants chevaux, il est prêt. » La Tournelle en réfère, 
à la Cour. Cellerai con&rme la décision antérieure, ou. sinon. 0: 
donne de mettre le prisonnier en liberté, sous caution de,se rendre, 
en la Cosciergerin dans la quinzaine. En es. de refus, ella 
condamne le. sieur de Ste-Marie à 3,000 escus d'amende .euvers 1e, 
Hoi. Mais on ne sait s'il obéit. (Id., 27 novembra:1592) « .1:-,. + 
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Caen: — $ juillet, ane de Dreux: 





Des eestions plus importantes aient attirer l'atien— 
tion des royalistes. 

Dépuis longtemps, le duc de PR dontlés ‘poul 
‘voits extraordinaires avaient pour motif principal la réu- 
hion ‘des États généraux, en avait provoqué l'assemblée, 
él; ‘d'année ren année, l'avait remise an mois de janvier 
1593: Malgré le ridicule dont les royalistes s’efforcèrent 
“dèpuis de la couvrir, il. est certain qu'à l'époque où tions 
isommes parvenus ellé ‘excitait dans tous les ésprits ‘de 
“#érieuses préboeupations. Un historien presque -contem 
porain, Hardouin de Peréfixe, nous en fournit la preuve: 

«La nomination qu'ils eussent faite, dit-il, eust esté 
‘Ja ruiné indubitable de la France et peut-estre l'entière 
“expulsion de nostre Henry. Car il y a bien de l'appa- 
rence que tous les potentais catholiques de 1a chrétienté 
eussent reconnu le roi que les Estals eussent eslèu ; que 
le Clergé en eust faict autant, et que la noblesse et le 
peuple, qui‘re suivoient‘nostre Henry que parce qu'il 
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avoit le titre de roy, n'eussent peut-être pas fait cons- 
cience de le quitter pôur un autre à qui les Estats 
l'eussent déféré (4). »’ Il suffirait d’ailleurs, pour en étre 
convaincu, de se rappeler les entraves que le parti du Roi 
opposa à l'élection el au passage des dépulés. 

De leur côté, les ligueurs metlaient en œuvre leurs 
dernières ressources, et, se plaçant plus que jamais sous 
Végide de la religion pour laquelle ils avaient pris les 
armes, ils faisaient alors un dernier appel aux catholiques 
qui suivaient le parii du Roi. Les raisons qu'ils invo- 
quaient ne manquaient ni de vérité ni de grandeur, et il 
est intéressant de les voir développées dans une procla- 
mation adressée par le due de Mayenne à tous les catho- 
Jiques du royaume (déc. 1592). 

Après des atlaquesassez vives dirigées contre Henri IV: 
« Nous défendons, disait-il, une ancienne religion, aussi 
tost reçue en ce royaume qu'il a commencé. … que nous 
“congnoïssons assez ne pouvoir estre gardée pure, invio- 
Table et:hors de péril soubs un roy hérétique, encore qu'à 
l'entrée, pour nous faire poser les armes et le rendre 
maistre absolu, on en dissimule et promelte le contraire. 
Des exemples voisins, la raison et ce que nous expérimen- 
tons tous Jes jours nous debvyroient rendre sages ct-ap- 
prendre. que les subjects suyvent volontiers la-vie, les 
mœurs et la religion mesme de leurs roys, pour avoir part 
en leurs.bonnes grâces, honneurs et bienfaits, qu'eux 
seuls peuvent distribuer à qui leur plais, et qu'après en 
avoir corrompu les ungs par la faveur, ils ont toujours le 
moyen de contraindre les aultres avec leur autorité at 
pouvoir. Quelques considérations ont faict que plu- 
sieurs catholiques ont pensé pouvoir suyvre un prince 
hérétique et ayder à l'establir ; l'aspect des églises, des 





(1) Histoire de Henri lÿ. Amsterdam, 1684, p. 165. 
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autels, dés monuments de leuré:pres, plusieurs dédquels 
sônt morts en combattant pour‘rayner l'hétésie qu'ils sou 
tiennent, et le péril de la réligion, présent et à venir, ne! 
les ont point destournés! Combien devrions-nous déno 
plus craindre ses faveurs ét sa force s'il estoit establi et 
devenu nostre maistre absolu, alors que chascun las et 
recru, ou plustost du tout ruiné par ceste guerre qni lenr 
auroit esté si peu heureuse, aymeroit mieux souffrir ce 
qu'il ui plairoit, pour vivre en seureté et repos, et avec: 
quelque espoir de loyer et récompense, obéissant à ses 
commandements, que de s’y opposer avec péril. » 

Cette proclamation irrita le Roi au dernier point: elle 
était de nature à faire impression sur un bon nombre de 
ses partisans catholiques, et à réveiller les menées du 
tiers-parti dont le cardinal de Bourbon était le chef. - 

Malgré les promesses du Roi de se faire inetruire, 
« quelques âmes faibles, comme les appelle Groulart, 
avaient quelque regret de se trouver avec lui et de com 
battre contre les catholiques, quoique ligueurs et rebelles, 
et en sentaient du scrupule en leurs consciences (4). » 

Un nouveau motif d'hésitation allait en augménter le 
nombre : on parlait d'une bulle du Pape qui donnait pou- 
voir au cardinal de Plaisance d'autoriser l'élection que 
les États devaient faire (2). 





(1) Poyages en Cour, p. 305. 

(2 Voici le texte de la lettre que le oardinni de Plaisance écri 
vit à cet égard au Chapitre de Rouen (Reg. capit., 10 -dé- 
cembre 1592.) ; 

« Messieurs,le bref qu'ila pleu à Notre Saint-Père vous escripre it 
y a quelques moys n'a seullement rendu ces jours avec les bulles 
{de ma légation, vous verrerez par le contenu d'icelluy de quel zèle 
‘et ardeur S. S. désire, et pourchasse l'élection d'un Koy très 
chrestien, à quoy par la grâce de Dieu les choses commencent à 
s'acheminer, en sorte'que M. de Mayenne s’est entièrement résolu 
de faire tenir à cesteffect l'assemblée des Estats généraulx en Ceste 
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Le Roi essaya d'abord. de détourner par des négocig- 
tions le coup qui menagçait sa couronne. Le marquis. de 
Pisani fut chargé d'aller porter au Pape les protestations 
de l'obéissance du Roi au Saint-Siége (1); mais, en même 
temps, Henri IV envoyait à ses Parlements copie de la 
bulle et leur demandait conseil, au &as où le Pape persis- 
Lerait à en ordonner l'exécution (2). 

Leur résolution fut bien vite arrêtée, Le premier, le 
parlement de Châlons protesta contre l'octroi de la bulle 
et le pouvoir qu'elle renfermait; il exhorta le clergé 
à ne se laisser séduire aux poisons et ensorcellements 
de tels rebelles, et dénonçant l'illégalité de l'élection à 
laquelle la Ligue voulait procéder, il ordonna: « que le 
lieu où la délibération serait prise, ensemble la ville où 
ladite assemblée se ferait, seraient rasés de fond en com- 
ble, sans espérance d'être réédifiés, pour. perpétuelle mé- 


ville, où if se trouve déjà bon nombre de MM. les députés des 
amtres villes et princes qui attendent les vostres en boue dévo- 
tion. Si le sainct zèle dont je scays quembrassez tout ce qui est 
du service de Dieu et de vostre patrye, ne m'sséuroit que ne vou- 
drez faillir de conpérer, autant que en vous sera, à ung œuvre si 
saïner et si nécessaire, Je in‘effurcerois selon le debvoir de ma 
charge, à vousiexhorter le plus vivement qu'il me seroit possible. 
Mais nestant besoing de ce faire, jefiniray la présente, après mestre 
-bien affectueusement recommandé à vos sainctes oraisons publi- 
ques et particulières, priant réciproquement Notre Seigneur vous 
donner, 
« Messieurs, en continuation de ses saintes grâces très-heureuse 
et-longue vis. De Paris, ce 25 novembre 1592. 
«Votre très-affectionné à vous servir, Ph. car 
dégat. » 
(1) V_Lettre au Pape du 8 octobre 1592. di 
{2) MM. Anseray, de-Boislevesque ; de Mathan , et l'avocat dut 
ruiThumas, se renfirent immédiatement à Chartres , auprès de Sa 
Majesté, comme délégués de la Cour de Caen. (Reg. secr. du Parle- 
ment de Caen, 10. et 30 décembre. 1562) 








1 de Plaisance, 


— 24 — 


moire à..la postérité de Leur infidébité) Wales si perfs 
die. (4) » 

Cet arrêt était trop riolentpour ile sûr. lsitastion. 
Heursusement poule Roi. qu'à Paris même commençait 
une sourde réaetion contre. les exagérations de la. Ligue. 
Le peuple se lassait, de cette sorts de blocus perpétuel 
auquel le condamnait l’armée royale, et demandait à grands 
cris la liberté du commerce et du trafic. Or, comme l’é- 
crivait un contempcrain, rien ne fait mieux voir et goûter 
le bonheur de la paix et les misères de la guerre civile 
a que cette facilité et. douce communication des uns avec 
les autres, (2) » 

On avail d'ailleurs trouvé mauvais que le duc de 
Mayenne fit brûler, de son autorité privée, sur les mar- 
cbes du Palais, l'arrêt de la cour de Châlons qui traversait 
la tenue des Elats. (3) D'un autre côté, dans le. sein du 
Parlement, si rudement épuré, l'avocat général d'Orléans 
trouva des paroles énergiques, que l'an n’attendait pas de 
& bouche, pour flétrir les excès de son parti. Il. y traita 
les Seize de gens de néant, et parla même des prédicar 
leurs, dont « il était besoin, disait-il, de réfréner les lan- 
gues, qui deschiroient leurs princes.et se mesloient des 
affaires d'Estatoù ils n’entendaient rien(é). » N'était-ce pas 
un grave symptôme que de voir les chefs de la Ligue ré= 
pudier ses agents les plus dévoués eu les plus actifs ? 

. Paris présentait à ce moment un spectacle curieux. 
C'était vers la fin de décembre ; les membres des États 
comrençaient à y arriver de tous les points de la France 
et l'on voyait nuit et jour dans ses rues des agents de 


GY Journal de Henn IF, par l'Estoile, p.295. 
(2) Mémuire de Chiverny, p. 220. 

G) 14, p. 122. 

(4) Jaurnal de Henri IV, p. 280. 
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prétendants à: la’ Conronné qui alisient briguer leurs ouf. 
frages. Les candidats étaient nombreux : c'étaient lès dues 
de Guise, de Mayenne, de Nemours, le marquis de ‘Pons, 
le due da Savoye, et enfin lo roi d’Espagne, pour luit 
mêmé ou du moins pour l’Infante sa fille (1). 

La Normandie fut pauvrement représentée (2). Aucun 
bailliage n'était au complet, pas même celui de Rouen, car 


(1) Journal de Henri IF, p. M9. 


(2) Nous résamons ici les principaux renseignements sur le rôle 
ave jontrent aux États les députés de Normandie. La plupart sont 
puisés dans « Je procès-verbal des États généraux de 1593, re- 
sueillis et publiés par M. Angusie Bernard de Montbrison. Paris, 
1842. Imp. Royale. » 

Depuis trois ans cette convocation des États avait été retardée 
par dés essais infructnenx. Au commencement de 1593 elle de 
aoir lieu à Melun. Voici quels députés farent choisis par le ba 
liage de Rouen. (Arch. munic. Délib., 23 janvier 1390) : 

Clergé.—Noble et discrète personne, M° jehan Dadré, docteur en 
tévlogié, chanoine et pénitencier. 

. Noblesse. — Messire Anthoine de Bigar: 
Lande. 

Hôtel commun.— Nobles hommes, Guillaume Golombel et Michel 
Hérembourg, échevins. 

Tiers estat. —Piérre Bezih, laboureur à Bor. Ces électiôns enrent 
dieu, estil dit: « Némmolnsla uon-compaterice des ecrlésiastiques 
mobles.er députés du tiers estateles quatre vicowtés de ce bailliage, 
et le défault des procès-verbaux des sergeuteries du Pant-de- 
l'Arche, Pontaudemter et Auge, etde partie de celle de Rouen. » 

{A la fn de 1690, le 29-lécembre, on se réunit pour choisir: les 
députés aux États généraux de Melun (14., sbid.) et l’on constate la 
mérue nqn comparence, et le même. défaut des procès-verbaux pour 
les sergenteries. 

Los députés de Le hôblie et de 'HStAL chamo sont aéule GhAS- 
gé; ce sont : Noblesse. — Nobles hommes, Martin du Bosc, sieur 
d'Enendreville. — Hôtel commun, Nobles hommes Estienne de La- 
val, et François Dufour, sieur du Fossé-Wry. 

Enïn le 26 octobre, on proctde encore à l'élection pour les 
États généraux qui devaient alors se tenir à Soissons. On avait hé- 
sité à y procéder n'ayant reçu à cet égard que les lettres closes du 















seigneur de la 
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le, député de la nobleste,, André de ;Fautereau, baron. de, 
Creto, 2e ft pas vérifier ses pouvoirs, El.oe. fut. à grand’ 





due de Mayenne. V. à ce sujet ( Reg. secr. du Parlement de Rouen, 
IQ octobre 1592) 5 

Sont présents les députés des trois ordres de La vicomté dur 
Pont-de-l'Arche, absents ceur des vicomtés de Pontaudemer etPont- 
levesque. Lex dépntés nommés sant : © . 

Église, — M. Jem Dadré; 

Noblesse. — Anthoine de Bigars, seisneur de la Loude, lieute- 
nant au gouvernement des bailliages de Rouey, Evreux et Giaurssi 
en l'absence de Monseigneur l'admiral. Toute{ois,il fut depuis rem-+ 
placé d'après un ordre de Villars, ainsi conçu ; 

« Le seigueur de villars, admiral de France, lieutenant-générai 
oùvérnement de Normandie. — Estant contraisct nous achemnyner: 
en la convention des estats généraulx de ce royaulme, convoquez: 
par Monseigneur de Mayeune en la ville de Parb, et soit requis que 
le seigneur de la Linde demeure en ceste villede Rouan pour da 
conservation d'icelle et de ce pays comme lieutenant. en icellay en 
notre absence, et sergent-major en icelle ville, nous avoas. or; 
donné que en l'assemblée du Conseil des 24 sera pourven et adxisé 
dung autre gentilhomme au lieu dudit seigneur de la Longe, pour. 
se trouver en ladite convention des estats généraulx, pour Jodit. 
eétat &e noblesse de ce bailliage,ainsi qu'il sera mieulx adyisé.… .…, 

Faict à Rouen, ce 7 févier 1593. VILLARS. 

En conséquence, fut désigné pour les états noble homme An- 
äré'de-Fanterenu, baron de Crestot, et sieur de la Mare, comme * 
ayant'eu plus de voix apres luy. (Archives muticipales de Rouen. 
Délibér., 7 février 1593.) 

Corps-Commun. — Les méines que précédemment . 

Tiers-éta. —.Nobte homme, Me Nicolas Lebarbier, 4vocat-gé- 
néral en la Cour du Parlement. (ll fut un de ceux qui, le dimanche 
14 mars 1593, allèreut complimenter le duc de Feria &son arrivée; 
il obtint congé le (* septembre 1593) Laurent Leclerc, labou- 
réur de la paroisse de Clère, 

Woïci les noms des députés de Ia vicomté du Pont-de-l'Arche 
présents 

Église. — Le sieur de Monchy. 

Meblasse, — Le sieur. de Saint-Amand. 

Tiers-état. — Laurent de Laval. 

Ud: Lbid., 86 octubre 1592: … - 

Suit le contingent des autres bailliages : S 
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péine qu'ils'artivèredt à Paris! Le rendez-vous avait été 
donné pour le 12 janvier; ils ne partirent que le 8 fé- 


Bailliage de Caen. 

Clergé.— De Malülastre (adrien), curé de Baron, divebse de 
Bayeux. — Il se présenta et fut admis le 29 mars 1593. 

; Bailliage de Caux. 

Clergé. — Jacques Serre, abbé de Montebonrg. 

Noblesse. — Anthoine de Masquerel, baron de  Her- 
maville, — 11 se présenta le 16 février 1593, et justifa de sa nomi- 
nation faite à Fescatnp le 2 décenibre 1492, par-devant Pierre du 
Grottay, esealer, lientenant dn Bailly de Caux. — Le 15 mars, il 
demanda un congé de dix jours pour aller avec Villars trouver le 
dac'de Mayenne. On lui en accerda un de huit, et il jura de 
revenir. En effet, Il resta à Paris après la prorogation des Etats au 
août. k : 

>Tiers-état. — Odet Soret, laboureur. 
“Regu le 12 février. 

Letire patente de Mayenne du {7 août, pour le décharger lui 
et son fils (homme d'armes du sieur de Brissac, fait prisonnier lors 
de la prise de Palaise), leur vie durant seulement, de toutes tailles 
er levées ordinaires et extraordinaires ; ladite décharge ne retom- 
bèra pas sur le village de Ricarvillé leur demeure, mais sur les 
autres de l'élection de Montivillier 

PU Bailliage «'Évreux, 
Clergé. Guillaume Pericard, abbé de Saiat-Thaurin d'Evreux, con- 
seiller au Parlement de Rouen. — 1] obtint un congé le 2 
août. 











Bailliage de Costentin. : 
Clergé. — François Pericard, érêques d'Awanches, 

Reçu 1629 wars 1495. 

Député à la Conférence de Suresses, 

L'ambassadeur d'Espagne, en entoyantla liste an Raï son maître, 
faisait suivre son nom de ces mots: « On avait auparavant nommé 
l'érêque de Sealis: c'était un personnage plus sûr, mais il a craint 
de se meitreentre les mains des ennemis.» 

Bailliage d'Alençon. 

Tiers-étar. — Jacques Desportes, Ileutenant-général en Ia vl- 
eunté d'Alençon, siége de Verneuil. 

1! obtint un éongé le 8 août, et un autre congé canditionnel de 
quinze jours, le 17 norembre 1898: 
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vrier, avec une escorte. de 400! chèvanx {y ‘compris les 
porte-bagages) corimandéé pr Villars. Le ; 1h ou 





Four terminer, nous déunons un extrait du Cahier des députés 
de Réuen : % 

1° Requérir instamment qu'à soit, procédé à La nomination et dé- 
claration d'un roy, prince fr neoys et catholique , non fauteur mi. 
adhérent ax hérétiques. 

2° Que le Concile ‘de Trente’ soit omolugué :… (Le dimasctie 8° 
août, dans sa barangue à propos de Fadriasion du saint Concile de 
‘Trente, LeLarbier dit que le feu cardinal de Bourbon l'avait receu . 
en son église et diocèse de Rouen. ) 

3° Nomination d’un archeréque noue la doctrine cathiôtique soit- 
connue. Me à 

4° Mettre fin « aux grands essedh, forces et violences, qui 
se commettent aujourd'huy, par les gens de guerre sur .le pauvre 
peuple du plat pays ét habitants des villes... 

4 Que la justice soit pargée des meschans et des mat affec-* 
tionnés au parti, ct que ceux qui ontrau, of tientent Is.party des : 
hépéticques soient privés de leurs estats et ne puissent rendre ny 
exercer aucunes charges publiques, et en leurs offices autant qu'il 
y en a non sübjects à suppression, idit puarteu de gens dé‘blei, À 
estant dudit party catholique. 

6° Relatif à la suppression des estats supernaméraires de judica-, 
ture, fifances, ou autres vacant par mort ou forfaicture; et quant | 
à ceux, dé judicature non-subjects à suppression , qu'il y. soit, | 
pourveu de gens de bien sans payer aucune finance conformé- 
ment aux édits. : 
‘7° Pour que le Roy qui sera sacré jure garder ei conserver les 
priviléges, coutumes, charte aux Normands, et suivant ce qu'ay- 
cune, composition extracrdinäire ne soit lerée saus le consen- ; 
tement des habitants et résolution des états du pays. 

8° Démantèlement des villes, places et maisons fortes, non néces- 
aires à garder. 

8° Qu'il soit pourveu aux plaintes et doléañces des habitants de 
Rouen, qui n'ontd'autre bien que les rentes cunstituées sur les rer 
ceptes du Roi et de ladite ville, dont il leur est dû jusqu'à 5 à6 ans, 
l'argent en ayant été employé tant aux fortifications, payement de la 
gendarmerie, que aïitres choses nécessaires pour la situation et dé- 
fense tant de ladite ville que autres -villes, et. des chagterhx et 
places fuités de 1a profinoes- ! ‘à 

10° Obtenir aux habitants de ladite ville remplacement ‘pour 
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chèrent à Lyons, le 9 à Pontoise, où ils passèrent deux 
nuits, après avoir bien fait dix-huit lieues pour « évader 
le danger.des chemins; » le 44, ils furent cinq heures à 
traverser la rivière à Conflans, endurant grand.froid par 
les détours que la crainte de fâcheuses rencontres leur 
faisait faire, et ils n'arrivérent à Paris qu'à sept heures du 
soir, après un trajet de près de quatorze lieues (1), et en- 
viron quinze jours après l'ouverture des États (2). 

C'était ce moment que Henri IV avait choisi pour ré- 
pondre à la proclamation du due de Mayenne. Voici le ré- 
sumé de ses moyens : 

Il avouait en commençant qu'appelé au trône par voie 
de succession légitime, il eût pu regretter d'y monter s’il 
avait cru la haine du parti contraire dirigée contre la per- 
sonne des rois. « Mais ils ont assez montré, disait-il, que 
c'estoit contre leur autorité royale qu'était leur conspi- 
ration, l'ayant commencée et depuis réitérée contre le 
feu roy dernier, nostre wès honoré seigneur et frère, 


plus de 100,000 escus,en quoi ladite ville s'est obérée « pour avoir 
fourni munitions de guerre, vivres, et autres choses nécessaires 
tant aux deux siéges de ladite ville, que celluy de Dieppe, Ponteau- 
demer, Caudebec, que autres chasteaur et places fortes.» 

11° Que la ville et communauté soit et demeure quitte des ar-* 
reraiges qui pourroient estre dus à ceux qui se seroient absentés 
et retirés es villes tenant le party contraire à la Sainte-Union, at- 
teidu que lesdits arreraiges ontésté convertis et employés à l'effet | 
dessusdit, pour la conservation de ladite ville, et que pour l'ad- 
veair, les arreraiges qui leur resteront seront prins et employés au 
payement des areraiges et dettes deues à ceux de ce party, sauf le 
droit de leurs créditeurs par lettres authentiques 

Fait et délibéré en l'Aôtel-Commun, le 25 janvier 1593. 

« Signé? GossELuN. » 


1) Relation d'Odet Soret. États de 1593, p. 649. 


(2) ls ouvrirent, le 26 janvier. 
Odet Saret siégéa le 12 février. Le Barbier, Dufour Dalatal ne 
parurent que le 144 . 
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pour lequel le prétexte de la religion, dont ils se parent 
tant, ne pouvoit valoir. » La véritable cause de leur 
soulèvement, c’él chez les chefs, le peu d'affection 
pour l'Etat, auquel « s'est joint l'ambition de l’envahir et 
de le partager entre eux, » et chez les peuples, « l'envye 
des plus misérables sur les plus aisés, la cupidité des ri- 
chesses et l'impunité de leurs crimes. » Jamais l'ambition 
du duc de Mayenne n'avait paru plus à découvert que par 
ses dernières lettres-patentes, en la forme desquelles il 
avait indûment usurpé les marques de la royauté, tandis 
qu’au fond il violait la loi fondamentale du royaume, la 
Loi Salique.… Loin de chercher à ébranler la fidélité du 
clergé et de la noblesse de son parti, les catholiques de la 
Ligue devraient bien plutôt se joindre à eux, « car notre 
cause, disail-il, est celle de l'Estat pour lequel nous com- 
battons, comme les autres font pour le destruire. Ce serait 
bien à eulx à jetter les yeux sur les monuments de leurs 
ancestres, qui ont souvent exposé leurs vies pour fermer 
les portes de ce royaume à ceulx à qui ils les ouvrent et 
livrent maintenant, traffiquans à prix d'argent le sang de 
leurs pères, et le bien et l'honneur de leur patrie! Ce se- 
rait bien à eulx à faire deuil et pénitence du détestable 
parricide commis à la personne du feu roy, nostre dict 
très honoré seigneur et frère, et ne le vanter plus pour 
trophée ni pour faveur du ciel, le plus lugubre accident 
qui arriva jämais en France, et dont elle est plus diffa- 
mée! n’estant pas descharge suffisante de n'en estre point 
coulpable, de dire ne l'avoir pas seu. Il n'eût pas fallu 
aussi s’en réjouir publiquement, en rendre grâce à Dieu 
et honorer la mémoire de l'exécuteur, si l’on vouloit estre 
creu en avoir esté du tout innocent! Ce seroit bien à eulx 
à considérér l’état présent de la France, leur première 
mère nourrice, qui, les ayant si tendrément nourris el 
alaictés, les a, des moindres qu'ils éstoient de leur condi- 
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tion, eslevés et apariés aux plus grands du royaume, à 
gémir el souspirer du regret de la voir maintenant deschi- 
rée par leurs propres mains, remplie de nouveaux habi- 
tans, régie par de nouvelles lois, et y parler nouveau lan- 
gaige! » 

Ces motifs devraient au moins suffire pour que, suivant 
Vexemple de leur roi, les bons catholiques employassent 
leurs biens et leur sang à la défense d’une aussi sainle cause. 

Les derniers mots de la déclaration réitéraient la pro- 
messe de conversion el frappaient de nullité la tenue des 
Etats convoqués par le duc de Mayenne, en déclarant eri- 
minels de lèse-majesté tous ceux qui y prendraient part. 

Le Parlement de Caen reçut cette déclaration, et, con- 
formément aux intentions du Roi, rendit un arrêt un peu 
tardif (4) contre tous ceux qui se rendraient à ladite as- 
semblée. 

Ce qui fut plus profitable au roi, c'est que les périls que 
pouvaient à chaque instant lui susciter les complots du 
tiers-parti,lui firent comprendre que sa conversion n’était 
pas moins un devoir de conscience qu'une nécessité de sa 
position. Aussi « prist-il ceute voye et depuys a vacqué à 
.8on instruction, dont tous les catholiques, écrivait Grou- 
lart dans ses Mémoires, ont receu une joye incroyable. » 

D'un antre côté, le grand nombre de compétiteurs que 
la vacance du trône ft surgir, la défiance qui ne larda pas 
à se mettre dans les rapports de Mayenne et de l'Espagne, 

“furent autant de causes de ridicule et d'affaiblissement 
pour la Ligue. 

Le roi sut habilement en profiter. Il provoqua, au nom 
des catholiques de son armée, des conférences qui se tin- 
rent à Suresnes (2), et, par des promesses de conversion 


(0) 28 février 1503, 


(2) L'auiral de Villars fut l'un des députés de la Ligue à la Con- 
19 
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habilement répandues et commentées, traîna les choses en 
Tongueur jusqu'au moment où son abjuraion fit disparaître, 
dans des esprits afamés de repos, les objections les plus 
sérieuses que l'on pât invaquer contre lai. 

Il savait d’ailleurs que, dans les provinces, la Ligue n'a- 
vait pas dit son dernier mot. En Normandie, Villars était 
revenu des Etats de Paris-après avoir obtenu des forces. 
supplémentaires qui le mettaient, disait-on, à la tte de 
5 à 6,000 hommes, La garnison du Mont Saint-Michel ve- 
nait d'être augmentée; celle de Pont-Audemer méditait 
une revanche contre Quillebeuf, la nouvelle Henricarville, 
où venaient d'être transférées les juridictions de Pont- 
Audemer, et qui voyait s'élever une série de constructions 
en rapport avec sa grandeur naissante. Cinquante arpens 
de futaie dans la forêt de Brotonne y étaient consacrés par 
avance (4). Aussi le grand-éouyer et le Parlement s'unis- 
saient-ils pour demander le renvoi du duc de Montpensier 
avec des renforts. Le Roi le promit, maisce ne fut que deux 
mois après que le duc put faire à Caen son entrée de gou- 
verneur. 

Cependant le calme de Caen avait élé troublé par une 
sorte de mutinerie des habitants contre la Cour des Aides. 
On sait le péu de bonne volonté que le Conseil de ville avait. 
rencontré chez les membres des Cours souveraines pour. 
l'enregistrement des lettres. privilégiées obtenues par la 
ville. Ce fut un arrêté du même genre qui: provoqua le: 
mouvement populaire. Le Roi avait accerdé aux bourgoois, 


férence de Suresnes.L’ambassadeur d'Espagne, en en faisant part à 
Philippe ll, mettait en marge de son nom :« Il agira dans son 
propre intérêt. » Dans une dépéche antérieure, il avait indiqué le 
nom de Groulart comme le premier sur la lite de ceux que l'en 
croyait devoir être envoyés par le Roi à la Conférence de Suresnes. 
CÉtats de 1593, ut suprà) 
(1) Par arrêt du Parlement de Caen Reg. secr , 18 mars 1593, 
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l'exemption des tailles pour celles de leurs terres qu'ils 

. exploiteraient eux-mêmes. Malgré des lettres de jussion, 
la Cour des Aides refusa d'enregistrer. De là, rassemble- 
ment tumuitueux de deux à trois cents personnes aux por- 
tes de cette juridiction (9 mars). C'était, au dire des gens 
du Roi, une façon de fâire inaccoutumée. Le scandale aug- 
menta, car, après l’audience, le premier président Dyel des 
Hameauxse vit accosté par plusieurs échevins au carrefour 
Saint-Pierre, interpellé par eux pourquoi il leur refu- 
sait justice, sommé même audacieusement de leur ren- 
dre les lettres du Roi (4). 

Le premier président se plaignit au gouverneur. Le 
Parlement intervint et calma l'irritation du Corps munici- 
pal, qui prit le parti de procédés moins violents. Le procu- 
reur-syndic fut chargé d'aller plaider la cause de la ville près 
du Conseil d'Etal, et emporia dans ses bagages un présent 
de linge de haute-lice pour le chancelier (2); même pour 
tout prévoir, on essaya de se ménager, en cas d’insuccès, de 
meilleures dispositions chez M. des Hameaux.” 

Le moyen était assez naïf. Nobert Sevestre, bourgeois 
de Caen, chez lequel logeait ce magistrat, eut mission du 
Conseil de ville « de prier ledict sieur de se rendre favo- 
rable en l’afaire des habitants, el obtenir de luy, s'il est 
posible, que, ayant les habitants une jussion de ladicte 
Cour, il promette de passer oultre à la vérification des 
lettres de déclaration obtenues par lesdits habitants sans' 
plus leur donner d’empeschement ; et pour y parvenir plus 
sûrement, le Conseil autorisait ledict Sevestre à pro- 





(1) Reg! secr. du Parlement de Caen, 10 mars 1593. 

(2) 11 se composait « d’une table de linge, ouvrage de hautelice, 
garnie d’un grand doublier de table, un doublier de buffet, deux 
serviettes à laver, et deux douzaines de serviettes, qui est une très- 
belle pièce, » (Archives de la ville de Caen. Reg. des délibérations, 
mars 1593) É : 
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mettre à la dame quelques gratifications de la part des ha- 
bitants(4) ». 

Mais les instances suivies près du chancelier rendirent 
cette démarche inutile. Car le 26 mars, le procureur-syndic 
écrivait de Chartres au Conseil de ville « que les lettres- 
patentes seraient enregitstrées el vérifiées par la Cour des 
Aides de Tours, et qu'il serait fait défense à MM. des 
Aides de Caen de plus congnoistre de nos discords (2)». 

Le Parlement s'était montré plus facile à l'égard des 
habitants de Louviers et de l'Université de Caen. Il avait 
enregistré sans hésitation les lettres de rétablissement que” 
les premiers devaient à l'entremise du cardinal de Bour- 
bon, et vérifié l'édit de confirmation des priviléges de 
TUniversité (3). 

Cette affaire terminée, Caen fut mis en émoi par un 
autre événement assez singulier. Dans la nuit du 3 avril, 
un jeune homme s'était présenté par trois fois aux abords 
du corps-de-garde du pont Saint-Pierre, du côté de, 
Saint-Jean. Repoussé trois fois par la sentinelle, il y fut 
enfin admis, parce qu'il pleurait en disant qu'il mourait 
de froid. Mais une fois entré, on l'avait reconnu pour être 
domestique à l'auberge de l’Agneau près Saint-Jean. Son 
insistance paraissait suspecte ; on l'avait pressé de ques- 

. tions; il avait fini par avouer « qu'il avoit esté envoyé voir 
quelles armes y avoit audict corps-de-garde par le nommé 
Montereul et ung nommé la Brière, serviteurs de Madame 


(1) Archives dela villede Caen. Reg. des délibérations, mars 1693. 

() Reg. aecr. du Parlement de Caen, 28 février et 7 avril 
1593. à : 

(3) 14.,17 mars 1593, « Pour joyr et ust par lesdits suppliants du 
arolt, desdités nominations concédés par les saints décrets et con- 
cordats aux gradués et deuement qualifiés et autres priviléges et 
Libertés comme les Universités de Paris, Angers et autres de ce 
royaume. » 
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dé Montenay, qui luy avoient donné un teston. » Cela 
devenait une grosse affaire. Le capitaine Durocher l’ar- 
rêta, le remit aux prisons du gouverneur qui, après quel- 
ques refus, finit par l'abandonner à la justice de la Cour. 
On arréta le maître de l'hôtellerie. Le prévenu subit deux 
interrogatoires, mais lelle fut l'incohérence de ses réponses 
qu’on finit par le rendre à la liberté, après avoir cependant 
ordonné « pour le deubte que l'on conservait, » qu'il se- 
rait passé par les rerges dans l'intérieur de la Con- 
ciergerie (4). 

D'ailleurs, à ce moment, dans le reste de la France, les 
événements militaires étaient à peu près nuls. C'était à 
peine si de loin en loin le bruit d’une prise d'armes venait 
distraire les esprits uniquement préoccupés des événe- 
ments dont les environs de Paris étaient le théâtre. Tantôt 
c'est le siège de Noyon, à l'occasion duquel on fait à Caen 
des processions générales (4) qui n'empêchent pas la prise 
dela ville (2); tantôt c'est un écho de la tentative de sur- 
prise dirigée contre Cherbourg dans les premiers mois de 
4593, qui excite les plaintes du parquet, mécontent de 





{1) Reg. secr. du Parlement de Caen , 3, 5 et 28 avril 1593. 

() 4., 8 mai 1403. 

{3) Noyon fut pris le 15 avril, après quinze jours d'attaque. Les 
Registres secrets du Parlement de Rouen contiennent à ce sujet une 
lettre du duc de Mayenne, écrite de Ham, 15 avril. 

« J'avois réduictles ennemys qui estoient dedans en tel estat, 
que sans la considération des habitants très catholiques qui ont 
toujours eu beaucoup d'inclination à ce party, je pouvois empor. 
ter la ville d'assaut. Après cest exploict, je m'en suis venu pour 
raffralchir quelques jours l'armée en ces quartiers, où je la 
roy sous la conduite de M. le comte Charles de Mantzfelt , qui re- 
cevra encore d'autres farces avec des moyens pour les maintenir 
qui viennent de Flandres. Cependant que je m'en retournerai à 
Paris où je suis rappelé, et désiré pour la résolution des estats qui 
ne se peut espérer d’un si bon nombre de gens de hien, conspi- 
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la lenteur des poursuites (4), tandis qu'à Rouen on se pré 
munit contre une entreprise secrèté qu'Henri IV, alors:à 
Mantes, se préparait à diriger sur une des places des 
environs (2). 


rant ung mesme but à l'honneur de Dieu et au bien général de 
cest estat, qu'à l'avancement de sa gloire et au contentement du 
publicg et pour mon particulier, je ne my veulx proposer autres 
ins ni désirs, de quoy mes actions feront Foy. » 

(Reg necr. du Parlement de Caen, 27 avril1593. “ 

41) Voici en quels termes s'expliquent les Registres secrets : Re- 
monstrance de l'avocat-général Thomas « pour le peu de célérité 
avec lequel les jages de Gherbourg instruisent le procès de ceux 
qui se sont trourés coulpables et participans de la conspiration 
contre Cherbourg. » Maintenant, quelle en ésait la date ? nous n'o- 
sous Faftirmer. IL nous semble impossible que du Tourp 
prendre part, puisque lui et sa troupe avaient été anéan! 
cembre 1502. 

‘Au reste, la lenteur des officiers de Cherbourg élait habituelle, 
car on trouve aux registres de la Tournelle, à la date du 7 jan- 
er 1592 : « Une remonstrance du procureur-général, q 
advertisement du sleur de lu Chaux, lieuterant du capi 
le Roi à Cherbourg, que les juges de la vicmté de Valognes exer- 
gant à Cherbourg, refusent de faire le procès de voleurs menés aux 
Prisons dudit lieu. — La Cour ordonne auxtits juges d'y procéder 
et aubstitut du procureur-général ÿ tenir la main et de l'avertir 
de la diligence Hite du présent arrest quinze jours après la présen- 
tation ou signification de icelui. » 

(2) Reg. secr. du Parlement de Rouen, 23 avril 1593. 

Vendredi 23 avril 1:93, le capitaine Boadon , commandant à 
Pont-de-l'Arche, vient donner avertissement à la Cour que le Roi 
de Navarre a faict faire secrètement 800 eschelles de 16, 18 et 24 p., 
sans doute pour quelque grande entrepre, Pont-de-l'Arche, le 
fort Sainte-Catherine ou Rouen, qu’une grande partie d'icelles ont 
esté portées au Château-Gaillard couvertes afin qu'on ne s’en aper- 
eeust, et que le roi de Navarraant à Mantes, st les Anglais ont passé 
de l'austre costé de la rivière, que de Laval, fils du capitaine des 
gardes du roi de Navarre, a passé à Rouen plusieurs jours sans qu'on 
ne lui dist rien, qu'il a entendu parler du siége du Pont-de- 
l'Arche projeté par ieulx… ete , etc. 1 On le remercie. Et le 25 avril 
{ibid.): Mandé au sieur de la Londe de prendre garde, à cause « du 
bruit qui court en ceste ville que les emmmls prétendent faire 
entreprise sur icelle » 
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Mais au fond les cœurs étaient à la paix, le Parlement 
de Cacn faisait faire des processions générales pour le suc- 
cès de la conférence de Suresnes (4), et les relations cons- 
tantes que cette négociation maintenait entre les royalistes 
et les ligueurs, enlevait aux dissentiments une partie de 
leur Apreté primitive. Antour de Paris, les esprits, f 
de la guerre, se livraient avecbonheur aux douceurs d'une 
trève prolongée ; en Normandie seulement, les royalistes 
s'eforçaient de porter les derniers coups au pouvoir de la 
Ligue. 

La Mésangère et la Saussaye , deux petites places des 
environs de Rouen, tombèrent entre leurs mains (2), et, 
bientôt grossis des renforts que leur amenait enfin le duc 
de Montpensier, ils vinrent dans les premiers jours de 
mai meutre le siége devant Bernay. Longchamp s'y était 
enfermé, mais la place ne lui offrait que peu de moyens 
de résistance. Le bourg n'était pas défendable ; et tout ce 
qu'il avait pu faire avait été de se retrancher dans l'ab- 
baye, en démolissant les maisons qui lui « portoient nui- 
sance. » 








(1) Le 20 m 
Le 6 mars précédent, le Chapitre de Rouen ordonna des prières 
pour Le 1° dimanche du Caresme, ainsi que par cy-devant a esté or- . 

donné à l'heure de huict heures, à l'intention des estats tenant à 
Paris, ponr impétrer la grâce de Dieu, afin qu'il nous donne ung 
bon roy, chéétien et catholique ! 

{?) Le château de la Mésangère était sans doute occupé par 
Sébastien Larchevêque, sieur de Beauregard, que l'on voit le 14 no- 
vembre 1592” présenter requête au Parlement ligueur pour avoir 
exécutoire dé la dépense de Jean Graveron, sieur de la Haye, pen- 
dant les cinq semaines qu'il l'a gardé comme prisonnier de guerre 
au château de la Mésangère, à raison de aix eseus par jour. (Reg. 
secr. du Parlement de Rouen à cette date). A l'approche des roya. 
listes, appuyés par deux pièces d'artillerie, lu Saussaye fut aban- 
donné. 
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Cependant, malgré le désavantage de sa position, il 
réussit à repousser trois efforts des royalistes pour empor- 
ter le bourg. Les assiégcants ne se rebutèrent pas : ils ou 
vrirent une tranchée, et la conduisirent pas à pas jus- 
qu'au pied de la muraille, du côté de la plaine, où ils cons- 
truisirent un logement à l'épreuve. 

Une batterie de quatre canons qu'ils y dressèrent eut, 
en deux volées, ouvert une brèche suffisante , et le dut de 
Montpensier envoya sommer Longchamp de se rendre. 
Longchamp demanda six jours ; on était au dix mai, etil 
espérait dans cet intervalle obtenir du secours. 

Dès le 8 mai, en effet, le Parlement de Rouen, averti de 
sa position critique, en avait donné avis aux capitaines du 
parti; seuls, Fontaines-Martel et Grillon répondirent (1). 
Mais ils se trouvaient prêcisément occupés au siége du 
château de Bacqueville , dans le pays de Caux (2). ls 
avaient eu à repousser une sorlie de la garnison de Dieppe 
qui était venue les altaquer, l'avaient poursuivie jusqu'à 
Ofranville, lui tuant 120 hommes, la plupart de ses 
chefs (3); ils tenaient le reste bloqué dans un clos du vil- 
lage et sollicitaient eux-mêmes du secours (4) pour achever 
leur victoire. 








(1) 24. 15 mai 1593, Ils étaient assez indépendants,et dès le 14 dé: 
cembre 1591, on wait dans les mêmes Registres la mention su 
vante : Escript aux sieurs de Fontaines-Wartel, de Grillon, Bogrozay 
et de Castillon, pour les inviter de se unyr entre eux et rendre l'o- 
héissancequ'ils doivent au sieur de Villars gouverneur.Escript aussi 
à M. Martel, conseiller, pour le prier d'agir dans ce sens auprès du 
sieur de Fontaines, son neveu. 

(2) C'était une infraction au trai 
lars et le commandant de Chastes. 

(3) lesieur de Maldérée, seigneur de Catteville, etson lieutenant ; 
le capitaine Ribault, et le lieutenant du Petit-Bose, le capitaine 
Laagloys, Fanel, sergent-major. 

(4) Reg. secr. du Parlement de Rouen, le 12 mai 1503. 








pasé entre l'amiral de Vi. 
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Les autres chefs n'avaient donné signe de vie ; Medary, 
Beaupallais et d'Hacqueville, bien que plusrapprochés, se 
bornèrent à un échange de correspondances, et le sergent- 
major de la Londe se contenta d'envoyer à Bernay trois 
cents livres de poudre (1). C'en fut assez pour ranimer le 
courage des assiégés, qui étaient à bout de munitions, et 
leur donner un moment l'espoir de prolonger d'un mois 
leurrésistance. 

Mais le 25 mai,le duc de Montpensier t placer deux 
pièces de canon aux Cordeliers, et deux autres du côté op- 
posé.«outre les quatre qui estoient à la teste de la brèche,de 
manière à prendre revers et d’enfilade tous »eux qui se pré- 
senteroient au retranchement.» La place n’était plus défen- 
dable; la garnison demanda à entrer en composition , et 
Longchamp rendit la place le même jour, à trois heures. 
Les gens de guerreet les capitaines eurent le droit de sortir 
avec quarante chevaux de service et six paires d'armes , les 
soldats avec leur épée seulement. Le duc de Montpensier 
fit son entrée dans Bernay le même jour, à six heures. 

Longchamp vint cacher sa défaite dans les murs de 
Rouen; lorsqu'il en eut raconté les détails aux membres 
du Parlement, ceux-ci lengagèrent « à n’ea parler quant 
à présent, pour ne donner subject aux gens de guerre de 
se desbaucher (2). » 








() H y avait eu chez M. de la Londe une rémmion à laquelle 
avaient pris part les capitaines présents à Ri entr'antres, les 
sieurs de la Mare et d'Anfrerille, et le sieur de Quitry, qui, bien 
qu'il eût laissé à Lyois , par l'ordonnance de de Villars, la plus 
grande partie de sa compagnie, se disait « pret à tout ce que 
la Cour ordonnerait.» Deux conseillers y assistèrent, mais si grand 
fut le désordre, qu’ils se hâtèrent de revenir, « sur les difficultés 
qui se seroiènt offertes par les discours entre les gens de guerre 
et propos de rigueur entre aulcuns. » (Reg. ser. du Parlement 
deRouen, 12 mai 1593.) 

(2) Reg. secr. du Parlement de Rouen, 16 mai 1593. 
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Ce fm pendant ce siége que le duc de Montpeméier ft-à 
Caen son entrée « en qualité de gouverneur et liente- 
nant-général pour le Roy, en Normandie. (4) » 

Nous n'en rapporterons pas tous les détails, le programme 
qui fut suivi dans cette très remarquablecérémonie, le choix 
d'une députation du Parlement, composée de deux prési- 
dents, dix conseillers, un avocat-générel et deux greffiers, 
l'ordre qu’elle adopta pour aller au-devant du prince jus- 
qu'à la porte Millet, par où il entra ; toutes les anxiétés 
qu'elle éprouva, dans la crainte que son droit de de- 
meurer seule à l'intérieur de la ville et de clore toutes 
barangues ne fût méconnu. Nous dirons seulement que , 
à l'approche du due, Messieurs de la Cour se rangèrent 
« sous la vouste de la porte estant au-dedans de la ville » 
et qué, lorsqu'il arriva, « estant déjà sous le poisle que 
les eschevins lui avaient présenté au boulevart d’entre les 
deux -portes, » le président Le Jumel lui fit sa harangue; 
que le Prince, après l'avoir « fürt bénignement reçue et 
entendue, » remioreia la Cour de l'honneur qu’elle lui fai- 
sait; après quoi le cortége se remit en marche, le prince 
placé entre les deux présidents, suivi des conseillers et 
grelllers, toutefois avec- quelque désordre « pour l'af- 
fluence de noblesse et anenns des comptes qui voalaient 
marcher avec eulx, et l'on continua dans cet ordre » jus- 
qu'à l’église Saint-Pierre, où le prince mit pied à terre et 
entra. 

Trois jours après eut lieu sa réception dans l’intérieur 


(1) Ce fit, disent les Registres de l'Hôtel-de-Ville, « le vendredy, 
14* jour de may après-midy, et y séjourna jasques au vendredy 
suivant, lequel jour il partit aussi après-midy, et cela se certiffie 
par l'ordonnancs des frais de son entrée, en l'article du linge qui 
fust deslivré par la ville pour l'usage de sa maison, durant ledit 
temps inséré au compte rendu par Timothée Vauldry, alors rece- 
veur deLadicte vite. » 
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dx Parlement. Deux conseillers à la Grand'Chambre vin- 
sent le recsvoir à la porte de la Chambre des Procureurs, et 
quatre autres à l’autre porte, par laquelle on entrait dans 
l'allée qui menait à la Grand'Ghambre (1). MM. Le Camus 
de Jambeville et de Cussey, maîtres des requêles, l'accom- 
pagnaient; il prit place à la droite du premier président,sur 
un drap de velours violet qui lui avait été préparé avec 
un coussin de même étoffe. Après lui, les maîtres des re- 
quêtes, et, suivant leur ordre, les conseillers. Le premier 
président et le président Le Jumel avaient leurs robes 
rouges. 

Quand on se fut assis, M. de Montpensier parla des 
causes qui avaient retardé son arrivée en Normandie, et 
exprima lasatisfaction « que lui causoit le désir que chacun 
avoit faist paroistre de son arrivée, et particulièrement 
l'honneur qu’il avoit receu de la Compagnie, dont il la re- 
mercia grandement avec protestation de s'en .rovencher 
tant en général. que particulier, et de ne perdre aucune 
occasion pour en faire paroistre.les effects. » 

Le premier président répondit « que la Compagnie avoit 
beaucoup d'occasion de s’esjoyr de sa venuc désirée de si 
longtemps des gens de-bien, les vrais serviteurs du Roi, et 
de tout le peuple de cette province qui,gémissant sous le faix 
des misères et calamités que les guerres civiles apportent, 
commençoit à se désespérer et croire que l'on négligeoit 
son salut et délivrance. » 

Son discours continua, entremêlé de citations latines et 
d’apostrophes, pour établir qu'aucun chef n'était plus con= 
venable en de telles circonstances. Qu'au milieu, des dan- 
gers de « cest estat, le Roi ne pouvait faire meilleur choix 
que de celui « auquel on veist reluire toutes les belles ver- 
tus et qualités utileset nécessaires pour sa haute charge; » 





(4) Reg. secr. du Parlement de Caen, 13 mai 1593. 
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que le Roi eust pu n'avqir esgard qu'au sang dont il estoit: 
sorti, à une famille en laquelle le gouvernement du salut: 
public « est déféré comme par droit héréditaire. à ceulx 
qui font renaistre la mémoire de leurs devanciers:: ué libers 
gloriæ oirtutisque studia incitamento stimulationeque æmu- 
lntur. » Rappelant alors la fidélité da duc de Montpen- 
sier, son père, son dévoûment au Boi dontla postérité, 
lui saurait un gré infini, le premier président ajontait : 
Elle n'oublierapas surtout « le soin et diligence de la nour-! 
riture que son père avoit faicte de sa personne. Qurm 0m 
nes Tydidem paire meliorem credunt, qui estant' né capable. 
de lautes « charges grandes, nobilitaté, virlute enimit, 
doctrin® incredibili, perfecerit ut el principem fieri oporteret 
ét doceret… » Ilterminait en disant que sa réputation lui 
faisait un devoir de la surpasser encore, « magne curiæ 
magna merces est, » et en l’exhortant à se garder des flal- 
teurs, et à se tenir assuré du concours de la Compagnie 
pour l'aider à tirer le pays de l'oppression (4) 
« Ce faict, la Compagnie ’esleva pour lenir l'audienceet 
monter aux hauls siéges (2). »Avant de terminer la séance, 
une cause fut appelée, plaidée et jugée devant le prince, 


(1) Ge discours, qui se ressent d'une façon si pénible du goût de 
V'époc été de la part de Groulart l'objet d'une prédilection 
toute particulière. Il l'avait conservé, et on le retrouve in-exenso 
dans les manuscrits de la Bibliothèque publique de Rouen. 

(2) Le Registre secret donne ici quelques détails précis sur la 
disposition de la séance ordinaire de la Cour. 

Le premier président était en sa place ordinaire; près de lui au 
côté dextre des laïcs, Mgr de Mentpensier sur un drap de ve- 
lours , les maitres de requêtes Le Camus, de Cussey et Jubert, et 
les conseillers laics dans l'ordre de leur réception, les plus anciens 
Hlus près du Président. 

Et de l'autre côté du premier président, qui-estait le côté des 
cleres,: le président Le Jumel, Bretel Lanquetot , conseiller au 
grand Gonseil, et les conseillers-clercé: dans leur ordre: 
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dont la voix fut recueillie. par le premier président avant 
œelle des magistrats (4 

La ville n'avait pas voulu demeurer en arrière, et avait 
offert au prince une table de linge magnitique décorée de 
sesarmes. Il semble même qu’un second service d'une égale 
beauté lui fut présenté dans le courant de la mémeannée (2). 

Le prince ne demeura plus de huit jours à Caen; il avait 
hâte de regagner le siége de Bernay, et de presser la pacifica- 
tion de la Normandie, dont Bernay n’était que la première 
étape: Pont-Audemer et Honfleur devaient suivre, et la ville 
de Caen avait même dans ce but fait offre de 25,000 écus. 

De nouveaux ordres du Roi empéchèrent la réalisation” 





{t) Pour recueillir les voix;le premier président se leva, le duc 
et le président Le Jumel se levèrent en même temps, et s'appro- 
nt de Ini, et après avoir reeueilli leurs avis, il, alla au con- 
1 d'abord du côté de l'église et après au côté lay. (R. 8. C., 
17 mal 1693.) 

(2) Aux archives municipales de Caen, délib. 22 mai 1393, 
26 trouve le marché fait avec Michel Graindorge :« Je Michel Grain- 
dorge, bourgeois de Caen, confesse avoir alloué de MM. les gouver- 
meurs cschevins de la ville de Caen , à leur faire une fourniture 
de table de linge fin, ouvraige de haulte lisse, fournie d'ung grand 
doublier de longueur de 5 aulnes et 2 aulnes de largeur; ung dou- 
blier de buffet de 3 auines de long et 1 aulne et 3 pouces de 
large; 2 serviettes À laver de 1 mulne 12 de long, et 1 aulne à 
pouces de large, et 2 douraimes de serviectes à mettre sur l'assiette 
de 1 aulne de longneur et 3 quartiers de largeur; toute ladite be- 
scngrie bordée tout à l'entour, et sur ladite besongne y aura 3 es- 
cussous au doublier de table, ung au doublier de buffet, au-de- 
vant de face d'iceluy; 2 autres serviettes à laver, aux armies de 
Mgr le dus de Montpensier, suquel ile entendent présenter ladite 
fourniture; le tout de fi de Lions, pareil Acelluy dont je leur ai baillé 
T'eschantillon, promettant... ladite besongne parfaicte et teur livrer 
dès le dernier jour de septembre prochain, et est ce faict, parce que 
tunt pour ladite fourniture cy-dessus spécifiée que pour autre 
fourniture de pareille ouvraige de haulte lice sans escussons, que 
eleur ai délivrée et vendue desjà, portés à mondit seigneur, il m'a 
esté accordé 1a somme de 220 éeus sol, et # deus de vin ponr ledit. » 
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de ce projet ; il investit Dreux au éommencerient de juin , 
restant ainsi à portée de Paris, ‘où il pouvait se réndre 
aussitôt que les événements réclameraient:sa présence. 

Ce siége fit naître chez les habitants de Caen l'espoir 
que le Roi ou Madame sa sœur, alors à Chartres, daigne- 
raient faire solennellement leur entrée dans leurs murs. 
Les beauesprits d'alors, Desprez, Montbesnard et Malherbe 
furent priés de se mettre en devoir de trouver quelques 
« gentillés inventions et quelques vers français pour l’ex-' 
plication d'icelles.» On avait songé déjà « à une façon 
chitecture propre et gentille « pour parer la porte Millet 
et celle du logis de Madame. Nous ne parlons pas du 
poile qui devait être de ‘salin vert et colombin, avec 
pentes de satin blanc, chargées d'écussons on losange, et 
de chiffres entrelacés formés de deux C et d'un H, le 
tout relevé de fil d'or et d'argent; c'était, en un mot, ma- 
gnifique. Malheureusement, la princesse ne vint pas, et ce 
superbe poile dut être confié aux soins de l'un des échevins 
chargé de le conserver pour une occasion meilleure (1). 

Le Roi ne s'éloigna guère de Dreux dont il poussait vi- 
goureusement le siége. Il avait là 18 bouches à feu en bat- 
terie qui contraignirent bientôt les assiégés à abandonner 





(1) My entrait sept auines et 1/42 de satin colombin, trois 
aulnes de satin blanc, pour faire les pentes du poisle, les doubler 
eten faire le fond. Le satin coûtait deax escus 50 sous l'aune. Le 
poisle devait être de une aulue 3/4 de long, et cinq quarts de large. 
Il y avait sur les pentes4 écussons en losange, enrironnés de cordons 
de soie et de couronnes, alternant avec huit chiftres formés de deux 
G et deux H, les uns à fond de satin colombin garni de fl d'or, 
les autres de satin vert, garni de fl d'argent. Les autres carrés 
étaient semés de cinq fleurs de 1ys d'or. 

Voir, sur ces préparatifs, Archives municipales de Caen. Reg. des 
délibérations, 9 juin 1593, 15 mars 1504. 

On y voit aussi que, si le Roi était venu à Caen, son logis était 
assigné à la maison d'Escoville, celui de Modame chez M. d'Auhi- 
gny, trésorier de France, et celui de M. de Montpensier, au 
Bureau des finaness. ! LE 
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la ville pour se réfugier dans le château. Le ravelin en fut 
promptément emporlé ; mais l'impétuosité des assaillants 
fut arrêtée par la position de la forteresse, que la nature et 
l’art semblaient rendre inabordable. 

Peu s'en fallut que le Roi ne ft tué dans la tranchée d'un 
coup de fauconneau. Il eut deux maîtres de camp frappés 
à ses côtés, et le duc de Montpensier fut blessé d'une har- 
quebuzade qui le traversa de la mâchoire à l'épaule. En- 
fin, les efforts combinés du comte de Thorigny. et d'un in- 
génieur anglais qui fit jouer la mine sous une tour du 
château, forcèrent les assiégés à capituler ils rendirent la 
place le 8 juillet (1). 

Ce nouveau suceës eut un avantage bien autrement 
considérable, il facilita Pabjuration du Roi. 





CHAPITRE XII. 


Da 8 jet au 34 décembre 160. 
Causes de l'abjuration du Roi. — ‘Arrêt du Parlement de Paris 
sur la loi Salique. — Ses effets sur les députés des Etats. 
L'avocat général Lebarbier et le, président Le: 
Progrès du tiers-parti. — Le Roi réunit à Sai 
principaux du Parlement. — 22 juillet, Gronlart et Bretel 





















de Lanquetot à t-1 — Groulart fait modifier la 
formule d'abjuration, — 2$ juillet, abjuration du Roi. — Ses 
- conséquences t, prorogation des Etats. — Su: sion 
d'armes de trois mois. - Tentative de rapprochement auprés 
des ligueurs. — Groulart et l'amiral de Villars. Irritation 








de Villars contre Grillon et Fontaine-Martel. — Il chasse, 
l'archidiacre de Monchy de Rouen, — 54 juillet, Ze Deum à 
Caen pour la contes du Rof. — Pcofeis de Féunfou de 1a 
Cour des Aides et du Parlement. — Le Chapitre de Rouen et 
le cardinal de Bourbon. — Insuccès des négociations avec 
Villars. — Boisrozé rend au Roi Fécamp et Lillebonne. — 
27 décembre, déclaration du Roi à Mantes. — Offres d’amnistie. 
<= Elles sont acceptées par un grand nombre de magistrat 


Les causes qui déterminèrent Henri IV à son abjuration, 
après tant de protestations et d'incertitudes, sont assez 
(1) Sulty, dans ses Mémoires, s'en attribue l'honneur. 
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importantes pour mériter qu'on s'y_arrêle quelques ins- 
tants. 

Les plus sérieuses à coup sûr furent la gravité des cir- 
constances au milieu desquelles il se trouvait placé. 

La Ligue commençait à chanceler ; les démarches et les 
vues secrètes du roi d'Espagne étaient démasquées et ré- 
pugnaient à un bon nombre de députés, qui, pour être 
ligueurs, n’en avaient pas moins conservé un fond sincère 
de patriotisme. Ils se refusaient à consacrer la déchéancé 
de la France en lui donnant pour sugeraine la monarchie 
espagnole. Le duc de Mayenne favorisait d’ailleurs cette 
tendance des hommes de bonne foi, car la prépondérance 
incontestée de l'Espagne, c'était la ruine de sa fortanc. 
D'un autre côté, au moment où l'or s'y attendait le moins, 
intervint un arrêt du Parlement de Paris qui consacra 
juridiquement les grands principes de la liberté et.de l'in- 
dépendance nationales. Il déclarait « tous faits tendant à 
l'établissement d'un prince ou princesse étrangers nuls et 
de nul effet et valeur, commie faits au préjudice de la loi 
salique et autres lois fondamentales de ce royaume (4). » 
On le devait surtout à l'initiation du président Le Maistre, 
« qui, en ce jour, comme le dit un contemporain, triom- 
pha d'opiner pour la liberté françoise contre la tyrannie 
hespaignole qu'on vouloit introduire (2)... » Et, chose re- 
marquable, pas un des conseillers ligueurs qui se trou- 
vaient là, étonnés de la résolution de leurs collègues, 
n’osa ouvertement les contredire. 

On imaginera sans peine l'influence que dut avoir un 
tel arrêt, sortant à l'improviste d'une Cour jusque-là bail- 
lonnée. La loi salique, dans la pensée de tous, ce n'était 
pas seulement un prince français, c'était un prince de la 





(1) Journal de Henri 17, p. 455. 
(2) 4d., p. 439. 
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maison de Bourbon. On le comprit à merveille. Le légat 
parla de quitter Paris; les députés du clergé voulurent le 
suivre et transférer les Etats ailleurs, et, dans l'assemblée 
du tiers-état, le président Le Maistre, qui s'y opposait en 
soutenant l'illégalité de cette mesure et le défaut d'auto- 
rité du légat en cette matière, se vit apostrophé par deux 
forcenés ligueurs, Lebarhier et Dulaurens, avocats-géné- 
raux des Parlements de Rouen et de Provence. « Ils s'éte- 
vèrent impétueusement contre lui en paroles arrogantes 
et piquantes, lui reprochant de contredire toujours le 
saint concile de Trente qui conternoit tous les fidèles 
chrestiens.. et de ne parler que des droits et anthorités 
du Roi et de la couronne, priviléges, franchises et libertés 
de l'Église gallicane, ce qui demeureroit un schisme dans 
l'Eglise, ainsi que ce bel arrest de ladicte Cour de Parle 
ment rendu ces jours passés (4). » Et comme le président 
Le Maistre, « avec une grande prudence et Lempérance, » 
rappelait la dignité de la justice et cssayait de le défendre, ‘ 
ils ajoutérent « quil estoit nul et nullement donné contre 
et au préjudice des stats, qui estoient par-dessus ladicle 
Cor et le casseroient; » et cela avec Lant de paroles inso- 
lentes et contestations, que le président, les députés de 
Paris et un grand nombre d'autres durent quitter la 
salle (2). 

Ces violences étaient la meilleure preuve de l'impor- 
tance de l'arrêt, et il disposait au mieux les esprits eu fa- 
veur du Roi, mais à la condition que l’obstacle de la reli- 
gion disparût. C'était là une condition absolue, sans 
laquelle ses partisans mêmes l'eussent infailliblement 
abandonné. 

En effet, le tiers-parti, bien que deviné, subsistait tou- 








(1) États-Généraux de 1693, p. 312. 
(2) 44. ibid. 
20 
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jours et se faisait des adeptes; parmi les catholiques 
royaux, le mécontentement que causaient les délais ap- 
portés par le Roi à sa conversion (4) augmentait tous les 
jours.: on doutait de sa sincérité. Cela allait même si loin 
que, jusque dans son logis, « on oyoit à loute heure les 
plaintes de ceux qui maudissoient leur aveuglement et qui, 
s'excitoient les uns les autres à changer de résolution. » 
Le due de Montpensier, qui gardait le lit à cause de la 
blessure reçue à Dreux, lui dit franchement « que tous les 
princes se voyoient sur le point de l’abandonner, et que 
lui-mesme ne vouloit point être le dernier à sauver son. 
âme et satisfaire sa conscience (2). » 

Cela donnait à réfléchir. D'O s'en expliqua positivement 
avec le Roi « s’il ne se hastoit d'aller à la messe, il estoit 
perdu, l'entreprise du tiers-parti étant sur le point de 
s’exécuter, le remède devoit être prompt.»  - 

Malgré cela, Henri IV avait peine à s’y déterminer ; 
c'était pour lui nn tel erève-cœur que d'être forcé de cette 
façon, principalement en matière de religion, qu'il miten 
délibération de passer la rivière (3). « Mais c'estoit, comme 
il le disait lui-même, un conseil de désespérade »; d'ail 
leurs il était vainqueur, le conseil des catholiques et la 
voix de son peuple l’emporta. 

Il écrivit au marquis de Pisani, son représentant auprès 
du Saint-Siége, qu'il se résolvait à n'attendre davantage, 
et fixait son abjuration au 20 juiUet. Il manda ensuite les 
évêques et docteurs et réunit près de lui les principaux 
membres de ses Parlemens. Le président Groulart répondit 
à son appel, et arriva à Saint-Denys le 22 juillet, accom- 





(1) 1 venait de la remettre à la mi-août, et possible plus loin. 
Journal de Hencé IF, pe 48. 


(2) Davila, t. 1, p. 383. 
(3) Journal de Henri IV, p. 48. 
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pagné de MM. d'O, Brotel dé Lanquétôt, et dé l'évéèue dé 
Séez qu'il avait pris sur son chemin. Deux jours après, il 
assista à one réunion ordonnée par le Roi de tout ce qu'il 
y avait d'officiers présents; car beaucoup n'avaient osé 
venir à use du danger des chemins. Là, ce prince, rap 
pelant le désir qu'il avait depuis longtemps formé de se 
faire instruire , leur fil part «que depuis quelques jours 
qu'il avoit recongneu que ses subjets catholiques le dési- * 
roient, il s’estoit mis entre les mains de quelques théolo- 
giens, » que ces conférences l'avaient convaincu, « et° 
encores qu'il eust esté dès ses jeunes ans nourry en pro 
fession contraire... toutefoys par la grâce du $. Esprit il 
commençit à prendre goust aux raisons qui lui avoient 
esté alléguées.… » Il termina en disant que malgré les 
insinuations de quelques ecclésiastiques , il espéroit « que + 
les gens de bien se roidiroient à l'encontre comme les 
cours souveraines avoient faict de tout lemps, et que 
quant à lui, ilne se soucieroit de péril aucun quand 
il se verroit confirmé et patroné de personnages ver- 
tueux ({).» ÿ : 
L'assemblée du clergé avait dû rédiger la formule de 
l'abjuratien. Peu s'en fallut que le roi, mal satisfait des 
termes employés par elle, ne refusät d'aller plus loin. « 11 
n'avoit entendu , disoitl, qu’on le forçast si avant en sa 
conscience pour l'astreindre à des serments estranges et à 
signer et croire des badineries qu'il s'asseuroit que la 
pluspart d'eux ne croyaient pas, comme mesmes du Pur- 
galoire ». Le premier président de Paris et celui du 
Parlement de Caen, Groulart, parvinrent à le calmer et à 
le convaincre qu'il se méprenait sur la portée des lermes 
qui lui étaient soumis ; ils agirent en même temps près des 
membres du clergé , de manière à ce que la forme de l'ab- 


(1) Voyages en Cour de Groulart, p.300. 
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inration:fut, changés at adoucie (4), Toutes les dificaltés 
se trouvèrent levées, et le lendemain 26 juillet eut lieu 
l'abjuration, solennelle en l'église abbatiale de S. Denis 
« avec l'applaudissement de tout le peuple, atisste Grou- 
dart, témoin oculaire; et mesme il ne fut pas possible aux 
digueurs d'empescher une multitude infinie qui partist de 
Paris pour venir voir ce qu'ils n'eussent jamais ozé croire, 
d'autant qu'on votloit leur persuader que ce n'estoit.que 
feintise et que jamais le Roi ne se laisseroit amener à 
tte déclaration. Ils ont esté fort déceuz et Dieu. veuille 
que ce soit à leur confusion universelle... » 

« On feist force feux de joye et on tira ce qu'il y avoit 
Ale pièces de canon qui furent oys de Paris avec un contre- 
cœur horrible des ligueurs (2). » 

Cette abjuration fat-elle une question de sie ou 
anè affaire de conscience ? On peut admettre que ces deux 
-sortes de considérations influèrent sur la-détermination du 
-Roi.Ce fut en pleurant qu'il se sépara du ministre La Faye, 
de matin même du 25 juillet (3). Mais au point de vue de 
‘la conscience, se conduite ne se trouve-t-elle pas expli- 

quée par ces paroles qu'il aurait adressées à un ministre 











(1) Voir cette dernière formule (Bibl. mp. Dupuy, vol. 119, 
p. 13, V°) Groulart, dans ses Voyages en Cour, p.06, indique 
“sealement ceci : 

Le clergé, auquel on députa le procureur-général de P: 

; quelques difficultés et sourds murmures du cardinal de 
et des évêques du Mans et Séez, « envoyèrent une forme de protesta- 
tion qu'ils désiroïent que le Koy feist, qui estoit une abjuration 

‘ généraiede toutes sectes et opinions contraires à la sainte Église, 
aux conciles et constitutions canoniques, et recougnoistre pour 
chef de l'église visible la personne de Notre Saïut-Père Je Pape, 
avec la conservation de la liberté de l'église gallicane. » 


@) 14. ibid, p. 10. 
(2) Journal de Henri 17, p. 476. 
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de la religion? «La prudence veut que je sols de ‘leur réli: 
ion ét non pas dela vostre, parce qu'étant de la leur je mé 
sauve selon eux et selon vous, et estant de la vostre je mé 
sauve bien selon vous, mais non pas selon eux (1). » 

Au point de vue politique, elle avança plus le triomphe 
de sa cause que quatre ans de lutte et de victoires. La 
grande question était désormais résolue : la France avait 
un roi de la maison de Bourbon, et ee roi était catholique ; 
la légitimité de so droit héréditaire n'était pascontestable, 
-et l'obstaclé religieux avait disparu. Sans doute l'absolu 
tion papale n’était pas intervenue, et les intrigues des 
chefs de la Ligue allaient la retarder encore. Mais:, aux 
Jeux de la nation et de tous les gens sages, ce n'était pis 
qu'une formalité à remplir. 

L'un des premiers effets de cette abjuration fut d'amener 
la prorogation ées Etats. Ses députés se séparèrent le 8 
août. Ils prétèrent, avant leur départ, leserment « de de- 
meurer unis ensemble, et ne consentir jamais, pour quel- 
que accident ou péril: que ce soit ,. que aulcune chose 
sit faicte à l'advantage de l'hérésie et au préjudice de la 
religion (2). » Mais cette prorogation était un achemine- 
ment vers leur dissolution : car les membres épars qui se 
réunirent dans la suite n’eurent plus ni autorité ni valeur; 
leur présence passa inaperçue. 

L'habileté d'Henri LV lui fit aussi comprendre que, pour 
accélérer la dissolution de la Ligue, rien n’était plus adroit 
que de consentir une trève et suspension d'armes entre les 
deux partis. Comme le disait M. de Schomberg au prési- 
dent Groulart, « c'estoit le seul moyen de remettre la 
France désolée, » et l'on était bien certain, quand elle au- 





(1) Perélxe, p. 174 
(2) États de 1593,p. 342. 
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rait commencé à'en ‘goûter les douceurs, qu'A serait -difi- 
cile de faire rentret le peuple en güuèrre (4): » 

Le Roi d'ailleurs ne cachait pas son espoir, ei, dans les 
lettres closes qu'il envoyait au Parlement pour l’enregis- 
tremént de son édit, « nous espérons, disail-il, que pes- 
dant ce temps, Dieu fer4 congnoistre à nos ennemis ee qui 
est de leur debvoir, et nous envoyra du ciel la paix néces- 
saire en ce royaulme (2). » * 

La durée de la suspension d'armes devait être de trois 
mois ; elle fut depuis prolongée. ° 

‘Le Roi mit à profit la liberté qu'elle lui laissait. Dès le 
9 août, il écrivait au pape pour lui donner nn premier 16- 
moignage de sa dévotion filiale, et quinze jours après, il 
lui envoyait un nouvel ambassadeur, le duc de Nevers, 
faisant ainsi tous ses efforts pour vaincre les mauvaises 
dispositions que le roi d'Espagne entretenait chez sa Sain- 
teté. 

Il employa les mêmes procédés pour vaincre la résis. 
tance de ses ennemis. « Je désire avoir la paix, disai 
Saint-Denis à une bourgeoise de Paris, voire et la veux 
acheter à quelque prix que ce soit. » Aussi combla-t-il 
l'espérance de tous ceux qui s'abouchèrent avec lui, et 
s’arrangea-L-il de manière à ce que ses plus affidés conseil- 
lers, sous prétexte d'aller revoir leurs amis et leurs mai: 











(1) Voyages eu Cour, p. 310. 

{2) Reg. seer. du Parlement de Caen, 11 août 1599. 

Le Parlement At une réserve, avant d'enregistrer cet accord où 
les deux partis semblaient traiter de pair « senc retentum én mente 
cariæ, et au secret de Messieurs, qui ont tous promis et jaré de 
non revelando, que lesdicts articles ont csté publiés et registrés, 
attendu l'injure du temps et sans approbation: d'aucun party ni 
recognuissance d'aultres puissance et autorité que de la majesté 
du Roy très chrestien, Henri IV. » (Reg. secr. du Parlement de 
Caen, 13 août.) 
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sons, « fussent espars en divers lieux où ils s'employoient 
avec beaucoup d'industrie à luy acquérir les volontés et 
les affections des hommes. » 

Sancy, Schomberg et de Thou allèrent à Paris, l'arche- 
vêque de Bourges fut chargé de traiter avec la Chastre, le 
chancelier se rendit à Orléans, tandis que, de leur côté, 
Rosny et Groulart recevaient la mission de traiter avec l'a 
miral de Villars (1). 

Le duc de Mayenne multipliait en vain ses instances et 
ses promesses, en vain il écrivait au Parlement de Rouen 
pour le supplier de ne rien diminuer de l’affection qu’il 
avait primitivement jurée à l'Union, de rester ferme contre 
les séductions, d'attendre la résolution générale du 
parti (2). Une correspondance active s'établissait entre 
Rosny d'une part, et Mwe de Simiers (3) et Lafond, maître 
d'hôtel de Villars, qui tous deux avaient la plus haute in- 
fluence sur l'esprit de l'amiral. 

On savait d'ailleurs qu'il était dans les plus mauvaises 
dispositions contre les meneurs du Parlement et la plu- 
part des chefs de la Ligue en Normandie. Il était en désac- 


(1) Davila, t. 11, p. 389. 
(2) Reg. secr. du Parlement de Rouen, 6 août 1593. 


(3) M=e de Simiers avait été gagnée par la promesse de l'abbaye 
de Muntivilliers. 

Le 20 septembre 1899, Henri 1V écrivait à M. de Souv 

« La Gode, jay reçeu ce que m'avez escripttouchant l'abbaye de 
Montivilliers. Je vous puis asseurer que je n'ay commandé aucune 
expédition en cela à vostre préjudice, et quand l'uu m'en a parlé, 
'ey toujours renvoyé le tout à vostre volonté…. Si done vous re- 
congnolssez qu'il ait esté expédié quelque chose en faveur de 
dame de Simiers touchant ladite abbaye, tenez pour chose sure 
que ga esté sans mon commandement et que je le révoque… » ce 
qui wempêcha pas M®® de Simiera de l'emporter. L'abbaye fat. 
attribuée à Lonise de Lbospital, sa sœur,qui en mourut abbesse le 
7 juin 1643, 
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cord complet avec Boisrozé, capitaine ligueur qui,.un peu 
avant l'abjuration du Roi, s'était emparé de Fécomp (1) 
par un trait d'audace héroïque. Lui cinquantième, aidé par 
deux soldats de la garnison, il avait escaladé la nuit, à 
l'aide d'un câble fixé à l'extrémité du rempart, une falaise 
escarpée de cinq à six cents pieds de haut. Tout conspirait 
contre son projet, la mer qui Ini coupait la relraite, la 
tempêtequi faisait battre contre lesrochersson frélesoulien, 
Vhésitation d’un de ses sergents qui suspendit un instant 
l'ascension de ses hommes ; son intrépidité en triompha. 
La garnison surprise fut forcée de mettre bas les armes, et 
Boisrozé resta maître de la citadelle. Mais Villars ne pa- 
raissait pas disposé à le confirmer dans ce commandement. 
Il avait été d'ailleurs fort irrité contre Grillon et Fon- 
taines-Martel à cause de l'expédition qu'ils avaient di- 
rigée en son absence contre le château de Bacqueville. 
C'était au mépris de l'accord qu'il avait fait avec le com- 
mandeur de Chastes, accord par lequel on élait conveau 
que les femmes. et les enfants, jusqu’à l'âge de quinze ans, 
pouvaient être en sureté dans leurs maisons. Aussi traitait- 
il ces deux gentilshommes « de chefs non avoués, » qui ne 
pouvaient justifier d'ancune commission. 11 s'indignait 
qu'un conseiller, Martel de Bollebec, eût eu l'audace de 
mettre les services de Fontaines-Martel, son neveu, sur le 
même rang que les siens, et se promettait bien, s’il-ren- 
contrait l'un ou l'autre de ces chefs, de marcher droit sur 





(1) La Ligue avait eu pour capitaine à Fescamp, Jehan de Morel, 
escuier, sieur de Sacquanville, qui obtint en janvier 1517 à Houen, 
des lettres d'abolition pour tout acte de guerre qu'il aurait pu 
faire. (Arch. Dép. de Rouen. B. 17, p.29.) 

C'était à Fécamp qu'avaient été transférées par La Ligue les ju- 
ridictions de Caudebec. (Voir Reg. sr. du Parlement de Caen, 
2 septembre et 1® décembre 1592,et du Parlement de Rouen, 
3 novembre 1592.| 
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eux comme sur des ennemis, en punition de leurs cruautés 
et des désordres dont ils remplissaient la province (1). 

M. Rassent essaya de justifier le combat d'Offranville ; 
mais {rois jours après, l'archidiaere de Monchy, conseiller 
clerc, vint en grand émoi prévenir la Cour que Villars 
V'avait mandé pour lui dire qu'il quittât la ville sous quatre 
jours. Ce lui fut l'occasion de rappeler tous ses mérites, 
sa noblesse, les services de son père, vingt ans gouver- 
neur de Laon ; sa grand'mère, fille d’un hailly de Rouen ; 
lui grand archidiacre de l'église de Rouen, conseiller clerc 
depuis vingt ans, lui l’un des premiers à embrasser la 
Ligue, à proclamer l’Union, et dont le senl tort était d'a- 
voir fait chasser du conseil quelques politiques, depuis 
réfugiés au Havre, et qui l'avaient desservi auprès de Vil- 
lars, ou hien encore d'avoir découvert la lrahison tramée 
par le sieur Dambray, ce que Péricart Saint-Thaurin, son 
beau-frère, aujourd'hui. secrétaire d’État, n'avait pu lui 
pardonner. 

Le Parlement s'émeut ; il députe près de Villars, qui ne 
s'explique pas sur les motifs du renvoi, mais persiste à 
dire qu'il est nécessaire. Le Parlement écrit au duc de 
Mayenne (2), et celui-ci, bien embarrassé d'un pareil con- 
flit et ne sachant comment prononcer, répond à M. de 
Monchy qu'il en est bien marry, mais de Monchy n'en 
est pas moins obligé de quitter la place (3). 

On devine à merveille l'émotion que ces susceptibilités 





(1) 2d., 15 juin 1593. 

{2) Reg. scer. du Parlement de Ronen, 18, 19 et 21 juin 1593. 

Voir aussi M. Floquet. Histoire du Parlement de Normandie, qui 
a traité ces luttes avee de grands détails, p_408 et 11. 

(3) Le 7 déc. 1592, le Chapitre reçoit des lettres du cardinal de 
Plaisance, pour exeuser M. de Monchy à son abrence forcée, ct des 
lettres de M. de Monchy, disant qu'il est reteuu près dé M. de 
Mayenne au conseil d'Estat. (Reg. capit. à cette date.) 


Google Et n. 


— 305 — 


entretenaient dans l'esprit des habitants. Tout le monde 
était sur le qui-vive, et, quelques jours après, le Parle- 
ment faisait arrêter trois soldats du régiment de Boniface, 
soupçonnés d'avoir voulu livrer le fort Sainte -Cathe- 
rine (1). 

Le terrain se trouvait donc merveilleusement préparé 
pour le succès de la politique royale; aussi cès premières 
tentatives essayées par Rosny et Groulart sur l'esprit de 
Villars servirent-elles de jalons à la négociation qui devait 
être heureusement terminée par le futur ministre de 
Henri IV au mois de mars 4594. Un nouvel incident vint 
cependant y mettre brusquement obstacle. Boisrozé, mécon- 
tent de Villars, remit à Biron la place de Fécamp, au pre- 
mier bruit de la conversion du roi, et Villars en fut si vive- 
ment irrité que non-seulement il rompit les négociations 
commencées, mais fit investir Boisrozé (2). 

Au reste, rien ne peint mieux l'état de la France à ce 
moment que ces réflexions adressées au pape par un li- 
gueur, le baron de Senecey : « Le peu de nobles qui es- 
toient du party de l’Union l'abandonnent, de même les 
Parlements...» Et pour expliquer les raisons de cette pré- 
pondérance de la cause royale, il ajoute : « Le Navarrois est 
encore dispost de sa personne; et ce qui faict beaucoup 
pour luy, c’est sa conversion, quelle qu'elle soit, vraie ou 
feinte, avec tant d'ambassades envoyées vers vostre 
Saincteté et une infinitéde protestations manifestes d'a- 
voir faict et de vouloir faire tout ce qui est de son debvoir, 
en offrant la paix à tous la plus avantageuse que l’on peult 


(1) 4, 14 juillet 1593. Voici leurs noms : le sergent François 
Lepainieur, dit Lacroix, de la compagnie du capitaine Clèves, du 
régiment du capitaine Boniface; Edouard Caillot, dit la Bille, 
sergent de ladite compagnie, et Guillaume Jaudin, laquais du 
capitaine La Chaussée. 


(a) Voir le récit qu’en done Sully dans ses Mémoires. 
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désirer, recherchant les seigneurs et les villes de l'Union 
par tous les moyens qui lui sont possibles : mais il n'a point 
encore de plus grand advantage que.celui que la néces- 
sité et désespoir du peuple luy donnent, asseurant ses 
affaires lorsqu'il y songe le moins; le peuple est tellement 
abattu sous le faix des guerres passées que tant s'en fault 
qu’il en veuille plus supporter, que mesmes il n’en veult 
pas ouir parler, priacipalement depuis qu'il a gousté un 
peu de repos en ces derniers mois de trefve .. » 

Etaprès, ces paroles significalives : « davantage les Espa- 
gnols, qui véritablement ont esté la principale force de 
l'Union et le vray moyen de subsister jusques aujourd'hui, 
sont par les artifices du diable devenus, je ne scay com- 
ment, odieux au peuple de France, à cœeulx. mesme de 
l'Union... (4) » 

C’est là la vraie cause du triomphe de Henri IV ; le.motif 
qui, même avant son abjuration, ralliait autour de son 
drapeau la majeure partie de la noblesse, c'est qu'il était 
l'héritier légitime du trône et le défenseur de la liberté 
nationale, qu'avec ses allures de démocratie la Ligue 
sacriGait à l'Espagne. 

Aussi sa conversion, qui faisait disparaître le dernier 
obstacle, provoqua-t-elle une joie générale. Le peuple de 
Paris avait déjà manifesté la sienne, les provinces parta- 
gèrent son élan : elles étaient si lasses de.la guerre civile! 

Lorsque la nouvelle en parvint à Caen le 30 juillet, 
M. de la Vérune ne se put contenir d'en rendre témoi- 
gnage ; il manda aussitôt l’official de Caen pour en faire 
rendre de publiques actions de grâces, el écrivit à toutes 
les villes de son age qu'elles eussent à suivre cet 
exemple. Chose singulière ! il n'y eut d'objection que de 
la part du Parlement. Mécontent , sans doute, de n'avoir 











# Bibl. Imp. Man. Dupuy, vol. 744. 
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pas l'initiative, il répondit aux instances de la Vérime 
qu’il n'avait pas coutume de marcher sans lettres du Roi, 
où d'autres personnes de créance, « ou que de sbi-mêmé 
ne fust excité par quelque occasion notoire. » C'était pour- 
tant bien là ou jamais une occasion notoire, et la résis- 
tance était si intempestive, que Messieurs du Parlement sè 
consolèrent de n'avoir pas pris les devants et firent seu- 
lement remettre le Te Deum au lendemain pour donnér 
plus de ponpe à la cérémonie 

Le lendemain donc, à l'heure fixée, Messieurs quittèrent 
les Cordeliers, « vestus de leurs robbes rouges, marcharit 
en corps au-devant desdits sieurs trois huissiers. Après 
Me Jehan Varin, principal commis dudict registre, tenant 
le registre, M° Jehan Girard et Thomas Barbenson, 
paieurs des gages, M‘ Robert de Boislevesque, greffier ci- 
vil, marchant seul, pareillement vestu de robbe rouge, 
auprès de luy M° Guillaume Aubourg, premier huissier, 
avec une grande robbe noire, portant en sa main le mor: 
tier ou bonnet de drap d'or fourré d'ermyne au-devant 
de MM. les présidents. » Dans l'église, M.le président Le 
Jumef prit place à droite, et après lui M. de la Vérune, ét 
à gauche les présidents Anzerey et Bretel, et de chaque 
côté après eux MM. les conseillers. La Cour des Aides 
s'était rangée dans la chapelle Notre-Dame, derrière le 
chœur. L'office se composa des psaumes 426, In conver- 
sendo, — Te Deum, — psaume 19, Exaudiat dominus. — 
< Et après l'office faict par ledict official, sur ce que les 
musiciens et chantres ont voulu commencer à chanter en 
musique Vivat rez, le peuple, ne se pouvant contenir 
de faire parôistre son affection et allégresse, a faict reten- 
tir tout le temple et hors icelluy d'exclamations, criants 
tous à l’envy : Vive le Roy! et incontinent ont esté oys 
infinis coups d'artillerie tirés du chasteau. Bt ce faict, 
MM. et ledict sieur de la Yérune eslant sortis, ont eslé 
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présentés auxdicis sieurs de la part de la ville chacun une 
torche enflammée ayant le manche accoustré de lisièros de 
velours pour mettre le feu au bois préparé devant la porte 
de l'église; ot on co faisant ont esté tirées par los bour- 
geois sous leurs capitaines plusieurs canonnades, s'estant 
passé le reste du jour à faire feux de joye parmy la ville, 
presque devant là maison de chacun bourgeois (1). » 

Le lendemain, contiennent les Registres secrets, la Cour 
se rendit en procession générale de l'église des Cordeliers, 
nouvellement réédiliée, à l'église Saint-Pierre, dans le mème 
ordre que la veille; seulement,cette foisle premier huissier 
était en robe rouge et chaperon noir, avec le mortier en 
tête, et le greffier civil portait la robe rouge et l'épitoge. 

La Cour des aides avait oblenu du Parlement de faire 
préparer quelques siéges près l'autel pour entendre le ser 
mon. Il fut fait par le curé de Saint-Pierre, qui prit pour 
texte le sujet de la fêle du jour, saint Pierre-aux-Lyens, 
en l'appropriant à la solennité que tous les cœurs fà- 
taient (2!. 

Quelques jours après, Groulart renirait au sein de la 
Compagnie. Ses essais de négociation n'avaient pas réussi, 
et tout ce qu’il rapportait de la Cour, c'était la nouvelle 
d'un projet du, Conseil, qui menaçait la constitution in- 
térieure de la Compagnie. Bien qu'étranger aux questions 
politiques qui font l'objet de ce récit, il se rattache trop in- 
timement aux mœurs du temps, et peint trop hien l'esprit 
-de rivalité des grandes Compaguies judiciaires, pour 
qu'on ne nous pardonne pas une digression rapide. 

Si l'on veut le comprendre, il est nécessaire de jeter un 
regard en arrière. Depuis la création de la Chambre des 
comptes deNormandie, qui datait de 1580, une sorte de 


(1) Reg. secr. du Parlement de Csen, 31 juillet 1503. 
{2) Reg. secr., 1° août 1593, 
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rivalité latente avait toujours existé entre elle et les au- 
très Compagnies, Parlement et Cour des aides que la 
province possédait déjà. 

Depuis leur translation commune à Caen, et ‘malgré 
l'importance de l'union dans le parti du roi, les difficultés 
entre la Chambre des comptes et le Parlement n'avaient 
fait que s'accroitre, causées la plupart par des conflits dé ju- 
ridiction ou les prétendues irrévérences dont se plaignait 
la première Cour de justice de Normandie. Elles avaient 
pris même, à une certaine époque, un tel caractère d’ani- 
mosité, que le Moi avait dû intervenir et engager les deux 
Compagnies à donner un meilleur exemple à ses sujets : il 
s'étail expressement réservé la connaissance de leurs diffé- 
rents ultérieurs. 

Entre la Chambre des comptes et la Cour des aides, les 
‘tiraillements étaient les mêmes, et le Conseil élait telle- 
ment fatigué de ces réclamations continuelles, que, pour 
les éviter, en partie au moins, on avait songé à incorporer 
la Cour des aides au Parlement et à former ensuile une 
seconde Chambre des enquêtes. La Chambre des comptes en 
était enchantée, et son procureur-général se porlait fort, 
si l'hypothèse se réalisait, de faire verser par: sa com- 
pagnie une somme de douze mille écus. C'était toucher 
l'endroit sensible, car le besoin d'argent était, à ce 
moment, une des plaies de la nouvelle cour: On trouva 
à la mesure mille bons côtés; l'édit fut préparé et eût été 
sans doute promulgué, si le procureur-général de la Cham- 
bre des comptes, mis prudemment en demeure d'exécuter 
sa promesse, n'en eût éludé l'accomplissement comme ne 
s'élant pas engagé. 

Cela, heureusement, permit de réfléchir. Le Parlement . 
ne se souciait pas de cette combinaison, qui allait aug- 
menter d’une façon ‘si notable le nombre de ses membres ; 
et le premier président le Bt remarquer au chancelier, 
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disant que sa Compagnie le voudrait d'eutant moins qu'à 
la première résistance on .créerait une autre Cour des 
aides. 

De son côté, le surintendant des finances observa que, 
si la Cour des aides faisait souvent tant de difficultés à 
l'enregistrement des édits. ceserait bien autre chose quand 
elle serait unie à un grand corps ; bref, comme on ne 
voyait plus aucun avantage et qu'il s'y découvrait bien 
des inconvénients, « lout s'en alla en fumée (1) ». 

On atteignit ainsi la fin de 4593 sans grands évêne- 
ments. A Rouen, le Chapitre était fort embarrassé de l'at- 
titude qu’il devait prendre vis-à-vis du cardinal de Bour- 
bon. Au commencement d'octobre, il avait envoyé le 
s' Sequart, chanoine, avec différentes pièces relatives à 
la.réception du cardinal, et une consultation que celui-ci 
leur avait communiquée sur la prélendue vacance du siége 
archiépiscopal. 1 devait s'entendre avecle grand-péniten- 
cier Dadré. Ils s'étaient rendus ensemble chez les plus 
fameux avocats du barreau de Paris, Choppin, Ramat, 
Loysel et autres (2), el là, après de longues discussions, 
on était tombé d'accord que le siége ne pouvait être 
considéré comme vacant ; el, comme on objectait que la 
presque totalité du revenu était aux mains du cardinal, 
qu'il fallait pourvoir à la célébration du service divin, on 
en était arrivé à admettre l'idée de faire un accord avec 
lui : l'exemple en avait été donné par d'autres Chapitres, 
notamment celui de Paris, et la conscience ne s'y trouvait 





{1) Groulart, Voyages en Cour, p. 311. 

Reg. secr. du Parlement de Caen, 16 soût 1599. 

— Les archires de la Cour impériale contienneut un certain 
nombre de lettres des membres de la Chambre des comptes, rela- 
tives à ces difficultés. 

(2) Les frais de voyages de Séquart et des consultations d'avo- 
cata ne dépassèrent pas 15 escus s91. 
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pas engagée. Là-dessus, on avait député vers le cardinal 
MM. Péricard, Bigot de Thibermesnil, Sequart et Guernier. 
La conférence eut lieu aux Andelysuvec M. de Martim- 
bose, député du cardinal. Mais le légat en est. averti; il 
écrit le 28 novembre au Chapitre de ne point passer: 
outre sans lui en référer. Deux chanoines se rendent à 
Paris dans ce but ; le 22 décembre, il intime l’ordre de 
soumettre la question au pape et- d'attendre sa réponse, 
qui ne pouvait être parvenue avant deux mois ; de sorte 
que, le 30 décembre, le Chapitre en arrive à décider qu'il 
ne poursuivrait pas sa négociation avec le cardinal de 
Bourbon avant l’expiralion de ce délai (4). 

Dans le pays de Caux, l'investissement de Fécamp con- 
tinuait, mais avec des chances nouvelles pour Boisruzé. Il 
avait appelé le Roi à son secours, et à l'expiration de la 
trève de trois mois qu'il avait accordée au moment de son 
abjuration, malgré la proposition faite de la continuer, 
malgré les réclamalions de Villars, Henri IV avait fait 
renforcer la garnison de Fécamp. A 

Le Roi resta dans la Haute-Normandie près d’un mois, à 
partir des derniers jours de novembre (2). 


(1)Reg. capitul., 8et 23 octobre, 26 novembre, 10, 27 et 30 dé- 
cembre. (Arch. Dép, Seine-Inférienre.) 


(2) Le Rol se trouvait à Dieppe le 16 novembre. Il partit ce jour- 
là pour Fécamp, et on parlait alors d'ur voyage du Roi à Caen 
— Le jeudi suivant (8, le Roi était encore à Fécamp, et il envoya 
M. d'incartille et le commandeur de Chastes trouver Villars de 
sa part. — Le 23, il était à Dieppe, et le mercredi 24 devait partir 
pour Mantes. 1] séjourna à Vemon au mains du 9 au 19 décembre; 
il en partit le 19 pour Mantes. (Voir Archives municipales de Caen; 
lettres du Procureur syndic datées dle Dieppe, 16 et 23 novembre, 
de Vernon, 10 et 18 décembre.) 

Crust a cet invastisrment de Fécamp que 2e rapportent les lettres 
datées de Paris, 18 octohre 159, vériflées en la Chambre des 
comptes 10 avril 1505. (Archives, Scine-Inférieure, E. 14, p. 103. +°.\ 
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De là, le 49 décembre, il se rendit à Mantes, où devait 
se tenir une réunion générale de son conseil, pour avieer 
à la prolongation de la trève qui expirait avec le mois, et 
répondre aux calomnies que ses ennemis répandaient 
contre lui. 

Ce fut là, comme le rapporte Chiverny, « que S. M. fut 
conseillée de publier une déclaration contenant la vérité 
desa conversion. comme de la résolution qu'avaient prise 
ses ennemis de faire venir les estrangers en France. afin 
de porter les estats de la Ligue à entreprendre par force ce 
qu'ils n'eussent osé par raison ; déclarant aussi Sa Majesté 
qu'il ne pouvoit plus entendre à aucune prolongation de 
trève après lesdits six mois expirés.… et nésnmoins accor- 
dant par sa bonté loute sorte d'oubliance da passé. avec 
entier rétablissement en toutes leurs charges et bénéfices 
tous ceux du party de la Ligue. qui voudroient se ré 
duire en leur devoir et entière obéissance dans un mois 
après ladicte déclaration (1)... » 

Dressée par M. Fresne-Forget, elle fut expédiée à Mantes 
le 27 décembre, et répandue à profusion dans toute la 
France, avec force lettres particulières du Roi; elle pro— 
duisit de merveilleux effets, « car de là chacun prit subjet 
de se résoudre et de se réveiller à son devoir et en la 
fidélité due à son roi et à sa patrie. » 

Dans les délais fixés par le Roi, le Parlement vit deux 
de ses membres rentrer dans son sein, MM. Turgot et de 
Cahaignes ; celui-ci venant, quoique un peu tard peut- 
être, proclamer Henri IV « son roy naturel et légitime, 
vray successeur de ce royaulme auquel on ne succède par 
“eslection, mäis par succession (2), » reprit sa place sans 
opposition; mais le premier président jugea convenable 








{1) Mémoires âe Chiverny, p. 232. 
C2) Meg. scer. du Parlement de Caen, 21 février 1594. 
21 
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de rappeler à M. Turgot que si la Cour avait remarqué 
dans ce qu'il avait dit beaucoupde faiblesse pour se main- 
tenir au service du Roi, elle espérait qu'à l'avenir il s'y 
montrerait plus vertueux (4). 

Leur exemple fut suivi par un grand nombre de magis- 
trats d'un ordre inférieur, et, ce qui valait encore mieux 
pour le parti du Roi, il le fut bientôt par les grandes 
villes du royaume. $ 


CHAPITRE XIV ET DERNIER. 


Du 19 jee La a 





eptembre 194. 


Soumission de Lyon. — 27 février, le Roi est sacré à Chartres. — 
8 mars, le duc de Mayenne licencie les Ejats. — Protestation 
d'un prédicateur à Cnen. — 22 mats, l'ars ouvre ses portes. 
— 99 mars, Villars fait sa soun !. — Part qu'y prennent 
les compagnies souveraines. — Allégresse que leur cause la 
soumission de Rouen. — Protestations des habitants de Caen 
contre leur départ. — 16 avril, le Parlement quitte Caen. 

ion de Neufchâtel. 2 Conditions obtenues par 
lartel.—Le commandeur de Grillon refuse de rendre 

Houfleur. — Préparatifs pour Le siège, — 9 mai, investissement 

d'Houfleur, — Résistance des assiégeants. — {+ juin, les 

royalistes tentent un premier assaut. — Leur insnccès. — 

5 juin, eapitubtion d'Ronfleur. — 8 juin, Grillon compose de 

la reddition de Tancarvlle. — PaclAcation de la Normandie. 

— Conclusion. 





























Les bourgeois de Lyon furent les premiers qui répondi- 
rent à l'appel de Henri IV, et dès le 47 février, un Te 
Deum chanté à Caen dans l'église Saint-Pierre l'apprit aux 
bons royalistes de la ville qui, le dimanche suivant, se réu- 
nirent en processions générales (2). : 


(1) Reg. secr. du Parlement de Caen, 1à février 1594 
(2) Reg: socr, du Parlement de Caen, 12 février 1504. 
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Quelques jours après, Henri LV se faisait ‘sacrer à 
Chartres Roi des Français et de Navarre, « Rex Francorum 
et Navarræ, » comme le portaient les médailles frappées à 
cette occasion (4). LaSainte-Ampoule de Tours sacrait son 
front et lui imprimait le signe de la royauté (2). 

C'était le dernier coup porté à la Ligue; le 6 mars, 
Mayenne quitlait Paris et licenciait le simulacre d'Etats 
qu'il avait essayé d'y réunir depuis la fin de novembre. 
Son dernier acte de puissance avait été de faire frapper des 
jetons d'argent avec cette inscription: « Carolo Lotha- 
ringio clavum regni tenente ; » et pour revers : « Vacante lilio 
dus me regit optimus. » Mais son autorité croulait de toutes 
parts; ses plus dévoués partisans l'abandonnaient. La 
Châtre ouvrait au Roi les portes d'Orléans et de Bourges, 
Yitry lui ramenait la ville de Meaux, et, par un manifeste 


{&) Chron. novenn. 


€) Voici le serment prêté par Le Roi à ses sujets, entre Ies mains 
de Pévéque de Chartres, Nicolas de Thou, le 27 février 1594 
(Hibl. Imp. Colbert, 500. I, pe 139) : 

« Je vous promets et actroie que je vous conserveray en vos 
privilèges canoniques, comme ausei vos églises ; ct que je vous 
donneray de bonnes loix, et feray justice et vous défenäray, aÿdant 
Dieu par ea gris, selon mon pouvoir aimi qu'un Roy en son 
royaume doibt faire par droict et raison à l'endroict des évesques 
et de leurs églises, 

« Je promets au nom de J.-C. ces choses aux chrestiens à moy 
subjects; premièrement, je mettray peine que le peuple chres- 
tien vive paisiblement avee l’esglise de Dieu. Ouitre je tascheray 
faire qu'en toutes vocations cessent rapines et toutes iniquités; 
oultre je demanderay qu'en tous jugemens l'équité et miséri- 
corde ayent lieu, à celle £n que Dieu clément et miséricordieux. 
face miséricorde À moy et à vous; outre je tascheray à mon pou- 
voir en bonne foi de chasser de ma juridiction et terre de ma sub- 
Jection tous hérétiques dénoncés par l'église, promettant par 
serment de garder tant oequi a esté dit. 


«Signé : Henry. » 
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adressé à la noblesse française, développait les taisons de 
son changement. 

C’est à peine si quelques protestations osèrent se pro 
duire. On n’en eut pas à Caen, ou pintôt on n'en eut 
qu'une seule, celle d'un prédicateur du carême à Saint- 
Pierre, qui termina un sermon d'allures assez suspectes 
par cés paroles hardies : « Qu'il y avoit peut-être des 
personnes délicates qui pourroient censurer ce qu'il 
vouloit dire; mais quand il y en auroit qui eussent les 
oreilles aussi grandes et ouvertes que Midas, il diroit 
comme il avoit dict que quand Dieu vouloit affliger 
son peuple , il luy envoyoit des rois hypocrites. » Mais 
quand le Parlement le fit venir devant lui pour lui en 
demander l’explication, il changea de langage et méconnut 
avoir jamais eu l'intention de faire la moindre allusion 
au Roi. ; 

Quelle était d’ailleurs leur importance ? Pouvaient-elles 
ralentir l'élan général qui poussait la France dans les bras 
de Henri IV? Ilexista sans doute longtemps encore dans les 
bas-fonds de la population de ces énergumènes insensés ; 
leurs déclamations devaient se traduire encore par le poi- 
gnard de Barrière et le couteau de Ravaillac. Mais si 
Henri IV devait succomber sous leurs coups, l’odieux 
d’un tel crime souleva la-nation tout entière contre ces 
fureurs de partis réduits à l'impuissance , et les Bourbons 
s'en vengèrent en donnant à la France le siècle de 
Louis XIV. Après la conversion et le sacre du Roi, le 
temps était passé où ces provocations pouvaient agiter les 
masses, 

A Paris, elles étaient désormais sans action, et malgré 
les intrigues de quelques débris des Size, le prévèt des 
marchands ec les échevins disposèrent tellement le peuple, 
que le Roi, désiré par le Parlement, et sûr du comte de 
Brissac, y put faire son entrée sans coup férir le 22 mars 
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4694. « Nous sommes aujourd'hui entrés et paisibles dans 
Paris, écrivait-il le jour même au Parlement de Caen, 
Paris, notre bonne ville et capitale de notre royaume, sans 
effusion de sang et sans qu'un seul bourgeois ayt receu in- 
commodité en sa personne ny en ses biens, sinon trois ou 
quatre qui se sont faici tuer desdaignant la courtoisie qui 
leur estoit faicte, et pensant par leurs armes forcer ce que 
nous y avions déjà faict entrer de nostre noblesse et de nos 
gens de pied francoys et suisses, ensemble tout le reste du 
peuple de nostre dicte ville qui venoit au-devant de nous 
les bras estendus et les portes ouvertes avec allégresse et 
grandes acclamations continuelles de : Vive le Roy (1). » 

Le Roi dina au Louvre et put voir dans la soirée défiler 
sous la porte Saint-Denis les troupes espagnoles aux- 
quelles il avait accordé un sauf-conduit jusqu'à la fron- 
tière. 

La nouvelleen parvint à Caen le 25 mars, à onze heures, 
et le duc de Montpensier fit à quatre heures chanter un 
Te Deum en l'église Saint-Pierre. Mais la Cour, pour la 
première fois, n'y assisla pas en corps, pas plus qu'aux 
processions générales ordonnées pour rendre grâce à 
Dicu de ce nouveau succès. 

Cette abstention avait pour cause une question de pré- 
séance. Le due de Montpensict voulait, comme prince du 
sang et gouverneur de la province, « mener et conduire 
la compagnie, et néanmoins qu'elle marchât en corps, la 
précéder et tenir le costé droit.» Il alléguait, pour en agir 
ainsi, sa qualité et le privilége que le Roi lui avait con- 
cédé lorsqu'il était gouverneur de Bretagne, de précéder 
en tous actes Messieurs du Parlement. k 

De leur côté, les membres du Parlement de.Normandie, 
invoquant l'usage suivi par les cardinaux de Bourbon, 








(4) Reg. se0r. du Parlément de Caen, 29 mars 1694. . 
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oncle etñeten, qui,en pareil cas, n'avaient jamais marché 
qu'entre deux présidents, aimèreat.mieux, « pour neWaire 
bresche.…. à ce qui estoit de l’honneur et dignité de la 
Cour, »ne figurer dans les cérémonies qu'à titre de saples 
particuliers. 

Au reste, le duc de Montpensier comprit les motifs de 
leur résistance, et, tout en se réservant de demander au 
Roi le privilége dont il jouissait en Bretagne, il se contenta 
de dire aux députés que la Cour avait envoyés vers lui : 
a qu'il supplioyt la Compagnie de se trouver au plus 
grand nombre qu'elle pourroit, et que de sa part il feroit 
donner tel ordre qu’il n'y auroit aucune confusion à cause 
de sa suitte (4). » 

11 n'apparaît pas que l'incident ait été jmais vidé on fa- 
veur du prince: 

Le Roi avait écrit directement à à la ville de Caen pour 
lui annoncer la soumission de. Paris. La réponse que firent 
Messieurs de l'Hôtel-Commun mérite, à cause de son 
intérêt pour l’histoire de la ville, d'être ici transcrite en 
entier : 








« SIRE, 
« L'importance d’une si bonne nouvelle comme la ré- 
duction de Paris suflisoit à nous mettre en peine de trouver, 
des tesmoignages et démonstrations capables de repré- 


(1) Reg. seer. du Parlement de Caen, 25 et 26 mars 1:94. 

La même difficulté de préséarice se produisit au Parlement de 
Paris. Voici’ comment la rapporte Tallemant des Réaux, His 
toire, 91: 

« Le Roï avait laissé ici feu M. le Prince (Henri de Bourbon), pour 
commander durant le voyage de Perpignan. Au Te Deum, ji se mit 
à la tête du Parlement comme le Roi. Le Parlement voulait se re- 
tirer. Le premier président Molé leur remontra que cela déplaisait. 
au Rol. Mais il signifia à M. le Prince que c'était entreprendre sur 
le Parlement, et qu'on s’en plaindrait au Roi. En effet, M. le Prince 
eut une réprimande, » ï 
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senter la joye que nousen avons, sauf que V. M. ayant 
voullu que nous eussions l'honneur de le scayoir de sa 
part, nous accroist encore ceste difficulté. Aussy quoyque 
nous ayons faiot, combien que nous n'ayons rien oublié 
de ce qu'en semblable sujet la coustume nous oblige de 
faire, se faut-il confesser que nos efforts n’ont approché 
que de bien loing nostre bonne volonté. Touttefiois c'est 
un deffaut où nous trouverons de la gloire si nous con- 
noissons qu’elle nous faict cest honneur de s’en assurer. De 
quoy nous la supplions très humblement, et de croire que - 
tout ce qui se peut désirer de très humbles, très ohéissants 
et très fidelles sujets, elle se le peut promettre de nous, 
qui n’aurons jamais tant de moyen de lui faire très humble 
scrvice, que nous n’en ayions encorc plus d'affection. 

« Sire, nous prions Dieu de donner à V. M. très heu- 
reuse, très longue vie avecq augmentation de prospérité 
jusques au comble où nous le désirons. De l’Hostel-Com- 
mun de nostre ville de Caen, ce 27 de mars 4594 ({).» 

La soumission de Paris entraîna celle de Vincennes et 
des environs, et, sept jours après son entrée dans la capi- 
tale, Henri IV pouvait écrire à M. de Bourdeille qu’à plus 
de soixante lieues du côté de la Beausse, à plus de vingt- 
cinq du côté de la Picardie, tout le pays était à lui. La 
Seine, la Marne et l'Oise étaient libres, déjà même la Nor- 
mandie avait reconnu son pouvoir. Les termes dont il use 
pour en faire part, montrent vivement quelle était à ses 
yeux l'importance d'une pareille conquête: 

« La grâce de Dieu est bien encores estendue plus 
avant, disait-il, car je viens présentement d'avoir advis 
certain , comme mercredydernier la ville de Rouen se ré- 
duisit en mon obéissance avec mesme allégresse et applau- 
dissement que les autres qui luy ont précédé; que à son 








(1) Archives de l'Hôtel-de-Ville (Reg. des délib. à sa date.) 


Google ï 


— 320 — 


exemple, les villes du Havre, de Ponteaudemer, ettoutes 
celles qui estoient cy-devant déclarées pour lesdicts enne- 
mys, en ont faict le semblable, de sorte que la province de 
Normandie est maintenant toute en mon obéissance sans que 
lesdicts ennemys y tiennent une seule place. En quoy j'ay 
reçu un très bon et signalé service du sieur de Villars, qui 
y avoit le commandement, non-seulement pour leur en 
avoir monstré-et donné le premier exemple, mais s’estant 
vertueusement employépourfaire effectuer ceste honne ré- 
solution. ay présentement faict rendre. grâce à Dieu de 
tant de faveurs et de prospérités qu'il luy plaist départir, 
non à moy seulement, mais à lout cest estat, et particu- 
lièrement ceste-ci de la réduction de ladicte ville de Rouen, 
qui me rend ceste belle, grande et riche province de Nor- 
mandie du-tout asseurée à mon service, et desja confirmée 
et jouissant d’un bon et assuré repos, qui nous rendra, si 
Dieu pleist,‘celuy du général de ce royaume (4). » 

Ce fat à Rosny qu'échut le mérite de cette réduction 
tant désirée. Les circonstances en sont assez cônnues, et 
ont élé assez souvent répétées pour qu'il ne semble pas 
utile d'y revenir avec grands details (2. 

Villars, auquel on offrait des avantages considérables, 
la charge d’amiral de France, la faveur d'être maintenu 
dans les gouvernentents de Rouen, du Havre et de Monti- 
villiers (3) ; Villars, sollicité énergiquement par son con- 








(1) Lettre à M de Bourdeille, 31 mars 1594. (Imp. royale.) 

(2) On peut se reporter aux Mémoires de Sully, ou au récit de 
Masseville, t. V, p. 466 et suiv. 

{3) On lui donnait encore 120,000 livres d'argent, une pension 
de 60,000. — La disposition des abbayes de Jumièges, Tiron, Bon- 
port, le Valasse, et Montivilliers.—On assurait dans les places qu'il 
rendait le maintien des officiers commis par la Ligue, avec 1,500 
hommes d'infanterie, et 300 de cavalerie, entretenus par le 
Roi. 
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seil secret, par Lafond, son maître d'hôtel, par M de Si- 
miers (1), Villars, resté presque seul de son parti (2), ne ré- 
sista plus et fit sa soumission au Roi. Mais il eut grand 
soin d'en confisquer le bénéfice à‘son profit, et d'empêcher 
que de plus empressés ne vinssent le contraindre à se 
rendre sans condition. Six jours avant la reddition de 
Rouen, le 23 mars, il envoyait aux échevins celte ordon- 
nance ambiguë, qui ne compromettait rien, mais lui don- 
nait moyen de ne laisser les choses se dérouler qu'à sa 
guise : 

« Pource que nous sommes advertis y avoir des person- 
nes en celte dicte ville, lesquelles à l’occasion des bruictz 
que l'on faict diversement courir parmy cette dicle ville 
font de secrettes assembiées, communications et pourpar— 
lers, tant en des maisons particulières que en des lieux 
publics de cette dicte ville, et pour obvier aux incon- 
vénients que tels comporlements pourroient apporter au 
desavantaige du repos du publicq, il est enjoint aux con- 
seillers et eschevins de celte dicte ville de Rouen d’y pren- 
dre garde et y avoir l'œil, lesquels, à cest effet, feront 
de leur part commandement aux quarteniers, centeniers, 
cinquanteniers et dixennieïs des paroisses d'icelle , d'y 
avoir le mesme soing et d'advertir les conseillers et esche- 
vins des contraventions qui se feront à la présente crdon- 








41) Son frère, le marquis de Vitry, ver 
lettre originale : 

« Ma chère sœur, vous savez comme j'ay donné le bon accueil au 
Roi; notre oncle de la Chastre lui a faict des beugnets (Orléans 
vendy pendant le Carnaval 1594), et partant faictes en sorte que 
ceux où vons estes luy faicent la my-caresme à cheyal, surtout 
gardez-vous bien de tirer Les choses en longueur, ni de changer 
d'entremetteur, car il est tout entier dans la confidence de son 
maitre, et a bonne volonté pour vous. » 

(2) Médavy venait de s'entendre avec Sully de la composition de 
Verneuil. 





it de lui adresser cette 
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nance, afin d'y estre par nous pourveu, selon que lo cas y 
escherra. » 

Les conciliabules privés furent arrêtés et l'on put se livrer 
au sein du Parlement, en présence des divers intéressés, à 
la discussion des conditions que la ville meltait à sa sou— 
mission au Roi. Le Chapitre y.fut représenté par son hault 
doyen et par l'abbé Guernier, qui signèrent en son nom 
les articles accordés « par M. l'amiral gouverneur , 
corps, communautés et eschevins de la ville.» Ce ft ainsi 
que Henri IV parvint à la reddition de Rouen ; toutefois 
à cet égard, il est juste d'insister sur la parttrop peu con- 
nue qu'y prirent les Compagnies souveraines transférées 
à Caen, et sur les nouveaux sachifices qu’elles s'imposèrent 
à cette occasion, 

Dès le 24 mars, M. d’Incarville, conseiller d'Etat et con- 
trôleur-général des finances, se présentait à la Cour de 
la part du Roi, pour l'entretenir d'affaires « important 


. son service. » 


I lui rappela les efforts faits par Sa Majesté pour par- 
venir à la réduction des villes rebelles ; notamment le 
siége de Rouen, qui, bien qu'il eût duré six à sept mois, 
avait été sans aucun effet : aussi le Roi s'était déterminé 
« à essayer d'attirer ses ennemys à luy par la doulceur et 
compositions particulières. » Il ajoutait : « que depuis la 
conversion de Sa Majesté, et notamment dès le mois d'oût, 
le sieur de Villars avait-paru disposé à se soumettre au 
roi... que depuis six semaines les choses s’estoient fort 
advancées suivant les articles qu'il espéroil estre en bref 
communiquées à la Cour, sur lesquelles le roi désiroit 
avoir l'advis d'icelle et la subvention de ses bons et 
fidelles serviteurs. » 

L'un de ces articles était l’état d’amiral cédé à Villars 
et dont Biron consentait à se démettre moyennant 420,000 
écus de récompense, somme au payement de laquelle le 
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Roi n’entendait faire contribuer la Compagnie, mais seule- 
ment la consulter sur le moyen de sela procurer. 

Cette somme n'était que la sixième partie des deniers 
qu'il faudrait lever pour la réduction de Rouen, en laquelle 
étaient comprises toutes les autres villes du pays, hormis 
Honfeur et Neufchâtel. 

Mais voici quelle était la difiicul le baron de Biron 
voulait, pour garantie de son parfait payement, l'enga- 
gement personnel des principaux membres des Compa- 
gnies souveraines, et il fallait choisir ceux qui s'oblige- 
raïent ainsi et aviser à leur fournir une garantie complète. 

La Cour aurait d'ailleurs à comprendre qu'il n’y avait 
pas de difficulté à faire pour l’enregistrement des décla- 
rations que le Roi se proposait d'expédier à ce sujet: en 
quoi, disait M. d'Incarville, « il n’estoit besoin de retarde- 
ment pour avoir laissé les choses à Rouen en tel état dis- 
posées, qu'il espéroit que avant quinze jours on serait li- 
brede retourner en sa maison ». 

Quand il se fut retiré, le premier président fit ressortir 
la nécessité et les avantages de ces propositions, et la 
Compagnie, se rendant de suite à leur utilité, le chargea, 
ainsi que les quatre plus anciens conseillers (4), de s'en- 
tendre avec les députés des autres Corps. 

On procéda immédiatement à la rédaction des obliga- 
tions à passer au sieur de Biron, el de la contre-promesse 
du sieur d'Incarville. Elles furent signées, au nom de la 
Cour, par les présidents Groulart , le Jumel et Bretel, 
(M. Anzeroy était indisposé); au nom de la Chambre des 
comptes, par les présidents Langlois de Mauteville et 
Rassent ; au nom de la Cour des aides, par le président 
Dyel des Hameaux et la Vastine , conseiller. 








(1) Ge fürent NM. du Quesne, de Hally, de la Vache et Pip= 
perey. 5 
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Chaque Compagnie s'était solennéllement obligée à in- 
demniser les signataires. 

Le Parlemeñt ne vit dans ces nouveaux sacrifices qui 
lui étaient éventuellement imposés qu'un motif de recon- 
naissance envers le Roi, et une occasion favorable pour 
le prier de ménager «le pauvre peuple » dans les nou- 
velles levées que l'on allait faire. Il écrivait au Roi : 

« Sire, 

«Nous avons entendu par le sieur d ‘Incarville la créance 
qu'il vous a pleu luy accorder et aussitost mis èn délibé- 
ration et arresté les ouvertures que nous avons eslimé les 
plus propres pour effectuer ce qui est de vostre intention au 
bien de vosire service, et soulagement de vos pauvres 
subjects de ceste province, tenant à une faveur singulière 
la participation qu'avez voulu nous en estre faicte, et sup= 
pliant très-humblement Vostre Majesté de continuer l'af- 
fection que vous avez de soulager vostre pauvre peuple, 
qui de plus en plus sera obligé de prier Dieu pour vostre 
prospérité, congnoissant le soin paternel et la compassion 
que vous avez de ses misères. Oultre les descharges et 
diminution dont il vous plaist nser, Vostre Majesté sera 
mieux obéye, ses commandements mieulx exécuttés, les 
deniers payés, si vous le faictes reposer du pesant far- 
deau qu'il endure de tant de garnisons qui sont en mai- 
sons de particuliers ou villes et chasteaulx de peu de con- 
séquence, qui n’apportent aucun hier ni srelé au pays, 
mais au contraire le perdent et ruinent (4). Nous prions 
Dieu, Sire, qu'il vous continue, de plus en plus, ses béné- 
dictions et vous donne léngue et heureuse vie. À Caen, ce 
28 mars 4596. » 


(1) Ce fut peut-être pour se rendre à cette prière que le Roi or- 
donna la démolition des places de Barfleur et Pont-d'Ouve. (ar- 
chives départementales de la Seine-Inférieure, B. 17, p.12, 28 
et 231) 
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Cette lettre n'était pas parvenue au Roi, que déjà il 
avait appris la soumission de Rouen. Elle avait eu lieu le 
27 mars un Te Deum avait été chanté le même jour, 
<2 présence d'une foule nombreuse réunie dans la nef de 
Notre-Dame {1). 

La nouvelle en parvint rapidement à Caen, où elle 
excila parmi les réfugiés une satisfaction générale. Le Par- 
lement ne voulut pas en attendre de plus exprèsse coufir- 
mation, et il ordonna pour le lendemain (2 avril) un 7e 
Deum, où la plupart de ses membres assisièrent avec leurs 
robes de soie et cornelles. Le messager, qui le premier 
était parvenu à Caen , reçut une gratification éxtraor. 
aire. Si grande élait la hâte de chacun de quitter une 
ville qui, pour la plupart, était un lieu d'exil, que quand 
M. d'Incarville leur eut écrit de mettre ordre à leurs 
affaires et se tenir prêts au retour, parce que le Roi devait 
bientôten expédier les lettres de déclaration. on fut obligé 
de fixer par arrêt : « qu'afin de se trouver au plus grand 





{1) Le lendemain , Villas fle donner l'ordre « à tous les bour- 
gcois de faire faire des feus de joye pour la réduction de ceste 
ville en l'obélssance du Roy;v ordre qui suppose un en- 
thouslasme assez maître de Ini. Le Conseil de ville ordonna qu'il 
sera faici présent à M, de Rosny, l'heureux négociateur, jusques à 
la valeur de 400 escus sol. (Hot. de V. de Rouen, délib., 30 mars 
eti®* avril. Rosny parle dans ses Mémoires d’un cadeau d'orfèvrerie 
bien plus considérable.) Unedéputation fut ensuite chargée d'aller 
présenter au Roi ce que l'on jugeait à propos « tant pourla conserva 
tion de la religion catholique, apostolique et roumait €; » que pour les 
priviléges particuliers de chacun. Un des articles portait en effet : 
« sera suppliéeS. M. exempter ce bailliage de Rotien de tout exercice 
de religion sinon catholique, apostolique et romaine... et aucuns 
juges sinon catholiques et virans selon les constitutions de l'église 
catholique. » On sait que cette demande ne put être accueillie. 

A ceite députation, chacun des corps et communautés de la 
ville fat représenté. Le Chapitre nomma MM. Guernier et de La Place. 
As furent chargés en passant par Mantes de salner le cardinal de 
Bourbon, et reçurent 10 escas pour ce voyage. (Plum., à avril.) 
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nombre que faire se pourra et pour l'honneur de la Con- 
pagnie… que l'on attendra le commandement du Roi. 
sans louttesfoys qu'aucun puisse désemparer pour aller 
en la ville de Rouen , jusques après ce commandement où 
que par la Cour autrement en eust été ordonné. » 

Mais on imagine sans peine que ces projets de transla- 
tion n'étaient pas favorablement accueillis à Caen. Encore 
bien que-la persistance de la Cour à refuser l'enregistre- 
ment des édits de Henri IV, qui avaient doté la ville de la 
séance des Cours souvetaines, ne fut pas de nature à per- 
mettre facilement l'illusion, on sy flattait toujours que: 
ce serait la récompense d’une fidélité à l'épreuve. Les 
termes de la déclaration du feu roi ne spécifiaient-ils pas 
qu'il s'agissait d'un édit perpétuel et irrévocable ? 

11 y eut à ce sujet réunion à l'Hétel-de-Ville, et, sur la 
proposition de M. de la Vérune, on décida qu’on enver- 
rait promptement vers Sa Majesté pour obtenir des Lettres 
dé jussion. : 

MM. de La Serre, Malherbe et le procurour-syndic par- 
tirent le 44 avril de Caen pour se rendre à Paris. Ils 
étaient porteurs de leures à Madame de Lyencourt et au 
chancelier, et devaient en même temps leur remettre des 
tables de linge, de cent à cent vingt écus. 

Malheureusement pour la ville, ces démarches furent 
inutiles. Le Conseil d'Etat ne répondit que le 6 mai à 
leur requête, et ce fut pour leur dire « que le Lraicté 
faict pour la réduction de la ville de Rouen... ayant 
expressément accordé que les Cours et juridictions retour- 
neraient tenir leur séance en la dicte ville, ainsy qu'elles 
faisoient avant la guerre, ne se pouvoit rien innover à 
présent au préjudice dudict traicté faict pour le bien gé- 
néral de la France (4). » 


{1} Archives manicipales de Caen. — Reg.-des délib., avril et 
mai 1594, 
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Il fallut en prendre son parti, sauf à s'en faire dédom- 
mager par le Roi. 

Dès le 42 avril, le Parlement recevait les lettres-pa- 
tentes pour la translation à Rouen, tant de la Cour du 
Parlement que des autres juridictions, Chambre des 
comptes et Cour des aides. Elles étaient basées sur le désir 
de rétablir les choses au même état qu'elles étaient au- 
paravant, et d’abolir la mémoire des troubles et divisions 
dont le royaume avait été afligé. Ces compagnies devaient 
se trouver réinetallées à Rouen pour le plus prochain jour 
plaidable après Quasimodo. 

Le Parlement n'h pas à les enregistrer ; seulement, 
moins larges que le Roi dans l'oubli du passé, ses membres 
euren! soin d'insérer dans leur arrêt, « et demeurera re- 
tentum in mente Curie, que les conseillers de la Cour, 
demeurés en la ville de Rouen, ne pourront être admis à 
rentrer en l'exercice de leurs charges que en faisant au 
préalable serment de fidélité, et qu’ils se soient purgés de 
n'avoir esté coulpables de l'assassinat commis au feu Roy, 
de conspiration à la personne du Roy à présent, et donné 
conseil à l'emprisonnement de MM. les conseillers de la- 
dicte Cour, qui ont été emprisonnés après les barricades 
de la dicte ville de Rouen, pour, après la dicte semonce et 
purgation faicte, en ordonner par la Cour ainsy qu'elle 
verra bien estre. » 

‘La Cour quitta donc Caen le mardi 19 avril 4594, après 
quatre ans dix mois de séjour. Son dernier jugement fat 
un acte de vigueur contre l’un des voleurs de la garni- 
son de Honfleur, connu sous le sobriquet de Nez-Creux: 
et ells le fit exéçuter malgré les hésitations du due de 
Montpensier et les menaces du chevalier de Grilloni4). 





(1) Le Roi ft don au sieur de la Vérune « de la maison cy-devant 
acheptée à Caen, pour servir de conciergerie à la Cour du Parle- 
lement lors séante à Caen. » — Lettres datées de Paris, avril 1594. 
(arch. de la Selnw-Inférieure. B, 14, f° 30.) 
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Elle atteignit Rouen sans difioullé sous la prolection 
d’une escorte que eommandait le Grand-Prevôt de Nor- 
mandie, M. de Suresnes (4). : 

Quelques mois encore et la pacification de la Normandie 
allait être à peu près complète. Les ligueurs n'y possé 
daient plus, à vrai dire, que trois points fortifiés: Honfleur, 
Neufchâtel et le Mont Saint-Michel. 

Si cette dernière forteresse devait maintenir son indépen- 
dancejusqu'au2 février 4598, et ne faire sa soumission qu'a 
vec le duc de Mercœur, sa situation en dehors du con 
nent, et l'attitude inoffensive de sa garuison, la laissaient à 
peu près sans dangers. 

Neufchâtel, isolé entre Dieppe et Roïeh, ne pouvait sé- 
usement se Matter de se maintenir, EL son gouverneur, 
Fontaines-Martel, ne lendit qu'à se faire acheter sa sou- 








{1) Les routes étaient loin d'être sures. Lemessager de la ville de 
Caen fat, le 4 mai, dévalisé entre la rivière Thibouville et le Neu- 
bourg. 
Voici La lettre qu'à leur arrivéeà Rouen ceux dela Chambre des 
Comptes firent passer an Roi : 
«Se, 


« Suyvant que nous avez mandé dans vos lettres, nous nous 
sommes achemynez en votre ville de Rouen, et en icelle pris la 
séance pour l'exercice de nos charges, avecques ceuir de vos offl- 
ciers qui y estaient demeurez, dont nous atons pensé vous devoir 
advertir, alln que feussiez rendu certain de l'affection qu'un cha- 
cun de nous avons de vous rendre l'obéissance et service que vous 
debvons, vous asseurant, Sire, que cette rénion de vos officiers, 
faicte en toutes les Compagnies qui représentent otre authorité, 
n'est intervenue sinon arecques ung contentement et allégreste 
généralle de tous les gens de bien de votre dite ville, lesquels 
pour le comble de leur félicité, désirent estre honorés de vostre 
présence comme très nécessaire pour le bien de vostre service, et 
de laquelle avons desjà eu quelque cspérance, .nous supplions 
très humblement le Créateur, 
«Sire, 

a ouluir conserver V. M. en santé, prosperité, longue et 

heurense vye » 
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mission le plus chèrement possible ; les négociations trai- 
nèrent jusqu'au mois de septembre (4), elles se terminè- 
rent par l'obtention de lettres d'abolition et d’une somme 
de seize mille écus qui fut même avancée par l'amiral de 
Villars (2). 

Honfleur seul faisait mine de résister ; Grillon y com- 
mandait, et, par bravade, anhonçait l'intention de ne 
rendre qu'à la force cette place importante et le petit ch8- 
teau de Tancarville, dont il était maître depuis le com- 
mencement de ces guerres. 

Le duc de Montpensier s€ vit obligé à tous les prépara- 
tifs d'un siége régulier (3). 


(1) Cette date se trouve fixée par des lettres-patentes datées de 
Paris, 21 août 1601, vérifiées aux comptes de Normandie le 23 no- 
vembre suivant. (Archives de la Seine-Inférieure, B.-20, p. 142 v°.) 

(2) 11 y a à cet égard une ordonnance du Bureau des finances, 
äu 10 mai 1596, où l'on parle de la répartition de cette somme de 
19,000 éeus, et une lettre du s° de Villars, frère de l'amiral, du 
22 avril 1596, où les faits sont relatés. ( Archives départementales 
da Calvados, B. 124) 

Le 7 octobre 1594, Fontaines-Martel écrivait à la Chambre des 
comptes 4 

« Messeigneurs, ayant pleu à S. M. vous envoyer sa déclaration, 
ie vous supplie bien humblement l'aucioriser de vostre jugement 
confornie à son intention, et vous obligerez tout ce qu'il a de 
serviteurs icy, et moi ‘en particulier, à vous continuer le service 
que nous vous debvons. Priant Dieu... » (Rouen, archives de la 
Cour 1mp.) 

{3} Archives du Calvados, C. 186. Election de Carentan et St-Lo. 

Est levé sur chaque paroisse de l'élection 577 écus 38 5. 2 d. au 
lieu de 15 bœufs gras, et 300 boisseaux de blé pour la nourriture 
des gens de guerre au siége d'Honfleur, Le tout suivant mandements 
des 20 et 4 mai, celui-gi daté du camp devant Honfleur, 
et 2 juin 1594. . 

Le 4 juin, le duc répond, par lettres datées de Pont-l'Evêque, aux 
excuses des élus : 

« Je ne les trouve valables et encore que la ville de Honnefleur 
s0ÿt réduicte, je veux que ne laissiez à parfournyr et envoyer 

a 














Il réunit près de huit mille hommes à Lisieux, et fit ve- 
air un nombre considérable de pièces d'artillerie tant de 
œtte ville que de Bernay, du Havre, de Rouen ét dé 
Dieppe. C'étaient presque toutes pièces de gros calibre et 
d'un effet tel, quecelles que Dieppe avait envoyées élaient 
connues sous le nem des Quatre Évengélistes. 

L'amiral de Villars s'était réuni au duc de Montpensier, 
d'autant plus volontiers qu'il n'était sans doute pas fâché 
de faire expier à Grillon le peu d’égards que ce capitaine 
témoignait auparavant pour son pouvoir. 

Ces préparatifs n'offraient rien d'exagéré; le comman- 
deur de Grillon avait dans Honfleur une grosse garnison 
de Provençaux. Le fils de Fontaines-Martel, le capitaine 
de la Tour, la Glèse, neveu du gouverneur de Caen, et le 
enré de Trouville, « qui de prêtre était devenu un grand 
homme de guerre, » s'y étaient enfermés avec lui. 

Le pays environnant pouvait, dureste, attester la nature 
des services que ces partisans rendaiént à la cause de la 
Ligue ; ils avaient fait de Honfleur lour principale retraite, 
« ne cessant de courir et ravager le pays, faisant prison 
niers indifféremment tous ceulx qu'ils trouvoient, mettant 
à la taille les plus riches, tandis qu'avec un bon nombre 
de barques armées ils combattoien! et pilloient les vais 
seaux qui passoient par l'embouchure de la rivière. » 
Aussi celte place était-elle remplie non-seulement de mu- 
nitions et de soldats, mais de grandes richesses. 

Eu l'assiégeant, le duc de Montpensier rendait service 
à la cause du Roi, en même temps qu'il délivrait le pays 
d'un véritable repaire de brigands. 
incoutinent ès main du garde des vivres et munitions de l'armée 
la somme à quoy lesdits bleds et les œufs ont esté esvalués, Je 
vous ay bien voulu faire la présente pour vous prier et néantmoins 
commander très expressément, attendu que j'ay affecté cette somme 


la en remplacement d’autre pareille que j'ai esté contrainct prendre 
pour subvenir à la nécessité de l'armée... 
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La ville fut investie le 9 mai (4). Elle était défendue du 
côté de la terre par un fassé de quarante pas de large 
que baignait le flux de la mer; un pont de planches et 
de poutres, soutenu par des pilastres de pierre, rattachait 
de ce côté la ville à la plaine. 

De La Luzerne, avec son régiment soulenu par Fer- 
vaques et 250 chevaux, essaya de s’en rendre maître par 
surprise. Mais le curé de Trouville et la Tour, avec 200 
hommes d'élite, en défendirent si vaillamment les ap- 
proches, que de La Luzerne fut forcé de battre en re- 
traite ; et Fervaques, eyant voulu alors culbuter l'ennemi 
par une charge à fond, fut accueilli à bout portant par 
une salve de deux fauconneaux chargés à mitraille, qui lui 
mit 40 hommes hors de combat et le contraignit lui-même 
à reculer. La journée se passa sans qu'on pât chasser 
l'ennemi de sa position. Mais pendant la nuit. le sieur de 
Suresnes, l'un des maréchaux du camp, fit élever, vis-à- 
vis du pont, une redoute que l'on munit le lendemain 
matin de quatre pièces d'artillerie. Leurs premières volées 
mirent le désordre dans les rangs ennemis, le curé de 
Trouville fut emporté par un boulet, et les assiégés aban- 
donnèrent ce poste après avoir brûlé le pont. 

Le duc de Montpensier fit mettre alors quelques pièces 
en batterie pour battre les murs, depuis la porte du Pont 
jusqu’au bord de la mer du côté de Pontaudemer, et au 
bout de cinq jours il y eut si large brèche que, le 
4e juin, les gens de pied purent monter à l'assaut. 

Malheureusement, le fossé n'avait pas été bien reconnu : 
on l'avait cru plein de sable et capable de porter les assié- 
geats; mais lorsque les Anglais et les Français, profitant du 


() Davila en place le sige au 18 avril ; c'est évidemment une 
erreur. Jusqu'au 15 avril, le duc de Montpensier resta à Caen, êt 
les dates indiquées dans l'Histoire d'Honflaur, par Labutte, sont à 
nos yeux les seules exactes. 
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reflux, ÿ pénétrèrent de deux éôtés différènts, ile se trou- 
Yérent, en arrivant au milieu, embourbés de telle soïté que 
Hlusieurs ne purent s’én retirer. «'Îls sérvirént de jouet 
aux ennemis qui, les sifflant du haut des murailles et se 
mocquant d'eux comme de pauvres bestes qui se seroient 
jéctés dans leurs filets, leur ostèrent la vie à coups d'har- 
quebuzes el de mousquet. » Les royalistes perdirent ainsi 
près de 250 hommes, dont le capitaine Gasconnet, 80 
Français et plus de 150 Anglais, avec leur lieutenant- 
colonel. É 

Pour réparer cette faute, on se mit en devoir, pendant 
trois on quatre jours,de combler le fossé à l’aide de pierres 
et de fascines, besogne assez périlleus; mais, quand où 
eul terminé ; la brèche était réparée detelle manière qu'il 
était fort difficile de pouvoir abattre les rrurs. 

Le duc de Montpensier essaya alors d'un antre moyen : 
on reft pendant la nuit le pont que Grillon avait fait dé- 
truire, la batterie qui le commandait fui renforcée de cinq 
canons, et, le lendemain matin, ils commencèrent à tirer 
avec tant de furie (1) « qu’ils abattirent la tour de la porte, 
et üne grande partie de la porte même, sans laisser aux en- 
nemis le loisir de s’y.retrancher; » on ouvrit ainsi uné 





{1) On tira pendant ce siége environ 2715 coups de canon (Labutte.) 
Aux archires du Calvados , C. 185, on trouve un état, à la date du 
29 novembre 15%, de 28,048 éeus , ordunnés par le Roï être lerés 
sûr la Généralité de Caen, savoir : 0,000 éeus par deux lettres 
patentes datées de Paris, 24 avril, el de Monceanx , 7 septembre 
1594, « pour ayder à payer et acquitter les promesses faîctes pour 
parvenir à la réduction de la province ; » 5,500 écus pour le paye- 
ment de 13,362 livres de poudre à canon livrés par le s° de Réeville 
pour le siége de Honfleur. en vertu de lettres datées du 26-sep- 
tembre à Paris, et de Saint-Germain du 4 noembre dernier, 

Les 3,368 éens dn surplus devaient, en #xécution de lettres- 
patentes du 28 septembre 1593, à Chartres, cteindre ce qui restait 
à payer de 14,735 écus que sè trouvérent monter les poudres et 
munitions du slége d'Avranches. 
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brèche où trois personnes pouvaient passer de front. Le 
baron d’Ailly ct un autre gentilhomme s’y lancèrent avec 
deux compagnies de soldats d'élite; mais. après une 
demi-heure de combat, ils reculèrent blessés tous les 
deux. Le soir, Colombières et Briqueville montèrent à 
l'assaut avec lours doux régiments : les asaiégés les repous- 
sèrent encore. Mais eux-mêmes avaient éprouvé des 
pertes sensibles; Glèse et Fontaines-Martel étaient bles- 
sés, quatre de leurs meilleurs canons étaient crevés; et 
Grillon, ne voulant pas courir les chances d'un troisième 
assaut, «fit paraître un tambour sur les remparts, par le- 
quel il fit dire qu'il était serviteur du Roi, et vouloit lui 
rendre la ville et à M. de Montpensier (1). » 

Les conditions de la capitulation furent arrêtées entre 
lui, MM. de Suresnes et de Fervaques. Il obtint de sortir 
d'Honfleur « vie et bagues sauves (2). » Il avait trois 
jours pour quitier la ville, un mois pour vider la pro- 
vince. 

La villefut remise à M. de Lestang, capitaine des gardes 
du due de Montpensier, qui l'y établit gouverneur. 

Trois jours après, le 8 juin, Grillon traitait avec le duc 
de la remise de Tancarville, dont il obtenait 45,000 
écus (3). 

Ainsi finit ce siége important, qui cofta la vie à un 
grand nombre de gens de cœur des deux partis, sans qu'on 





(1) Æistoired'Honfleur, par Labutte. 

(2) Davita dit qu'il fut contraint à donner 12,000 écus pour la 
paye de l'armée. — M. Deville, Hist. de Tancarville, p. 299, donne 
un extrait de la capitulation, avec la date du 5 juin. 11 ne parle pas 
des 12,000 écus payés par Grillon. 

(5) Voir le traité. At, de Tancarvélle, p. 300. Aux archives dé- 
partemeutales de la Seine-Inférieure, B. 18, © 66, on trouve 
des lettres-patentes, relatives au remboursement de 5,000 écus, 
avancés alors par les trésoriers de France. Leur texte semble in 
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puisse voir autre choie ‘qu'une ridicule forfantérie” dans 
les motifs qui portèrent le gouverneur d’Honfleur à une 
tésistance anssi upable qu'intempestive. 

Désormais la Ligue avait dit son dernier mot ; la Nor-" 
mandie tout entière feconnaissait Henri IV, et allait, 
comte le reste du pays, s'associer aux grandes destinées 
que son règne dovait ouvrir à la France. 

Ce n'est pas sans regrels que nous arrivons au terme de 
cette histoire de cinq années ; elle présente un attrait dont 
on.ne peut se défendre. C'est le tableau d'une lutte ar- 
dente où chaque parti invoque un grand principe : celui- 
ci l'unité religieuse, celui-là la légitimité dynastique et 
l'indépendance nationale ; et pour le faire triompher, tous 
les moyens de conviction sont tentés : ci les armes, là les 
proclamations et les pamphlets, ailleurs l'appel qui tombe 
de la chaire. Les esprits s'émenvent, les convictions se 
forment, les individualités agissent. La France est animée 
d'ane activité iucroyable que lou peut comparer à celle 
qui la passionna deux siècles plus tard. Mais ici l'histoire 
nous fournit une grande leçon, elle nous montre la vic- 
toire demeurant aux mains des esprits modérés; c'est à 
eux qu'appartient la gloire d’avoir hâté les destinées de 





firmer la condition des 12,000 écus avancés par Grillon en ren- 
dant Honfleur. 

Nos ämés et féaulx coseillers, les trésoriers-généraux de 
France à Caen, nous ont faict dire et remonstrer que, en l'an. 
née 159i, suivant notre mandement et de notre très-cher et amé 
cousin le due de Nontpensier, gouverneur, ct notre lieutenant en 
notre pays de Normandie, dé trouver promptement la somme de 
3,000 escus, pour employer à partie du payement dela composition 
faicte avec le sieur commandeur de Grillon, pour la réduction de 
la ville de Honfleur et chasteu de Tanquerville. auraient 
faiet tout debvoir d'y satisfaire et auroient fourny lesdits cinq 
mil escis, desquels en auroient pris trois mil escus à constitution 
de rente... 
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la France vers le but providentiel que Dieu lui mar- 
quait. 

Au moment où la mort de Henri IT semblait laisse 
tomber la couronne aux mains du plus audacieux, que 
serait devenu le droit de Henri IV, s’il n'avait eu-pour 
s'appuyer que ses protestants? Que serait devenue la 
possibilité de sa conversion ? La situation fut alors sauvée 
par les catholiques sincères qui, suivant l'exemple de 
Montpensier, de Lengueville et d'Aumont, se groupèrent 
autour de Henri 1Y, héritier de la couronne, et lui ga- 
rantirent leur appui sous la promesse qu'il leur fit de se 
convertir. ; 

Ce n'était pas assez; pendant quatre années , ils accep- 
tèrent,les délais qu'il lui plut successivement. de fixer, 
ôtant ainsi par leur longanimité toute couleur de violence. 
Ils firent Henri JV victorieux, et c'est au roi victorieux 
qu'ils adressèrent de si vives instances qu’il lui fallut se 
rendre, non pas comme à des ennemis imposant la con 
dition d'un traité, mais comme à des sujets fidèles dont 
il comblait les vœux. | 

Ajoutons que leur attitude était essentiellement pa- 
liotique, qu'elle sauvait la France du morcellement 
dont la menaçait l'influence espagnole, en même temps 
qu'elle la protégeait contre l'excès de la prépondérance 
anglaise. ’ 

Aussi, quand, Henri IV une fois converti, on a vu tom- 
ber toutes les barrières qui le séparaient d'un peuple 
avide de la paix, et heureux de voir catholique l'héritier 
du trône de saint Louis, on peut bien rendre à ceux qui : 
Jui avaient préparé ce triomphe le témoignage que c'ost à 
eux qu'il était dà. 

Mais ils firent plus, ils travaillèrent pour la postérité. 
Lorsque pendant quatre ans le même drapeau eut couvert 
deux religions jusque-là ennemies, des cœurs soumis à 
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un culte différent et dévoués au même principe politique, 
il fallut bien convenir qu'entre protestants gtcatholiques, 
il était un autre moyen d’accommédement que la guerre, 
que la violence était sans action sur les esprits, et que sur 
ce terrain on ne devait lutter qu'avec les armes de la 
, pensée. Cette heureuse conséquence, elle appartient en 
core aux catholiques royaux. Que gréces leur en soient 
rendues ! La France du xvi' siècle leur dut Henri IV con- 
verti; nous, leurs descendants, nous leur devons la liberté 
de conscience . 
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n'en peut retrouver l'antenr. — Craintes pour Pontorson. 
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IL est condamné par le Parlement, 
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habitants-de Rouen. et le vicomte de Tavannes. — Tentative 
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CHAPITRE X, (Du 6 février au 20 avril 1399 ). . . . 228 

6 Février, les ligueurs détruisent Aumale — 42 février, ils 

investissent Nenfchätel. — Givry est forcé de rendre la ville.— 
46 février, Palleseuil remet le château par composition 

Justification de sa conduite, — 17 férrier, le Hoi enlève à 

Bures le logis du due de Guise. — Les ligueurs continuent 

leur marche sur Rouen. — 9% février, sortie viclorieuse des 
assiégés, — L'armée de la Ligue rétrograde vers la Picardie. 

8 mars , un renfort de 800 hommes pénètre dans Rouen. — 

Secours/requs par l'armée du Doi. — Difficulté de la position des 
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assisgés. — Diminution des vivres. — 24 mars,une partie des 
murailles s'écroule .— Un exprès est envoyé au duc de Mayenne. 
— Le due promet d'agir avant le 24 avril. — Mécontentement 
des habitants. — Ses diverses cases. — Manque de pain. — 
46 avril, rassemblement tumultueux. — Il pénètre dans la 
cour du Palais. — Le procureur général de la Porte essaie de 
le haranguer. — Le Parlement profite de l'heure avancée pour 
8e séparer. — Villars envoie un eseadron de cavalerie. — Les 
principaux meneurs sont arrétés. — Causes de la dissolution 
de l'armée du Roi. — Les dues reçoivent de nouvelles leures 
de Rouen. — 19 avril, araissent en bataille à Cailly. — 
20 avril, l'armée royale/lève le siège. — Elle atend vainement 
la bataille. — 7e Deum et procession générale. 


CHAPITRE XL. (Du 20 avril au 54 détembre 4592). 247 
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de Parme se résout à franchir la Seine. — 46 una 
de la Seine. — Le due de Parme brüle le Veubour 
reprend Caudebec. — Il licencie son armée. — 3 juin , mort 
du due de Montpensier; le prince de Dounbes, son fils, Jui 
succède comme gouverneur de Normandie. — Quillebeut. 
Débats du chancelier de Na 
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CHAPITRE XII. (Du 4# janvier au 8 juillet 4598.). . 270 
Convocation des Etats. — Leur importance. — Proclamation 


de Mayenne, — Bulles du Pape. — Arrêt du Parlement de 
Chalons. — Situation des esprits à Paris. — Arrivée aux Etats 
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des députés de Normandie, — Leur attitude. — Proclamati 
de Heuri IV. — Denélés des habitants de Caen avec la C 
des Aides. — Tentative de surprise sur Cherbourg. — Prise 
de la Mésaugére et de la Saussaye par les royalistes. — Mai, siége 
de Bernay. — Le Parlement de Rouen fait sppel aux chets 
ligueurs. — Grillon et Fontaines-Martel à Offranville. — 
23 mai, capitulation de lernay. — Entrée à Caen du dur 
de Monipensier comme gouverneur. — Discours du premier 
président. — Siège de Dreux. — Projets d'entrée de Madame 
à Caen. — 8 juillet, capitulation de Dreux. 




















CHAPITRE XUL. (Du 8 juillet au 51 décembre 4593.) 293 
Causes de l'abjuration du_ Roi. — Arrêt du Parlement de Paris 
sur la loi Salique. — Ses effets sur les députés des Etats. — 
L'avoert général Lebarbier et le prisident Lemaistre. — 
Progrès du Liers-parti. — Le Roi réunit à Saint-Denis les 
principaux du Parlement. — 22 juillet, Groulart et Bretel 
de Lanquetot à Srint-Denis. — Gronlart fit modifier la 
formule d'abjuration. — 25 juillet, abjuration du Roi. — Ses 
conséquences. — 8 août, prorogation des Etats. — Suspension 
d'armes de trois mois. -= Tentative de rapprochement auprès 
des ligueurs. — Groulart et l'amiral de Villars. — Irritation 
de Villars contre Grillon et Fontaine-Martel. — |! chasse 
l'archidiacre de Monchy de Rouen. — 84 juillet, 7e Deum à 
Caen ponr la conversion du Roi. — Projeis de réunion de la 
Cour des Aides et du Parlement. — Le Chapitre de Houen et 
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27 décembre, déclaration du Roi à Mantes. — Offres d'amnistie 
— Elles sont acceptées par un grand nombre de magistrats. 


























CHAPITRE XIV etdern. (Du 1 janv. àlafindesept. 1544). 514 
Soumission de Lyon. — 27 février, le Roi est sacré à Chartres. 
6 mars, le duc de Mayenne licencie les Etats. — Protestation 
d'un prédicateur à Caen. — 22 mars, Paris ouvre ses pbrtes, 
— 29 mars, Villars fait sa soumission, — Part qu'y prennent 
les compaguies souveraines. — Allégrese que leur cause la 
soumission de Rouen. — Protestations des habitants de Caen 
contre leur départ. — 16 avril, le Parlement quitte Caen. 
— Soumission de Nenfchâiel. — Conditions obtenues rar 
Fontaines Martel. — Le commandeur de Grillon rendre 
Honfleur. — Préparatifs pour le siége. — 9 mai, investissement 
d'Honfeur. — Résistance des assiégeants, — 4° juin, les 
royalistes tentent un premier aseaut. — Leur ingiceès. — 
5 juin, capitulation d'Roufleur. — 8 juin, Grillon compose de 
la redditiou de Tancarville. — Pacifiation de la Normundie. 
— Conclusion. 
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